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p. s. Les quatre premiers volumes de cette première série 
devaient paraître dès l'année dernière. Diverses circonstances 
cn\ retarde leur publication jqsqu'à.ce moment, oii un meilleur 
ordre de choses rend plus curieux peut-être qu'utile une partie 
de ce qu'ils renferment. Nous n'avons pas cru cependant qu'il 
fut nécessaire de rien supprimer de ce qui était entré dans 
notre premier plan. 
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Rapport et arrêté relatifs au Prytanée français. 

Da I*'. gen&ioal an 8 ( aa mars 1800. ) 

Les consuls de !a république , sur le rapport du mi- 
nistre de rintérieur, dont la teneur suit : 

Citoyens Consuls, 

Le Prytanée français a remplacé tous les établisse- 
niens publics qui, sous le nom de collèges, étaient con- 
sacrés dans Paris à Finstruction générale, et compo- 
sâàent Tancienne université. Après les violentes se- 
cousses qui ont détruit tant d'autres institutions, ou doit 
être satisfait de voir s'élever, pour ainsi dire , du milieu 
' des ruines , ce dernier asile ouvert à finstruction pu- 
blique ; mais plus on sent fortement son utilité , plus 
OD regrette que les malheurs du temps, qui ont apporté 
de si grands obstacles à la restauration de f éducation en 
ïrance , n'aient permb que ce faible eflbrt en sa faveur. 

ToM£ II " I 
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Malgré les règlemeus qui ont été faîts pour assurer aux 
jeunes gens des départenaens des places dans le Pryla- 
née, il faut avouer qu'il ne peut guère être considéré 
que comme un élablissemenl local : et d'ailleurs, la 
modicité des revenus qui sont affectés à son entre- 
lien, et celle des sommes que le gouvernement y con- 
sacre, restreignent à un trop petit nombre de sujets le 
bienfait de l'enseignement, et ne permettent pas que 
celui qu'on y donne ait une influence sensible sur l'im- 
mense population de la république. Depuis la suppres- 
sion des corps enseignans , l'instruction est à peu près 
nulle en France : ce ti*cst pas qu^il tfexiste , soit à Paris , 
soit dans les départemens, plusieurs professeurs habiles 
et zélés pour les progrès de leur art-, mais ces hommes 
précieux , épars et disséminés , ne se prêtent auctin se- 
cours entr eux , et sont comme autant d'étincelles qui , 
faute d'êire réunies dans un foyer commun , ne donnent 
qu'une faible et mourante clarté. Les théories ingé- 
nieuses , les méthodes utiles , passent avec ceux qui les 
avaient inventées : aucune tradition ne se forme , au- 
cun système ne se transmet. L'expérience d'un maître 
habile ne contribuera point à frayer la route de ses suc- 
cesseurs; personne n'en recueille la trace, et la partie 
pratique de l'éducation n'étant plus fondée sur l'habi- 
tude et l'imitation, chacun entre dans la carrière réduit 
à ses seules idées , et se trouve , dès les premiers pas , 
livré à rincertilude de l'inexpérience et au hasard de 
ses propres essais. Chez un grand peuple, dont les ins- 
titutions sont fixes, l'éducation nationale doit être en 
harmonie avec ses institutions ; les principes n'eu*peu- 
vcnt être abahdonuQS au hasard; il ne doit point dépen- 
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dre des hommes de les déterminer oa de les confondre. 
Ici la chose subsiste avant l'individu ; elle n'en reçoit ni 
sa direction ^ ni sa forme ; c'est à elle au contraire de le 
façonner et de le plier au système permanent dmstruc-* 
lion. 

Le Prytanée , tel qu'il existe aujourd'hui , ne saurait 
atteindre ce but. i ^. L'établissement est unique , et par 
conséquent il ne peut recevoir qu'un trop petit nombre 
(f élèves : l'expérience a fait connaître que le nombre de 
ceux qu^on rassemble dans un même collège , ne doit 
guère passer deux cents, a*. Si Ton se borne à n'y ad- 
mettre que ceux qui ont droit à une éducation gratuite , 
il arrivera que l'enfant né avec d'heureuses dispositions^ 
et dont la famille jouit d'une honnête aisance , se verra 
privé des avantages de l'instruction publique, et ne 
pourra plus que recevoir , dans la maison paternelle f 
ou sous la discipline d'un instituteur particulier, les pré- 
jugés domestiques , les habitudes locales qui l'isoleront 
im jour, par les mœurs, du reste de ses concitoyens ^ 
Féloignpront des affaires, et le rendront , pour ainsi 
dire , étranger parmi ses proches et dans son propre 
pays. 

11 faut se hâter, citoyens consuls , de remédier à ces 
inconvéniens , et multiplier les établissemens d'instruc- 
tion pubUque , autant que les circonstances le permet-* 
tent, en attendant qu'il soit possible d'en proportionner 
le nombre aux besoins d'un peuple nombreux, répandu 
sur une inunense étendue de territoire. On pourrait , 
par exemple , diviser le Prytanée çn quatre collèges , 
placés , l'un à Paris , dans le local actuel du Prytanée ; 
les autres 9 à. Fontainebleau , à Versailles, à Saint-Ger-* 
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lusdn. On cotiserveraîi les places d'élèves, en les àflêc-* 
tant exclusivement à ceux qui seraient pris parmi les en- 
fsins peu fortunés des militaires morts sur le champ de 
bataille , et des fonciionnaires publics morts dans Fexer- 
cîce de leurs fonc(ions. Lés revenus annuels du Pryta- 
née , et la subvention de 300,000 fr. accordée à cet 
établissement pour Tan 8 , seraient affectés tous les ans 
au paiement des places d'élèves du gouvernement \ mais 
afin de favoriser, autant qu'il serait possible , la propa- 
gation des lumières et lavancement de l'instruction , on 
déciderait que des pensionnaires externes pourraient être 
admis dans ces éiablissemens, en se soumettant à payer, 
par chaque année, une somme égale à celle à laquelle 
est supposée s'élever la dépense de chaque élève. Cette 
somme peut ise fixer à 1000 fr. pour Paris , et 800 fr. 
pour les autres collèges. 

Je vous propose en conséquence , citoyens consuls , 
l^^ de diviser le Prytanée en quatre collèges , nombre 
que Ton pourra ensuite augmenter en proportion des 
élèves; 2,^ d'affecter à chacun de ces collèges cent 
places |)ayées par le gouvernement , et exclusivement 
accordées aux en fans peu aisés des militaires et des fonc* 
tionnaires publics morts pour le service de l'état; 
5,® d'autoriser ces collèges à recevoir des élèves, dont 
la pension est fixée à 800 et à 1000 francs. 

Par-là, citoyens consuls, la réorganisation des col-> 
léges s'annonce à la France ; les récompenses de la na- 
tion sont fixées sur ceux qui auraient toujours dû en 
être fobjet; les particuliers ont le moyen de faire élever 
leurs enfans dans des écoles permanentes : et ce moyen 
çst illimité; car, à prc^rtion des pensionnaires qui 
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s'inscriront > vous pourrez augmenter le nombre de» 
collèges. 

D après ces bases , j'ai Thonuéur de vous proposer le 
projet d'arrêté suivant. 

Salut et respect, Signé Lucien Bonaparth. 

Arrêtent ce qui suit : 

1. Le Prytanée sera divisé en quatre grands, collèges, 
soumis à la ménie administratiou , et placés , le piemier, 
dans le local actuel du Prvtaaée: le deuxième, à Fou- 
taioebleau -, le troisième, a "Versailles \ et le quatrième, 
à Saint-Germain. 

2. Dans chacun de ces collèges, il y aura cent placée 
d'élèves payées par le gouverneiiient , dont la nomina- 
tion sera faite par le premier consul, siu* la présentation 
du ministre de Tintérieur. 

5. Ces élèves serout pris exclusivement parmi \è% 
enfans peu fortunés des militaires morts sur le champ 
Je bataille, et des fonclionnaires publics morts dans 
Texercice de leurs fonctions. 

4- Les élèves actuels du Prytanée seront répartis dans 
ces quatre collèges par Fadministration. 

5. Les revenus du Prytanée, et la subvention de 
200,000 francs accordée pour Fan 8. à cet établisse- 
ment, sont affectés, touslesans, au paiement des quatre 
ceals bourses. 

6. Les places de pensionnaire sont fixées à 1000 fr. 
rx>ur Paris, et à 800 francs pour les autres collèges; 
ces sommes seront versées, tous les trois mois, par 
luart , dans la «aisse de rétablissement à Paris. 

j . L'administration cenu aie du Prytanée est confiée 
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& un directoire compose de cinq, administrateurs qui 
exercent gratuitement. 

8. Lorsqu'un citoyen aura été nommé par le gou- 
vernement à une place d'élève , il s'adressera à Fadmi- 
nistration centrale, qui lui désignera celui des quatre 
collèges où il sera reçu. 

g. Les parens des pensionnaires s'adresseront aussi 
à l'administration , et 'ils désigneront le collège où ils 
veulent que leurs enfans soient reçus. 

lo. Le ministre de l'intérieur fera les règlemens né- 
cessaires pour le mode d'administration et d'instruction 
à suivre dans le Prytanée : il est chargé de l'exécution 
du présent arrêté^ qui sera imprimé au Bulletin des 
lois. 

Le premier œnsulySïgùéBovAjfJLKTt. Parle premier consul, 
le secrétaire d'état ^ Signe H. B.MjUiet. Le nurdstre de l'in^ 
iérieur. Signé Lucun Bonapaiîte, 

Arrêté relatif à tuniçersité de Louçain. 

Dtt i8 genninal an 8 ( 8 avril i8oo )• 

Les consuls de la république , le ministre de l'int^ 
rieur entendu • 

Arrêtent : 

X . Tous les biens non-aliénés de l'ancienne univeij 
site dé Louvain , sont réunis sous l'administratioD ceà 
traie du Prytanée. I 

2. Il sera établi à Bruxelles un cinquième collé 
qui sera sous l'administration et la direction du Pry 
née , de même que ceux de Fontainebleau > Versailles 
Saint-Germain. 
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5. Le ministre de Finterieur est chargé de Teiéciïtioii 
du présent arrêté. 

Le premier consul j Signé Bonapartk. Parle premier consul^ 
U secrétaire dCétai^ Sigoé H. B. Maaet. £e ministre de TâH* 
térieur , Signé L. Bonapartx. 

jirrétê relatif aux élèçes du prytanée. 

Da 3 nWdM an 9 ( a4 décembre i8oo). 

Les consuls de la république i sur le rapport du nu- 
nistre de l'intérieur j 

Arrêtent: 

1. A compter du l.*' pluviôse prochain, les élèves 
dont les pères possèdent un revenu de trois mille 
francs et au-dessus, ne pourront continuer à être en- 
tretenus dans le piytanée aux frais de la nation. 

2. Sont exceptés de la disposition de Farticle ci-des- 
sus , les enfans de tous ceux dont le revehu ne s'élève 
au-dessus de trois mille francs que dans b proportion 
de cinq cent& fra^ios par diaqup en&ut* ' v 

5. Tous les élèves qui seront dans le cas de Far- 
ticle I .*', pourront rester dans le f^ytanée ^ eu payant 
une pension annuelle de cinq cents francs. 

4. Les élèves de Paris et de Saînt-Cyr qiii ont atteint 
leur dix-huitième année, seront remis a la disposition 
de leurs parens-, et, à l'avenir, nul ne potitra rester 
dans ces collèges après l'âge de dix-huit 'ans. 

5. Tous les élèves de Compiègné qui ont atteint 
leur quinzième année, seront mis de suite ajà dîsposi- 
ûon du ministre de la marine. 
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• 6, A lavenir, la dépense annuelle de chaque élève, 
tant pour l'instruction que pour lentretien", ne pourra 
pas excéder trois cent soixante-cinq francs pour Com^ 
piègne, six cents francs pour Saint-Cyr, et sept cents 
francs pour Paris. 

Le ministre de Tintérieur est ^hamé de Texécution 
du présent arrêté , qui sera imprimé au Bulletin des 
lois. 

Le premier eànsvl;S\gùéBoviAPkjiTiE* Par le premier consul, 
h secrétaire d'état , Signé H. B. Maret. Le ntinislre de î'inté- 
rieurpar intérim^ Signé Chaptal. 

arrêté relatif aux baux à longues années des 
biens ruraux appartenans aupc établissemens 
d'instruction publique. 

Du 7 germinal an 9^ &8 mars 1801 ]. 

Les consuls de la république,' sur le rapport du 
miûistre de l'intérieur ; le conseil d'état entendu , 
Arrêtent: 

1. Aucun bien rural appartenant aux hospices ; aux 
étsfblisseniens,, d'instruction publique ,' aux communau- 
tés d'habits^ , ne pourra être concédé à bail à longues 
années qu'ea vertu d'arrêté spécial des consuls. 

2. Pour obtenir des 'autorisations de ce genre, il sera 
nécessaire de produire les pièces suivantes : 

l®. La délibération delà commission des hospices, 
de l'administrat^^pi, ipeimédiatenaent chargée des biens 
consacrés à l'instruction publique , ou du conseil muni- 
cipal pour les biens communaux , > portant que la, con- 
cession à longues années est utile ou nécessaire; 

a\ Une information de commodo et incommodo y 
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faite dans les formes accoutumées , en vertu d'ordres 
du sous-préfet 5 

5°. L'avis du conseil municipal du lieu où est situé 
I établissement dont dépendent les biens d'hospices où 
d mstruction publique ; 

4*. L^avisdu sous-préfet de l'arrondissement; 

5**. L'avis du préfet du département. 

3. Le ministre de l'intérieur fera ensuite son rapport 
aax consuls , qui, lé conseil d'éfat entendu , accorde- 
ront lautorisation s'il y a lieu. 

4. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Le premier consul, Signé Bonaparte. Par le premier consul , 
k secrétaire d^étai , Signé H. B. Maret. Le ministre de Tinté- 
rieur, Signé Chaptaii* 

Règlement général 4^ Prytanée français, arrêté 
par le ministre de V intérieur, et approuvé par, 
le premier consifL 

Du' 37 messidor an 9 ( 16 juillet 1801 ). 

Titre premier, — Administration générale. 

1. Le prytanée français est essentiell^nent destiné 
par le gouvernement à fournir une éducation gratuite 
aux enfans des militaires tués au champ d'honneur, et 
des fonctionnaires civils victimes de leurs fonctions. 

2. Il se divise en quatre sections, établies, Fune à 
Paris , la seconde à Saint-Cyr, la troisième à Saint-Ger- 
main 9 la quatrième à Compiègne. 

Chaque section prend le nom de Collège, et chaque» 
collège celui de la commune où il etst situé. 

5. Le nombre des élèves sera de. deux cents dans 
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çliacun des trois premiers collèges. D sera porté à trois 
cents dans celui de Compiègne. 

4* Indépendamment des élèves entretenus par le gou« 
vemement, on pourra recevoir dans chacun des quatre 
collèges cent pensionnaires. 

5. Les revenus xlu prytanée se composent : i .* du 
produit des biens qui lui sont affectés par le gouverne- 
ment; 2/ d*une subvention extraordinaire fournie par 
le gouvernement, et portée sur le budjet du ministre 
de l'intérieur. 

6. Une administration centrale est chargée du re« 
couvrement , cle la régie et de la répartition des biens et 
revenus affectés au prytanée. Elle reçoit et arrête le 
compte de leur emploi dans toutes les maisons et pouxj 
tous les besoins. 

7. Cette administration est composée de cinq mem^ 
bres nommés parle premier consul, sur la présentation 
du ministre de Tintérieur. 

8. Elle réside à Paris, et rend compte de sa gestion 
au ministre de Fintérieur. 

9. Elle tient registre de toutes ses opérations, de ma<< 
iiière à pouvoir en justifier à ofiaque instant. 

10. Le premier consul prononce seul radmissioij 
des élèves salariés, sur. les rapports du ministre de Finj 
térieur. 

• II. Le directeur dé chaque collège prononce la ré^ 
ception des pensionnaires. 

12. Le montant de la penâon. allouée par le gouveii 
nement, tant pour la nourriture que pour le vétemen 
et rinstruction de chaque élève, est de sept cent 
francs pour Paris , ôx cent cinquante pour Saiat^Cyr e 
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Saint-Germain , et qoatre cent cinquante pour Com- 
piègne. 

1 5. Le prix de la pension pour les élèves entretenus 
par les parens, est de neuf cents francs pour Paris, 
huit cents pour Saint-Cyr et Saint-Germain , et cinq 
cents pour Compiègne. 

i4* La rétribution fournie par le gouvernement sem 
versée , par trimestre , dans la caisse de leconome. 

La pension exigée des parens sera payée par quart 
et d'avance. 

i5. Les économies qui pourront être faites au bout 
de Tannée, seront e^xployées, moitié en prix d'encou- 
ragement distribués aux élèves , et moitié aux profes« 
ssurs , msdtres dé quartier et autres agens de Tinstruc- 
tien. 

rô. Les. élèves admis ou reçus au prytanée seront 
tenus de fournir en entrant le trousseau suivant : 

Un surtout de drap gris-de-fer; 

Un habit de drap gns-de-fer, revers et paremens 

• * 

bleus , doublure de la même couleur que Fhabit^ bou^ 
tons jaunes ; 

Deux vestes de drap grisHÏe-fer ; 

Deux vestes blanches ; 

Deux culottes de drap gris-de-fer; 

Deux paires de draps ; 

Douze serviettes j 

Deux caleçons ; 

Douze chemises; 

Douze mouchoirs; 

Six cravates; 

Six paires de bas } ^ 
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Sk bonnets de nuit; 

Deux peignoirs ; ' 

Deux chapeaux ; 

Deux peignes; 

Deux paires de souliers* 

17. Ces effets seront entretenus et renouvelés aur 
frds du gouvernement. 

TiTAB tu '^Administration particulière* 

1 . Dans chaque collège , il y a un directeur, un chef 
de renseignement et un économe. 

U y a un maître de quartier et un domestique par di* 
vision de vingt-cinq élèves. 

2. Le directeur, les professeurs et le chef de rensei- 
gnement sont nommés par le ministre de l'intérieur. 

L^économe est présenté à la nomination du minisire 
par ladministration générale. 

Le directeur nomme les maîtres de quartier et tous 
les employés du collège. 

3. Le directeur est le chef du collège. Sa surveillance 
embrasse toutes les parues de l'établissement. 

II assure Fexécution des règlemens , et a seul la cor-^ 
respondance pour ce qui concerne Finstruction et les 
rapports avec les parens et l'administration. 

Le chef de renseignement, Féconome, les profes* 
seurs et tous les employés lui sont subordonnés. U peut 
suspendre de leurs fonctions les trois premiers, et il en 
réfère au ministre de Fintérieur. 11 peut destituer tous 
les autres employés. 

4. Le chef de Fenseignement surveille toutes les par* 
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bes de Hxistroction, assure Texécution de tous les rè- 
glemens qui y sont relatifs. 

Tous les professeurs et mattres de quartier lui sont 
pleinement subordonnés. U examine les élèves, s^assure 
de leurs progrès , et rend compte de la manière dont les, 
professeurs remplissent leur devoir, des succès ou des 
dispositions de chaque élève. 

n prc^pose les améliorations dont Tensâgnement est 
susceptible, et distribue le blâme ou la louange tant 
aux maîtres qu'aux élèves. 

n remplace le directeur en cas d'absence, et le sup- 
plée partout dans fin teneur. 11 préside au lever et au 
coucher des élèves , au réfectoire , aux récréations , etc. 

Il maintient Tordre partout, et parcourt les salles 
detude pour s'assurer que chacpie maître est à sou 
poste , et que les élèves font leur devoir. 

II remet chaque soir au directeur une note sur ce 
qui s'est passé dans le jour. 

5. L'économe est surtout chargé de tout ce qui 
tient à la nouriîture et aux véteïnens. 

U reçoit , de la part de l'administration générale , les 
sommes nécessaires pour subvenir aux dépenses de la 
luaison. 

U est seul chargé de tous les achats. Il rend compte 
de sa gestion à l'administration, de même qu'au direc- 
teur, lorsqu'il en est requis. 

Son journal de dépense doit être visé jour par jour 
par le directeur. 

U ne fait aucun marché considérable sans Fautorisa- 
don du directeur. 

Il prend les ordres du directeur pour toutes les dé^. 
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j^enses dites locatives , et ceux de Fadimnistration pour 
les dépenses de coostruction. 

Il a sous ses ordres immédiats tous les employés des 
cuisines et ateliers. Il ne peut néanmoins ni les nom- 
mer ni les remplacer, sans y être autorisé par le direc- 
teur. 

Il répond , en son nom , de la bonté des vêtemens et 
de la qualité des alimens. 

6. Les professeurs sont chargés spécialement de Tins- 
truction des élèves dans les classes. 

Us enseignent les parties pour lesquelles Us sont en-- 
gagés y conformément aux plans et règlemens prescrits» 

Ils prennent des notes sur la conduite , rinteUigence 
et les progrès de leurs élèves, et les remettent chaque 
décade au directeur et au chef de l'enseignement. 

Ils se trouvent chacun dans leur classe respective 
lorsque les élèves y arrivent. 

7. Les maîtres de quartier reçoivent les élèves dans 
les saHes d'étude, et y font r^[ner l'ordre, le silence et 
le travail. 

Us les suivent dans leurs récréations, et les sur- 
veillent. 

Chaque nuit il y a un mattre de quartier et un do-^ 
mestique dans chaque doitoir, pour y faire observée 
Tordre ^t la décence. 

Us accompagnent leurs élèves au réfectoire, ont la 
même nourriture qu'eux , se placent à la tête des tables , 
et y maintiennent l'ordre, la décence et le silence pen- 
dant la lecture. 

Us conduisent les jeunes gens à la promenade. Et 
un tnot, ils ne quittent les élèves que lorsqu'ils les rc< 
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mettent dans lés classes ^ [entre les mains ^ des profes- 
seurs. 

Chaque année le dîi^ecteur présentera au ministre de 
f mtérieur les noms des maitres de quartier les plus an- 
ciens et les plus méritans ; ils seront nommés de préfé- 
rence aux places de professeurs qui pourront être va- 
cantes. 

TiTiuc m.— Poficc. 

1. Toute familiarité est interdite entre les élèves et 
les domestiques. 

2. Il est défendu aux domestiques de faire aucune 
commission pour les élèves, sans en avoir prévenu le 
maître et avoir obtenu sa permission. 

3. Lorsqu'Us apercevront quelques désordres parnû 
les élèves, ils en donneront avis sur^e-champ. 

4* Les portes du collège s^ouvriront à cinq heures et 
demie en été, à six heures en hiver : elles se fermeront 
le soir à ne^f heures et demie. 

5. Tous les soirs 'les clefs des portes extérieures, 
immédiatement après leur clôture, seront remises au 
directeur. 

6. Aucun maître de quartier, ni domestique, ne 
peut découcher sans une autorisation du directeur. 

7. Aucune femme ne poiirm entrer ni loger dans 
Fenceinte des balimens occupés par les élèves. Tout 
portier qui en permettrait fenirée, sera renvoyé sur-le* 
champ. 

8. Aucun étranger ne peut loger ni coucher dans le 
collège. Il y aura une salle particulière , oii les parens 
des élèves pourront communiquer avec eux. 

9* U ne sera reçu conune élève du gouveroemrat. 
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oi comme pensionnaire, aucun enfant estropie ou con- 
trefait. 

10. La discipline est essentiell^nient ïmlitaire. 

1 1 . Le. signal de tons les exercices sera donné au son 
du tambour. 

12. Chaque divisioa de vingt- cinq élèves formera 
une compagnie. 

1 3. Les compagnies porteront le nom de première , 
de seconde^ de troisième compagnie, etc..' 

i4« Chaque compagnie sera composée ^'un.sergent , 
de trois caporarâ.et dé vingt-un fusiliers. 

i5. Les grades seront la récompense des élèves qui 
se distingueront par leur bonne tenue, par leur con- 
duite et par leurs progrès dans les exercices militaires. 

'Les élèves porteront les distinctions de letu^ grades^ 

i6. U sera nommé un ixistructeur chargé d'apprendre 
aux élèves le maniemeqt des armes et les manœuvres de 
l'infanterie. 

1 7. n sera établi un'dépôt d'armes , dont la garde et 
la distribution seront confiées à l'instructeur, sous la 
surveillance du directeur et du chef de l'enseignement. 

1 8. Les élèves seront exercés • deux fins par décade , 
savoir, le quintidi et le décadi. 

ig. Les exercices de 1^ journée seront distribua ainsi 
qu'il suit : ... 

A cinq heures et déïnie, leVer; 

A six heures , étude ; 

A huit heures , déjeuner ; 

A huit heures» et detoie, classe jusqu'à dix heures et 
demies t 

A <Jlix heures et demie , étude jusqu'à midi; 
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A midî, cours de dessb , ^riluro/ jusqu'à mïè Jteare 
et demie; . 

A une hejire et 4^miç, diner^ . . [ \ \ 

Récréatioa jusqu'à tfQis hieiu'erj 

A trois heures^ étude \ 

A trois lieUfQs ^ demie, cbtâse 

A <^ng heures » récréatioo ; 

A cinq heures et àsxfx\& ; éCudè jusqu^à sept i^cores et 
demie; .i 

A sept heures et demie , souper etréersâticm ; . : : 

A huit heures trois quartSyiectune; ... 

A neuf heitt*es 9 poucher ; ^ - .» 

K neuf heures un quart ^ toutes les lumières seront 
éteintes. 

âo. Les jours de çpngé ^ 

Étude depuis six heures ju^uahoitç 

A huit heures , déjeuner ) 

Récréation jusqa a neuf heures^; . 

A neuf heures , e;iercices militaires \ . 

A onze heures» etudjs; : .. 

A midi^Ie dinçr ; . 

Immédiatem.eii^t ^près le dlner^: départ p<mr la pro* 
menade, en hiver jusqu'à cinq heures^ enété jusqu'àsept; 

En hiver, étude depuis six heures' juscpi'à sept heures 
et demie; 

Les autres exercices comme à Tordinisdre. 

21* Le leudetnain.^s jours de congé ^ le lever une 
demi-heure plus tard* 

22. Les élèves^ en sortant: du lit à cinq heures et 
demie , observeront le plus grand silence , et s'habille« 
ront promptewent et décénuliezit. . 

ToMx II. a 
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w u^M*S»deiçeo^iMt' du fit , ils méttroBt les «oullers de 
la veille en pantoufle; puis, après avoir mis leurs eu*- 
lottes el leurs bas, il^' prendront, sous leur Ht, une 
paire de souliers uetfoyës de la veillé -, les chausseront, 
après quoi ils mettront la paire de souliers qu ils avaient 
|a veillé plà'-placfdqœlW qu'ils auront priise. 

a4* Les jours qu'ils diSFUgeronf de linge, c^est-à- 
din&lequi^idi'êtjte^J^efldi^', ils le feront le matin en se 
levant , et jamais la veille au soir, 

^5. lies^éiifvmise* peigneroât ' eui-mémies , s'essuie- 
ront le visage, bs^tiroiît attvergett^*ôntleur habit, met« 
tront leur cravate, se lavetK>nt les mains , mettront 
leur habit ^>rangefOibt leur linge sole , et attendront près 
de leur lit le signal du départ. 

26. Lj^s élèves trop jeunes pour |k>uv6ir se peigner 
eux->mémes , senotot >peïgpés par les domestiques. 

37. U est défendu aux élèves de prendre les peignes 
les uns des autres , sous quelque préti^te que ce puisse 
être. 

Les domestiques auront le même sôiù h legard des 
en&ns qu'ils seront chargés de peigner : -celui qui y 
maiiquerait serait renvoyé sur-le-champ. 
; ^8. Les élèves e^ grade seront toujours peignés et 
IrabîUés ayant iMpus les. au tl^es, poi|r qu'ils puissent en- 
suite avoir l'œil sur les élèves de leurs divisions , et hâ- 
ter l'habillenicnt» 

Eui^ seuls, ^ consécpieiio^ , ont le droit de parcou* 
rir la partie du dortoir où se trouve leur division res' 
pectine; les autres ne doivent pas quitter le pied de 
leur lit. 

119, Si un élève en. grade s'aperçoit alors de quelque 
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faute commise par un élève , il est autmîse i f avertir ; 
et 9 en cas de non-obëissance) il prëviendra ]|e maître de 
quartier. . 

3o. Aus^^tQt que^e$ élèves seront habillés , les gradés 
feront Tinspectiûn des habits , po^r voir s'ib soAt pro- 
pres et en bon état« 

liés caporaux ferpnt leur rapport au sergent j çelfû- 
ci au DQis^tre de quartier. ; ! . . 

5 1 • H est défendu à tous les élèves de demander au«*. 
cune sortie pendit le femps du lever ; les premières 
qui se donneront seront toujours; peA(bn^ l^r àé" 
jeûner. 

Les maîtres de quartier seront juges des cas. d'ex- 
ception , qui çloivent ê^re très-rares. 

32. U ne sera jamais acço^^d^ a\içunç permis^oçr de, 
rester au lit après les autres. Si quelque élève se ti^ouve. 
incommodé; il faut qu'^ sqjit à rinfi^nporie; s il se porte 
bien , il doit se lever. . . 

33. Si im élève a oublié quelque chose dans le dor- 
toir, il ne lui sera jamais pei^^mis de Taller chercher ^ 
mais on y enverra le domestique de la compagnie, el 
rélève sera privé de récréation. 

34- Pour éviter le désordre et la confusion , il est 
nécessaire que, dans les mouvemens qui se font peu-, 
dant la journée , 1^ élèves marchent par rang de com- 
pagnie. 

C'est ainsi qu'ils se rendront du dortoir dan^ h, salle 
d étude, de la salle d'étude en classe et au réfectoire, du 
réfectoire à la récréation , de la récréation à 1^ salle d'é- 
tude , et enfin de la salle d'étude au dortoir, 

55. Lorsque les. mouvemens seront partiels, ils 
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rôfel' diriges piar les âéves en grade, sous rinspectîon 
dn maître de quartier. 

S'ils sont généraux, ils le seront par l'instructeur, 
qui f(^a défiler «haqile division par rang de compagnie, 
soùs. riitspéctibii du directeur ou du chef de l'enseigne- 
ment. • ' 

56. Le cdiin*aàttdenlênt pour le départ et Tatrivée se 
fera toujours selon les formes usitées pour la troupe 

de ligné; -^ - 

" 57. Au réfectoire lès places de chaque compagnie 
seront biarquéès. Chaque isergent sera à la tête de sa 
compagnie, chaque caporal à la tête de sa subdivision. 
" S8. A' déjeuner,' coniiiie à tousses autres rebas, les 
élèves iront toujours à la plate qui* leur est indiquée, 
et s^j tiendront debout et en silence, jusqu'à ce que le 
signal 'donné par le tambour les avertisse de s'asseoir à 
leurs places 5 ils y demeureront pendant tout le repas 
sans en sortir sous aucun prétexte. * ^ 

■ Sg. Le déjeuner est le seul repâs pendant lequel les 
élèves pourront parfer et converser entre eux, mais sans 
tumulte et sans cris. 

Les gradés et les maîtres y tiendront la main. 

40. Pendant le dîner et le souper, il sera fait , par un 
élève , une lecture instructive de quelque livre d'histoire 
ou de voyage. S'il arrive quelque événement intéressant 
pour la nation et le gouvernement , il en sera fait une 
lecture extraordinaire. Dans le cas où cette leolure ne 
prendrait pas tout le repas, les élèves pourront causer 
le reste du temps; 

41 . Personne ne pourra mettre du pain dans sa poche 
et lemanger ailleurs qu'au réfectoire. 
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4:2. Il est aussi défendu aux élèves de jeter leur bbîs* 
son par terre, de refuser le pam qu'où leur préseixter» 
d'en demander ou d'en prendre .d'autre qu'ils p'aient 
mangé tout celui qu'ils ont-^ d'eu jet^ ou d'en laisser 
tomber par terre. . • 

43. 11 est également défendu aux élèves de parler» à 
aucun domestique, même pour demander ce qui est 
nécessaire dan3 le ipioment -j. chacun d'eux s'adressera au 
gradé , et celui-ci au maître de quartier qui dddnëra les. 
ordres convenables^ 

44- A la fin du repas, les élèves plierotit leurs Ser- 
viettes, et les mettront sur-lensbamp avec leurscouverte, 
et leui's couteaux à leur place. 

45. 11 ae sera permis à aucun élève de s'dbsenter du 
réfectoire , ni d'y rester après les autres, sous aucun 
prétexte. 

46. Les récréations pendant le jour se prendront 
toujours dans les cours désignées à cçt effet. Si le temps 
est mauvais, chaque divi^oa se retirera /dans -sa salle 
d'étude. , . ■ 

47. En sortant du réfectoire, les âèves arriveront à 
Il récréation par ordre de compagnie et en silence, lis 
^ mettront d'abord au rang, et ne le rompront qu'après 
en avoir reçu le commandement de l'instructeur. 

48. C'est dans le moment que les élèves seront au 
nug qu'il sera fak une inspection des habits par l'ins- 
tructeur, les maîtres de quartier et le directeur ou le 
chef de l'enseignement. 

49. L'inspection faite , le signal des jeux sera donné. 
Ih doivent tendre à développer la force , la souplesse 
ei la légèreté. Les jeux sédentaires sont défendus. 
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Le chef de renseignement décidera si les élèves doi- | 
vent quitter leurs habits ou non. 1 

5o. Les élèves aui'ont soin de se c<cAitemr assez peu- i 
dant ïa récf éâddn , péttr be rien faire qui |)uisse exciter ! 
entre eux aucun débat ni altercation. Us s'absûendron^c 
^ tout terme grossier où injùrièui. 

5ï. Il leur est éxprésséiiient défendu de se tirer et de 
«e jeter par teri*e, et de rien faire qui puisse détruire 
leur habillement. . 

52. Aucun élève ne pourra sortir de la cour des ré- 
créations. Aucun ne pourra s'eïi absenter, niéme sous 
prétexte de travailler. Il jratû^ dès sentinelles placées à 
toutes les issues. 

55. A la fin de la récréation j lés gradés appelleront: 
les élèves au rang pour se rendre à leur destination. , 

Les élèves s'en iront par compagnies dans fordro 
accôùturàé, en observant le siîéncè, qui 'est pescrit; 
toutes les fois qu'ils marchent en'oircfrè. 

54. Chaque division de vingt-cinq élevés composera 
une salle d'étude. 

55. Les élèves seront Jplacés dans la sàlIe d'étude pat 
rang de subcfivîsions y et chaque élève aura sa' place 
marquée. 

56. En arrivant à la saHe d'étude , la subdivision qui 
sera en tête entrera la première; la seconde n'entre n 
que lorsque la première sera arrivée à sa place, où ell^ 
restera débout et en sOence , et ainsi de suite des autres 
Lorsque tous les élèves seront à leur place, le mai tri 
de quartier frappera sur son bureau, et tous les élève 
s'assiéront. > 

57. Aussitôt que chaque élève sera ^sis, il s'ocou 
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pera da trâTaâl qlii* lui est {Prescrit. Attcon ne pètnra 
quitlei' sa |>]aoe. Aùcitn ne pourra sortir satis une man^ 
que de sorlie, qui lui sera délivrëe par le màîU-ë d^ 
quartier. 

Deux élèves tie pourront jàm:^^ soHir à la fois. ' 

58. Il est etpressement déibndû aux élêteé, Soaà 
quelque pr^exte que ce puisse être» d^entrer dans uile 
salle d'étude autre que celle à laquelle ils appaHiënneat. 

5g. Les élèves d'une mênlé division devant toui 
suivre les mêmes classes et les mêmes exercices , ils ob-» 
serveront, tant en allant qu^eii reveilailty Tordre qui i 
été prescrit ei-dèssus.* 

6o. Aussitôt que les élèves seront -dans les Cia^^es; 
ils y prendront leur placé en silence et sans tumulte. 
Us seront tous indistinctehient sous la discipline des 
professeurs , alitquek ils dôivètet- ôb'âb^ sans jamais ré^ 
pliquer un mot et sans murmurer. 

6i. Si quelque élève s oubliait au point de mériter, 
par sa désobâssance t9u toute, hûlte'ttiausé, d'être ren-* 
voyé par le professeur, cêluï-ici le fertiit conduire chei 
le chef de renseignement , quipi^ebdi^ les mesurés né^ 
cessaires pour faire f*entrer rélèvedafas le devoir. 

6a. Il n'est permis à àuciuti élève d'avoir entre séé 
mains, dans ses poches, dans son biit^àu, ni ailleurs^ 
d autres livrés que ceux ^iii lui autant été donnés par 
Tordre du chef db Tén^ignément. Cèt/oidré sera tou* 
jours donné par écrit. 

Tout autre livre sera confisqué , et Télève sera puni 
selon f exigence des cas. 

63. Toutes les lettres adressées auk âièves Isërout rè* 
mises par le p<n*Uer iau directeur. 
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.. 64ri -^es ilèves n^entretiendront de <;(ft*i?esp09Ef€laDce 
qu'avec leurs parens. ou les personnes qui leur en tien- 
dront, lieu.. Us ne pourrpnt écrire que. les. jours de 
congé, après en avoir obtenu la permission.de leur 
maître de quartier^ ils lui 'montreront ensuite lai lettre 
qu'jils aurout écritq, pour qu'il examine si elle iest rédi- 
gée dans un style et dans, la forme cqnvenables. 

Cet. objet faisant uj3e:partie essentielle âe la bonne 
éducaùon, le chef de renseigneD;ient et les maîtres se 
feront un devoir d!aider les élèves de leurs lumières 
pour la rédaciio». de leufs lettre^, 

65. S^il s'agissait de quelque affaire' dé famille qui 
dût être secrète, l'é^e ,1e déclarera au directeur, qui 
fera écrire la lettre $pus sçs yeux. ; 

66. Tout domestique qui se chargérpîi clandestine* 
jnentdes lejttres de quelque élère,; géra- renvoyé sur-le- 
champ, 

.^ 67. Si un âève se trouve inccoiamodé , il préviendra 
fion.maître de quartier, qui fera avertir, lé plus tôt pos- 
sible,, le m^eoîn Qu.lç^, chirurgien. S'il est reconnu 
que rélève doive être ei}yoyé.à rinfirnierie, le médecin 
en donnera avis au directeur ou au fshef de lenseigne-' 
ment. L'entrée 4e l!ipfirîiierie est interdite à' tout élève, 
hors les cas de maladie, ..... 

. 68. I^a siobpiKlination éts^nt l'anie de Ja discipline, 
.elje doit .être t^e qti'up élève ne .réponde jamais à 
Tordre qui lui sera donné par un sjiipérieur; son devoir 
est d'obéir sur-le-^^jb^inp , sauf à lui à faire ensuite ses 
représentations à ce même supérieur, qui sera toujours 
prêt à les écQUter quand elles serqnjt^raisonnables. . 
69. Aucun élève, mçme pensippnaire , pe pourra 



sortir du collège,, sous quelque prétexte que* ce soit 

yo. Ceux des élèves qui seront convaincus détre 
iortis, ne seront jdus reçus dans le collée. 

yi. Tout individu attaché à la maison, convaincu 
Javolr facilité, aptoiisé ou favorisé une évasion, ces- 
sera d'être employé dans le collège* 

72. Les peines seront propordoimées à la nature et 
â la gravite des fautes. Elles consisteront dans des pri- 
vations, soit d'une partie de la nourriture, soit de ré- 
création ou de promenade * dans les arrêts ou la prison ; 
daDs la substitution , pour quelque temps,. d'un bonnet 
ou d'un habit de bur0 ^ au chapeau et à fhabit uniformes* 

Cette derntère,peine;S appliquera .plus particulière- 
ment à la négligence daps le soin des habits : la priva*? 
tloa d'une .partiel de.la iK)urriture^ aux dégradations de 
te .le espèce qui pourraient être comnûses# 

-rS. I ics peines' légères., tdles que les arrêts, la priva- 
ti V: ,](^ la récrésttion , pourront être ordonnées par. tous 

Les. antres ne Je seront que par le directeur ou le 
ciiel rie renseignement/ , . ." . 

" f . Aucun élève ne sera renvoyé qu'en vertu d'unec 
(Il i^ion du ministre.de rintériew. 

7 5. Les grades étant la récompense du travail-, de la 
cjtijuiie et des succès dans les. exercices militaires, la 
rMiiUiailoii en sera feite dans chaque division par le di- 
r» * tour, d'après vm vappo.rt signé du maître de quarûer, 
d 'A 1,1 ivS de renseignement et de Tinstructeur. 

-G. Si un gi.KÎé ne répondait pas à la confiance qui 
i a '-lé accordée , il serait-r^mplacé dans la même 
. wue viitii aeicaommé. 



nière iieite , distincte et suivie , sans chercher ce qu'il 
doivent dire , et répéter les mêmes mots. 

La Iea>n commeiicera toujours par un trait de vertu] 
ou d'héroïsme* 

g. Le 9 de chaque décade, il sqra fait une répétition 
générale de toutes les leçons qui auront été apprises' 
dans le courant de cette même décade. 

10. La classe du matin sera spécialement consacrée 
aux leçons de grammaire et de langue latine^ celle du 
soir, aux leçons de calcul. ^ 

11. La seconde section, qui comprend les jeunes 
gens au-dessus de douze ans , sera divisée entre les élèves 
destinés , soit à la carrière civile , soit à la cariière mi- 
litaire. ^ 

12. L'inspecteur général, dans une inspection qui 
aura lieu à cet effet, déterminera cette division , d'après 
la déclaration du chef de l'enseignement et des pro- 
fesseurs , et le vœu manifesté par les parens. 

i5. Les élèves destinés à la carrière civile, seront 
<£stribués en quatre classes , dont deux d'humanités , la 
troisième de rhétorique , et la quatrième de pliilo- 
Sophie. 

i4* Dans k première classe d^humanités, les élèves 
apprendront les élémens de la langue grecque , en sorte 
qu'avant la fin de l'année ils soient en état d'expliquer 
les Fables ^Ésope et les Dialogues les plus aisés de 
Lucien. 

Mais leur principale étude sera celle de la langue 
latine , avec laquelle ils auront été familiarisés dans les 
classes de la première section. / 

Ils pourront expliquer Quinte-Curce , les Commen-- 
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iaires de César^ les Traités de la F'ieillesse et dé 
ï Amitié de Cicérone les Métamorphoses éPOi^ide^ 
les Eglogues de Virgile, etc. ; et pour les former à 
Imtelligence des poêles, on leur apprendra les prin- 
cipes de la prosodie latine et la mythologie. 

On exercera leur mémoire en leur faisant continuer 
Fétude de la géograpliie ^ pour laquelle ils composeront 
eux-mêmes des cartes; en leur faisant apprendre Fhis^' 
toire grecque et romaine, et des morceaux choisis des 
auteurs latins qu'ils auront expliqués. 

i5. Dans la deuxième classe d'humanités, les élèves 
coDtinueront l'étude des auteurs de Fantiqvdté, tels 
que Ltucien , Plutarque ( Vies des Hommes illustres), 
Salluste ( Conjuration de Catilina ) , avec les Oraisons 
de CicéroTij prononcées à cette occasion 5 Tite-Live^ 
Tacite^ les Géorgiques de Virgile , avec la traduction 
àQ Delilleyel Horace. 

Géographie , Histoire de France, 

1 6. Dans la classe de rhétorique , on leur enseignera 
les principes généraux de Fart oratoire > appliqués à 
quelques discours de Cicéron et de Démosthène, aux 
harangues des historiens latins , intitulées Conciones^ 
aux oraisons funèbres de Turenne par Pléchier^ de 
Condé par Bossuet, etc. 

lis verront ^Enéide de Virgile\ quélqiies chants dé 
^Iliade , ^Art poétique d'Horace et celui de Bài* 
leau comparés. 

lis seront exercés à la déclamation et à des composi- 
tions propres à former leur style et à développer leur 



imagination. 



17. Dans la classe de philosophie, ils seront formes 



V. 
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^ Tart 6e raisonner pqr ks prindpeâ de la (£alecùque, 
ûrés de la Logique de JDumarsais ou de Condillac » 
par d^s analîses des içneilleiirs ouyrages philosQpldques 
de rantiqi4té , tels que le Traité des Depoirs, de Cicé- 
ron, et autres ta^t ^açie^s que modernes. 

Ils exposeront la ](narche de IVmeur^ les principes 
qu il pose, les.preuyies quil en^ploîe, les circonstances 
qu'il déduit. 

Qn leur don^^s^ d^s quçs^on^ sur des sujets propres 
"" à exercer leur jugejUeqt, en faiss^qt traiter l'affiranative 
par les uiis et |a négatîye par les 2iutres. 

fjes élèves soroAt libres de traiter ces questions en 
lati^ coiqnae en fjrsmç^. 

Quelques-unsi des. éjèves pQqrrcmt être chargés de 
résumer ces qu§$tiojKis, de discuter, les rspsons jpour et 
çoûCre , eï de prononcer. 

Enfin , pour donner à leur jugement une plus grande 
rectitude, ils ajouterq^t à ces ei^ercices un cours de 
géométrie âémentaire. 

i8. Les. élèves çle^û^és^ Ist C9rrière miUtaire, seront 
partagés , dans Tordre de leurs ppogrèsf , en trois classes 
au moins. 

Dans la première, \(s fipprendrpjtit Talgébre , la géo-l 
métrie théorique et pratique , et l'application de TalH 
gébre à }a géoméuiev comprenant les ^quatiojos de la 
droite €;t du ç^çh 9 ^ la çonstructioi;^ deis quantités 
littérales du premier degré. 

Dans la seconde, les deux trigonom^tries reciiligQ^ 
et sphérique, avec )eurs appKcatîoQS à la levée de^ 
plans, et les sections coniques. 

Dans la troisième, la statique , les élémêns d'astroBO 
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mie, de fbrtîficatioQ , 4^ pt^skjue et de chimie , et Ie$ 
manœuvres du canoQ* 

19. On determioera chaque aunée la classe à la^ 
Quelle chacun des élèves des différentes sections doit 
appartenir. ^ . . 

Quiconque n*aurait pas les connaissances suffisantes; 
pour passer. à une c)asse supérieure, resterait dans la 
même classe. 

CeliH qui montrerait des disposidons distingiiées, et 
qui aurait acquis des connaissauces plus que suffisantes;, 
pourrait franchir la drisse qui suit immédiatement , et 
passer daps upe plus élevé^. 

20. D'après Tordre général établi plus haut , les élèyasi 
entreront en classe deux fois par jour, ^us les niémes 
professeurs. . : • . • 

Cependant, pour faciliter ^ux élèves en phUpsoph^ 
les moyens d'étudier la géprpéirle, ilsne ^iiivroni: que 
le malin le professeur de philosophie, et ils preqdfonÇ 
le soir des leçons du professeur de la troisième classe dé 
mathématiques, qui fera pour eux un cours particiiUer. 
Réciproquement, les élèves de cette dernière classe 
iront sous le professeur dephilo^aphie, qj^i Ifsur fera un 
cours parlict^iier dç géographie , d'histoirç , de morale , 
et (le dialectique appliquée à fart d'^ecrire, 

21. Outre lesbhjëtsd'eriseignemépt ci- dessus dési- 
gnés, les élèves de la section civile <qt militaire appren- 
(iroQt les lan<;:ues allemande et aÛ£:laise. 

22. Ces' deux clàsieà^ seront ouvertes le soir, depuis 
cinq heures et demie jusqu'à sept heures et demie. 

23. Les élèves de la section civile apprendront d'abord 
'allemand ; et les élèves de la §eçiiQn faili|l2aiFe , jt'aiigldis. 
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2^* Le cours poiir chaque lângiie sera 4^^ deut atis 
au bout desquels les élèves de la section civile rfppretï 
dront Fanglais , et ceux de là secdoa militaire , f allel 
mand. - ' t 

25. Les élèves ne prendront de leçons qtie tous lé 
deux jours. • - 
' Elles seront dHxne heure pour' châ^que division d 
vingt-cinq élèves. 

Deux divisions entreront successivement un jour, ei 
deux autres le jour suivant. 

- 26. Il sera dônnéaux élèves dé la seconde secîtïon 
destinés à la carrière civile ou "iinlitàire • des leconi 
ffarmes et de dansé. 

Ces leçons ne se prendront que dans le temps dei 
récréations : elles auront lieu surtout les jours de congé 
elles seront distribuées par division de vingt-cinq élèves 
*' àj. En conséquence des dispositions précédentes, ij 
y aura : 

1**. Pour la première section, composée des plèveî 
au-dessous dé douze ans, trois professeurs*, ainsi dé« 



nommés : 



i*". Professeur d'élémensi \ 
2**. Professeur, de grammaire française i 
.3**. Professeur de grammaire. latine j 

Un maître de dessin; 

• " '. •..".. 

Un maître décriture. 

. » • •• 

3^. Pour la seconde section , composée des élevesi au- 
dessus de douze ans : . . 

• * 

• Section ciifile» 

Quatre professeurs; savoir: - - ^ 
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i\ Demprofesseui^ (Thumamtés, qui feront cha» 
cun uû coars de deux ans ; 
a**. Un professeur de rhétorique; 
3^. Ua professeur de philosophie. 

Section militaire* 

Trois professeurs^ savoir-^ 

i"". Deux professeurs de maihéinatique5,qui feront 
chacuo un cours de deux ans; 

2°. Ua professeur de mathématiques appliquées. 

Sections civile et militaire réunies. 

1*. Uu professeur de laogue allemande ; 

a"*. Un professeur de langue anglaise j ' , 

3°. Un professeur de dessin j \ ' 

4*. Un maître d'écriture 5 

5". Un maître d'armesj 

6*. Un maître de danse. 

28. Les leçons d écriture et de' dessb seront données 
séparément , de deux jours Fun , aux élèves des deux 
sections civile et militaire; en sorte que, pendant que là 
section civile prendra la leçon d'écriture, la section 
militaire prendra celle de dessin, et reciproquemenc 
tour à tour. 

2g. Il y aui<a composition dans chaque classe, au 
moins une fois par mois. 

Les élèves qui auront obtenu les deux premières 
places seront décorés. ' - 

30. Les classes vaqueront depuis le i .^ fructidor jus- 
lqu*au a vendémiaire. 

3 1 . Dans le courant de thermidor, il y aura des com«^ 

Totfs II. 3 
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ffQltfMmê gâoéralés dans (ouïes les cljoses, et des eia- 
mens publics sur toutes let parties de rinstructioD. 

Les jours coiisact*és à ces examens seront fixés par 
rÎDspecteur géoéral, H diatribuea de manière quil 
puisse assister à tous. 

32. La distrîbutlou solennelle des prix se fera, aa 
collège de Paris, le 27 thern^dor ; à Saint-Gyr, le 28 ; 
àSwit^Ajîermain, le 29. 

33. Il y aura une blbliolbëqoe dans chaque ^uUi«$e- 
n)Mt^ elle tem esseatiellemeat composée de livres ana- 
logues à rinstruction qu y reçoivent les élèves. Elle 
n^excédera pas deux mille volumes. 

Le catalogue des biUiothéques de cbaijue collège sera 
imprimé , et amiesié au présent réglemenl. 

TiTRK y. 

I • Le terme des études pom" tous les éièfos,, >etde leur 
résidence au, collège , est fixé à dix^liuit ans accomplis. 

:7. X^ répubjiui^e a^udoQu^e pa$ à eux-mêmes, au 
sortir du coU^e , peux dont eBe ^ recueilli l enfimce , 
fît X}u*eUe a pris spji^ de former el d'tf^tiwre à ses frais; 
fflc veille à leur. aVaDcemeat fuj^iy, ^ leur assure de» 
f fpfjûis dacus b (Carrlère à laquelle ils mt. éàé destiii^s. 

3. Si les élèves dans la carrière civile se. consacnest 
^.rado^ni^lr^tio^i il^ serpnt placés, op .dans les (Corps 
de radminist ration de la guerre ^l Âç h jammsi^ ou 
^W le^ bu4*fiaMiy^ 4estiittinislre^, ^ipréièto^ etc., ou 
dans les écoles des mines , des poqU^ iChaussées, etc.' 
.. .Si:C<esi à ;ia tji|rif|priideaceoa à laniédeèîtie, ils au- 
ront des places d'élèves qui seront craées a<cet«fiCetdat^ 
1^ ée^^es ^^«^bs« . 



i. 
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Ceux enfin qui déslreraleat se vouer à rinslmctloa 
publique, pourront élre employés dans les collèges^ 
d'abord comme suppléans, puis eom^He maîtres de quar- 
tier, et eosske cocntlie professeurs, etc. , ejtc. - 

4. Si les élèves sont destipés à la carrière militaire , 
ils auront des places de sous-Iicutenans dans riùPante- 
rie , ou seront admis à concourir aux examens pour 
obtenir des emplois dans le génie, Fartillerie ou la 
marine. 

5. U pourra être Créé par ari îiiilt ou diï pensions 
de deux cents francs chacune, (distribuées entre les difle- 
rens collèges, pour être décernées aux sujets sortans 
qui se seront le pliiS' distingués. * '• ' ■ 
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Supplément, pour le collège dq Çompiègne ^ pu 
règlement général du Prytanée» 

Titre premi^^b.. ; — Collègue de Çompiegne. 

1. Toutes les. dispositions prescrites dans les ^tres i, 
II et III dn présent règlement, sont applicables au çol- 
lége de Compiegïie , sauf les çxcepiîons suivantes ; 

2. Les élèves salariés seront Vécus en entrant au col- 
lé^'e avec le trousseau dont ils se trouveront porteurs! ' 

Ce qui potiri^aît leur ùiaiiquér ierà fourni parle'gou* 
vemement. " '^ ''"• . ' '^ -..--^--.^ 

5. Chaque âeveâiiriâ: ' * 

Un surtout de drap gris-de-fer, collet et .parémens 
rouges , boutons blancs : 

Deùx'soùbi-èvèâtés et deux pâtilâlôm- gânii$ de cuir, 
de la même étdflfe que lé surtout/ * '' 

Deux caleçons j 






(36) 

Six cheïnises 5 
Six mouchoirs \ 
Deux cravates noires; 

Quatre paires de bas , dont (bux de fil et deux de 
laine ; 

Quatre bonnets de nuit ^ 
Un chapeau ; 
Un bonnet de police; 
Deux peignes ; 
Deux paires de souliers ; 
"Deux paires de draps ; 
Six serviettes. 

4. Les pensionnaires^ fourniront en entrant tous les 
effets désignes dans l'article précédent. 

^ Ces effets seront entretenus et renouvelés aux frais 
du gouverhenient* 

Titre ii. — Police. 

^ I. Les élèves seront accoutumés à se servir eux* 
mêmes; ils nettoieront leurs souliers, feront leurs liis, 
balaieront* leur dortoir, leur salle d^étude, et se servie- 
ront tour à tour au réfectoire. 

,, Eu conséquence , il.ny aura dans le collège que les 
domestiques nécessaires au service de la cuisine , avec 
deux hommes de peine pour entretenir la propreté dans 
les classes et les atelieis^ et faire tous les gros ouvrages 
de la maison. 

..a. Pour vaqticr à ces différentes fonctions , cliacjue 
division pnssoiii dans t»on dortoir à sept heures trois 
quarts du matia : uu des élèves restera pour balayer U^ 
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salle (f étncle , et ira rejoindre le plus tdt possible sa 'di** 
vision au dortoir, pour faire son Kt. 

3. Trois élèves' balaieront le dortoir après que tous 
les lits auront été faits. Les élèves rempliront successi* 
vement ces diverses fonctions. Les gradés, après avoir 
fait leur lit, hâteront ceux qui seraient en retard ; ils 
surveilleront le balayage, dont eux seuls sont exempts. 

4. Cet exercice doit être fait dans le plus grand 
silence, et réglé de manière que toutes les divisions 
soient rendues avant huit heures un quart au réfectoire 
pour le déjeuner. 

5. A dîoer et à souper^ il y aura un élève chargé de 
servir sa division. 

6. Les élèves servans seront nommés tour à iour par 
e maître de quartier^ qui en donnera la note au chef 
ie renseignement. Les élèves nommés seront de sér- 
iée pendant cinq jours} les gradés seront exempts du 
cryice des Cables. 

7. Les élèves servsois et le lecteur prendront leur 
^pas après que leurs camarades seront sortis du réfec- 
ire-j il seront servis par un domestique delà cuisine, 
a des maîtres qui aura surveillé le service pendant le* 
pas, présidera à leur table, et dînera ou soupera avec 
ui. Aussitôt que le repas sera fini, chacun d'eux, soufli^ 
1 conduile du maître, ira rejoindre sa division. 

Titre m, — Instruction, . 

K L'instruction sera : divisée en deux grandes sec- 
':25: l'une, des enfans;au-dessousde douze ans; Fautre, 
^ jeunes gens au-dessus de cet âge. 
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Se Danâ la première seciioû ^ deux dlvûlons de 
vingt-cinq élèves pourront former une dasàe^ 

Le nombre des classes sera réglé suivant celte pro- 
poriiop , et pourra êlre porté jusqu'à quatre. 
. 3. Daus la prenuère classe , les élèves apprendront à 
lire » à écrire , à chiffrer j 

Dctns la deuxième^ les quatre premières règles de 
rariihniétiquey et les premiers élémens de la langue 
française : 

Dans la troisième, les fractions, les parties plus éle- 
vées de faritlimétique , la géographie , la grammaire 
française , le dessin. 

4. Si le nombre dés élèveë de célté section exigeait 
une quatrième classe, elle pourra être' établie comme 
supplémentaire dès trois elassesf ci-desstià désigtiées. 

5. Celte dèutième séôtlon éerà partagée en deui 
divisions; Fùne desîédnes gens destinés à exercer 1 
itris mécaniques, fâutre des jéuûés ^hs destinés a 1 
marine. 

6é L'îospectetir général , dans wae kispeotiob qi 
aura lieu à cet effet, déterminera >cettie division dapn 
la déclaration du chef de renseignement et dte pro' 
fbsseurs. 

7* Les élève» destinés am arts mécaniques , seron 
<£fvisés en deui ou trois classe^ *: ils continueront 
apprendre a lire^ à écrire , fortiftQgrliphe^ le calcul, I 
dessin sous le rapport des arts et métiers. 

8. On mettra entre les mains de ces élèves et à 
ceiix de la pt^erutère section , ub teHèuytl d'actions d 
vertu, propre à leur inspîrei^ des SMtiHiieidS de moral 
et de patriotisme. . - 
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g. A qoalarae mbs, ils seraoei mis en apprentîsnge^ 
chez des nisdures psrticuEers » dune hdbdleté et dFon#' 
prohîlé rceonmies» 

Os feront partie des ëtèves du eoH^g6 pendant iouté> 
la darée de leur apprentissage , qui n excéderai p6s tr^is 
années. Chaque maître rendra oompte à f adminisMH * 
tion générale, des progrès et de la condtute des élèves' 
qui lui auront été confiés. ' < 

10. A la fin de Tapprentissage , ils pourront être 
placés, soit dans les manufactures nationales, soit dans 
les ateliers de terre et de mer de la république. 

1 1 . Les élèves destinés à la marine seront divisés etx 
trois classes. 

Dans la première, ils apprendront la géographie,. 
Furanographie , la composition des cartes marines et le 
dessin; 

Dans la deuxième , la géométrie et Talgèbre ; 

Dans la troisième, la théorie des logarithmes, fusage 
des tables , et les élémens d^astronomie. 

Dans la deuxième et la troisième classe, les élèves 
continueront Tétude de la géographie,, de la composi-^ 
tion des cartes et du dessin. 

1 :3. On mettra entre les mains des élèves les vies des 

■ 

plus illustres marins, dont ils rendront compte de vive 
voix et par écrit. . 

i3. Le fermé des études {k)iir les élèves de cette 
(Ëvision , et de leur résidence au collège , est fixé à 
Fâge de quinze ans accomplisr. 

En sortant du collège, ils seront mis à la disposition 
du nmiistfe de la marine, poux^ éxto employés sur les 
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Taîsscauic de la république^ conforméoient aux connais-' 
sauces dont ils auront fait preure dans les examens. 

i4. Chaque année , il sera fait un examen des élèves 
du collège, en présence de Finspecleur géoéral. 
; Les huit ou dix élèves qui auront montré le plus 
dapf itude aux Sciences , seront désignés au ministre de 
Tiutéiieur, lequel , d'après le compte qui lui aura été 
rendu par Tinspecteur général , pourra les faire passer 
dans les autres collèges du Prytanée. 

Ces examens auront lieu au commencement de la 
troisième décade de thermidor. 

Le ï.^^ fructidor se fera b distribution solennelle 
des prix. 

x5. Les classes vaquent depuis .le i.*' fructidor 
jusqu'au 2 vendémiaire. 

16. En conséquence des dispositions précédentes, il 
y aura : , 

1°. Tant pour les élèves de la première section quo 
pour- ceux destinés aux arts mécaniques, 

Six instituteurs , au plus , qui porteront les noms de 
premier, deuxième , troisième , etc. , instituteur , seloa 
la classe à laquelle chacun d'eux appartiendra. 

2"". Pour les élèves destinés à la marine ^ 

Trois professeurs ; 

Savoir: 

» 

Un professeur de géographie nautique j 
Un professeur de mathématiques; . 
Un professeur de mathématiques appliquées* 
5*. Deux professeurs de dessin. 

Le ministre de t intérieur. Signé Chajptai^ 
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Lettre du Premier Consul au ministre de Hn-* 

térieun 

Paris , 97 mewidor an g ( 16 juillet 1801 }. 

JaÂ lu , citoyen minislre , le règlement général pour 
les collèges dépendans du4^iytanée. J'en approuve les 
dispositions^ elles me paraissent propres à remplir le 
but que se pro|K)se le gouvernement. 

Je vous salue. 

Signé BONAPARTE. 

jirrêté relatif au collège des Irlandais. 

Do 19 fructidor an 9 (6 septembre 1801 ). 

Les consuls de la république , sur le rapport du mi- 
nistre de riniérieur ; le conseil d'état entendu » 

Arrêtent : 

I. Conformément aux lois des 7 novembre 1790 , 
8 et 1 2 mars 1 795 , les collèges des Irlandais et des 
Ecossais, établis à Paris, jouiront de tous les biens et 
revenus non aliénés , composant leur dotation; à Teffêt 
de quoi, les dispositions provisoires de larreté des 
consuls y du 4 prairial an 8, cesseront d avoir leur exé- 
cution. 

n. Ces biens seront régis et administrés par les supé- 
rieurs respectifs de ces deux établissemens \ ils seront 
employés à Téducation des jeunes gens irlanflais et 
écossais, suivant la destination des fondations. 

5. La surveillance de Tadministration desdits biens 
est remise à un bureau gratuit composé du préfet du 
département de la Seine , du président et du commis- 
saire du gouvernement près le tribunal d'appel , et de 



( 40 
deux citoyens désignés par le premier consul. Ce bureau 
s'assemblera au moins une fois par mois, et recevra 
chaque année, au i/' vendémiaire, le compte de la 
gestioii des administrateurs. 

Ceux qui en ont été chargés jusqu'ici rendront compte 
de leur administration dans le plus bref délai, 

4. Les comptes et farrêté seront faits triples, dont 
un restera entre les matins des comptables , le second 
aux archives du département , et le troisième sera re- 
mis au ministre de Fintérieur, qui seul pourra les ar- 
rêter définitivement. 

5. L'article 2 de la loi du 6 avril 1 791 , concernant 
le dépôt aux archives du département des titres de 
tous les biens de rétablissement irlandais à Paris , sera 
exécuté , si fait n a été, et est rendu commun à réta- 
blissement écossais. 

. 6. Si , à Fapurement du compte des administrateurs , 
il y a des fonds disponâïles, ils seront regardés comme 
capitaux. Les administrateurs proposeront du bureau 
remploi qui leur paraîtra le plus convenable ^ et sur 
lavis du bureau, le ministre proposera aux consuls 
d'autoriser cet emploi , dans la forme prescrite pour 
Tadministration des propriétés des. communes et des 
établîssemens de bienfaisâuceé 

7. 11 sera fait , par le bureau établi par Particle 5 , 
un règlement pour Tadministration et le régime de ces 
établissemens , le nombre et le traitement des adminis- 
trateurs, professeurs et autres individus attachés à 
chaque établissement , et ladmission des élèves. 

Cet arrêté sera présenté au ministre de rinlérieur , 
sur le rapport duquel le gouvernement en autorisera 
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Texécuilon, s*il y a lieu, dans la forme prescrite pour 
les 1 èglemens (f administration publique. 

Lorsque les éludians auront fini leur courç d^études, 
ils ne pourront séjourner hors du collège et en France, 
saiîs raùtôrisation expresse da gchivememenl, 

8. Les chefs , instituteurs et professeurs desdits éia- 
bllssemens , ^ront nommés psr le ministre de Tinté- 
rieur, sur la présentation du bureau. 

Us pourront être suspendus de leurs fonctions par le 
bureau , et destitués définitivement par le ministre de 
Fintérieur. 

9. Ils feront, eûii'é léà mains clu préfet du dépafte-» 
itierit, iâ pfôfilésâé de se êdnformer, en ce qui les con*^ 
ceme , aux lois et règlemens de la république. 

10. Le ministre de Tîntérieur est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera. inséré ^n Bulletin des 
lois. 

Le premier consuîjSl^né Bon ap art b. Par te premier consul^ 
le secrétaire délai ^ Sigaë H. B. Makct. Ijs ministre de Vin» 
teneur. Signé Chaptal. 



Loi génêMlé sU)r tinsifUcUoti publique. 

Da II floréal an 10 ( i.*'maî 1803). 

Aû nota du peuple françcâs^ Bomparte, premier 
consul, proclame loi de la république le décret sai* 
Tant, reudu par le corps législatif te 1 1 floréal an lOy 
conformément à la proposition faite par le gouverne- 
ment le 3o germinal, conmiuniq^ée au tribunal le 
tnême jour. 
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DÉCRET. 

Titre premier. — Division de Finstructicn. 

1. Lmstruction sera donnée, 

i^. Dans des écoles primaires établies par les com- 
munes; 

2^. Dans des écoles secondaires établies par des com- 
munes ou tenues par des maîtres particuliers; 

5**. Dans des lycées et des écoles spéciales entretenus 
aux frais du trésor public. 

HiTKE lu ''^ Des écoles primaires. 

2. Une école primaire pourra appartenir à plusieurs 
communes à la fois, suivant la population et Içs localités 
de ces communes. 

3. Les instituteurs seront choisis par les maires et les 
conseils municipaux : leur traitement se composera: 
i.**du logement fourni par les communes; a.** d'une 
rétribution fournie par les parens, et déterminée par les 
conseils municipaux. 

4* Les conseils municipaux exempteront de la 
rétribution ceux des* parens qui seraient hors d'état 
de la payer : celte exemption ne pourra néanmoins 
excéder le cinquième des enfans reçus dans les écoles 
primaires. 

. £l Les sons-*préfets seront spécialement chargée de 
l'organisation des écoles primaires; ils rendront compte 
de leur état, une fois par mois, aux préfets* 

Titre m — Des écoles secondaires, 

6. Toute école établie par les communes ou tenud 
par les particuliers, dans laquelle on enseignera les 
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langues ladne et française, les premiers principes de la 
géographie, de F^toire et des mathématiques, sera 
considérée comme école secondaire. 

7. Le gouvernement eûcouragera " rétablissement 
des éccJes secondaires, et récompensera la bonne ins- 
truction qui y sera donnée, soit par la concession d'un 
local, soit par la distribution de places gratuites dans les 
lycées à ceux des élèves de chaque département qui se 
seront le plus distingués, et par des gratifications accor- 
dées aux cinquante matlres de ces écoles qui auront eu 
le plus d'élèves admis aux lycées. 

8. Il ne pourra être établi d écoles secondaires sans 
lâutorisation du gouvernement. Les écoles secondaires, 
ainsi que toutes les écoles particulières dont renseigne- 
ment sera supérieur à celui des écoles primaires, seront 
placées sous la surveillance et l'inspection particulière 

des préfets. 

jLVtKE, Vf. '-^Des lycées. • 

9. Il set^ établi des lycées pour renseignement des 
lettres et des sciences. Il y aura un lycée, au moins, 
par arrondissement de chaque tribunal d'appel. 

10. On enseignera dans les lycées les langues an- 
ciennes, la rhétorique, la logique, la morale, et les 
élémens des sciences mathématiques et physiques. 

Le nombre des professeurs de lycée ne sera jamais 
au-dessous de huit; mais il pourra être augmenté 
par le gouvernement, ainsi que celui des objets d'en-* 
seigneraent, d'après le nombre des élèves qui suivront 
les lycées. 

1 1. U y aura, dans les lycées, des maîtres d'étude^^ 
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des naatjtreà (}e dessxa , d'e^orciceft mlfitâires et i^fU 

12. L'instruction y sera donnée, 
. vK dçs élèyps qufi Je gpuv/erii^mfot y placera; . 

parjLift coqjcowi's; , 

A xje^ élçves^ qu(^ ! les p^^em pp\irroxU y joaf i(re eo 

peosionj 

A des âèv^ft If xtermçs, ;. . 

. i3. L'adI^iJais)L^^t4o^ dç çh^q^ ]feh safa epufîéè » 

un proviseur : il aura ii|[i.médi$itQP^Jt^t ^u^ llXi.UA ceijr 
seur des éludas, ,^t un prociirevir gé^ aAt Içs $^^91î^rqs de 
réçoljB. . ; ; . ^ : 

14. La proyise^f ,1e censçifr et Je procufÇfir <^ 
phaque lycee^ .seront ^x)ïiinie;5pr leprppiiçr cp^^^l ^ iJ« 
/pi^erpnt le pgn^ilfl'adfiwpistjr^i^^ ; 

i5. Il y aura dans chacune des villes où^rja M^itii 
un lycée , un biu^ieau ' d'administraiiôiD de cettc/ecole. 
Ce )3ureausera composé du préfeli cl^U: dépdrt^mçpt , 
du président di» tribunal .dappej^ d^ pOjtpi?ii^iï;e d]| 
gouvernement près ce tri^u^iaj, du cpïï^wi5S(9p;ç dif gour 
vernement pre;^ le .tribunal criminel , xlu maijrp et du 

pr,ovise«r- . \ . . 

Dans les villes où il n y aurait point dç tribunal 
d'appel , le président du tribunal criinmel fera partie 
(du bureau dadininîstrafion du lycpe. Dans celles 
où il n'y jurait ni jtnbunal d'appel, ni tribunal a-imi- 
pel , Içs meiiibres, du bureau seroiijt. nommés par le pre- 
mier consul. ^ ' 

16. Les fonctions de ce bureau seront gratuites, 
il $'assemblera quatre fois par an j et plus souvent &11 le 
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troare convenable, oi? si le pronseur du lyc^ l'y invite; 
Il sera chargé de la vérification tles comptes, et de la 
surveillance générale du lycée. 

Le proviseur rendra compte au bureau d'administra- 
tion , de rétat du lycée. Il y portera les plaintes i*ela- 
tives aux (àutes graves qui pourraient être commises par 
les professeurs dans lexercice de leurs fonctions, et par 
les élèves dans leur conduite. Dans le premier cas, la 
plainte sera communiquée au professeur contre lequel 
elle sera dirigée j elle sera ensuite adressée, ainsi que la 
réponse , au gouvernement. Dans le cas d'înconduite et 
d'indtficî(dine, Télève pourra être exclu du lycée par Ip 
buresm , à la charge par oelutK^i d'en rendre compte au 
^ouveroeipent. 

1 7, U serp ncKEoraé par le premier consul trois ins- 
pecteurs généfviux ^es éludes , qui visiteront une fois 
au moins Tannée h^ lycéç^, en aeréiti^i^oat déânitivemcnt 
ja comptabiblé , ^ai^ÛQ^oat ioiUes les parties de Ten- 
seîgnemen t ei de radp^iiwtration , et eu rendront compte 
AU gouvernement. 

i& . Après 1^ premièn^ formsdiovt des lycées, les pro- 
viseurs , censeurs et procurpgrs !cj^ lycées, devront êtne 
mariés ou l'avoir été. Auxîune femme ne pourra néan- 
moins demeurer dans Fenceinte des bâtimens occupés 
par lés pensioiitiaiHesi, ' 

19. La prénîîêre nomination des professeurs des 
lycées Sera faite db la manière suivante : les trois inspec*- 
leurs généraux des études , réunis à trois membres de 
f institut nationril désignés par le premier consul, par- 
courront les dépàrtemens, ety examineront les citoyens 
qui 5e présenteront pour occuper les différentes places 
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<Ie professetut*^. tts indiqueront au gouvernement , et potflr 
chaque place, deux sujets ^ dont Tun sera nommé par le 
premier consul. 

20 • Lorsqu'il vaquera une chaire dans les lycées une 
ibis organisés, les trois inspecteurs générauiL des études 
..présenteront un sujet au gouvernementale bureau, 
. réuni au conseil d administration et aux professeurs des 
lycées, en présentera un autre : le premier consul nom- 
mera Tun des deux candidats. 

21. Les trois fonctionnaires chargés de Fadminis* 
tration et les professeurs des lycées pourront être ap- 
pelés, d*après le zèle et le talent quHls apporteront dans 
leurs fonctions, des lycées les plus faibles dans les plus 
forts, des places inférieures aux supérieures : cette pi-o- 
molion sera proposée au premier consul , sur le rapport 
dés trois inspecteurs généraux des études. 

22. Les lycées correspondans aux arrondissemens 
des tribunaux d'appel, devront être entièrement orga- 

'uisés dans le cours de Tan 1 3 de la république. 

A mesure que les lycées seront organisés, le gouver- 
nement déterminera celles des écoles centrales qui de- 
vront cesser leurs fonctions. 

Titre v. — Des écoles spéciales. 

2,5, Le dernier degré d'instruction comprendra, dans 
des écoles spéciales, Tétude complète et approfondie, 
ainsi que le perfectionnem^t des sciences et des arts 
utiles. 

2^. Les écoles spéciales qui existent, seront main« 
tj^nues, sans prqudicq des modlficalions que le gou^ 
vernement croira devoir déteirminer pour VécoxiQwe, 
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et le bien da tervioe. Quand il y vaquera une plaoe 
àd professeur, aùm que dans Fécole de droit qui sera 
établie à Paris, il y sera nommé par le premier consul , 
entre trois candidats qui seront présentés , le pre-* 
mier par une' des classes de f institut national , le se- 
cond par les ins{)ecteurs généraux des éludes , et le 
troisième par les professeurs de Técole o ii la place sera 
vacante* 

25. De nouvelles écoles spéciales seront instituées 
comme il suit : 

!"*• D pourra être établi dix écoles de droit : chacune 
d'elles aura quatre professeurs au plus. 

2^. Il pourra êlre créé trois nouvelles écoles de 
médecine, qui auront au plus chacune huit profes- 
seurs, et dont une sera spécialement.' consacrée a Té* 
tode et au traitement des maladies dès troupes de terre 
et de mer, 

S"". 11 y aura quatre écoles d'histoire naturelle , de 
physique et de chimie, avec quatre professeurs dans 
chacune. 

4"*. Les arts mécaniques et chimiques seront enseigna 
dans deux écoles spéciales : il y aura trois professejors 
dans chacune de ces écoles. 

S"". Une écp]e de mathématiques transcendantes aur^^ 
trois professeurs. 

6*. Une éieole spéciale de géograpliie^ d'histipire et 
d'économie publique, sera composée de. quatre pro- 
fesseurs» 

j*". Outre les écoles des arts du dessîil, existantes k 
Paris 9 Dijon et Toulouse , il eo sera formé une quatrième 
avec quatre professeurs. 

Zona M. 4 



'. .j8*^, Les- obseryatoife^ actuellemeiitieii adti^té auront 
chocuq «un professeiu! d* asironomie.; : > 
( ..ig^ U jr aura^'.prèsdç plusieurs lycées, des professeurs 
de.laugiies vÎTaniosî > ..*.:;; ^ 

* lô^ 11 sera nqnmieiËuk professeurs, de: musique et 
de )co]^pbsiiionJ> /•• >.i* . . . '-■ 

;. :sà6\ La p^emiè^e bômSxitttioti d)9s> professeurs de cel 
nouvelles écoles spéciales sera faite de la manière sxnJ^ 
t^vkté>ihk tAùsasi dé lin^éiut correspaadaotes aux pla* 
ces qu'il s'agira de remplir, présenteront «im sujet ? au 
gouvemerûenl-, lés trois iiispectèursgéuéraux déséxttdes 
en présenteront un;isecoDd : le preqiiet^ consul choisira 
ïiin dés deux Jit) .^ / . : 

< Après rorganisatioD' dès noutelles écoles. spéeiafeS) 
lej^rêniier ocmsul nommera aux places Vacantes, entra 
trois sujets qui lui 'seroht présesii^s.i30DBtnie il eit dit ) 
l'article 24- 

')^\a7.' Chacune ou: plusieurs de%* .nouvelles écoles 
tpéadts seront placées près d'un lyc^, etrégies^par le 
conseil administratif de cet établissement. 

• Tif AÉ vt. ■— ^e t école spééÊùté-MiliéiUre. • 

V â^ H s^ra établi dans utie des pl|ites^rtes de la ré* 
publique, une école spéciale militaire, defstinéé'à^TH 
âéf^è)^ à mie ^nibù d^ élèves '^dptis des lytées, les 
élémens de l'art de la guerre. 

â9> Ëlleset^ t^m^ô^e ^ <knqt^iè âéves formant 
nia bâtàilloti, %l ifsA i^ont aûcoû^Goùotés au service et 
à la discipline militaire \ elle aura au moins dir profes-* 
ëetit^ y chàd^gés d'eti^gner toutes !eâ parties théôri- 
qim, fu^AéqUës^ if(iminiscratives dé l'an militaire-, ainsi 
que l'histoire des guerres et dea ^[rflKids capitaines. ^ 
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5o. Sur lès ânq c^ats élèves de Fëcole spéciale mu 
litaire, deux cents seront pris parmi les élèves nationaux 
desfyoées^ en proportioa de leurnombre dans cbacène 
de ces écoles, et trois cents parhii les pensionnaires et 
les externes vd'ftprès rexatnen ^qa^iis snbiront à la -^n de 
leurs études* Cbaqne annéeily^râ admis cent des pre^ 
miers , et cent cinquante des -seconds •: ils seront eii tre» 
tenus pendant deux ans aux frais de la réjuihlique dans 
Fécole spéciale noûlilaire: ces deux aûnées leur* seront 
comptées pour télupSjde service. ^n 

- IjC gf>uvern«rmeût7 sur le:oOmpte qui Jul.^»a xendu 
de la conduite et iles tàlens des élèves > de Vécole spéôiafo 
militaire, pèiirra en placer né icertain Nombre' daois iék 
emplois deil!arebéè qui sont à«» notohkitîon.' < > .. > : 

3 1 . Uécoie spéciale niilie.'i{re s}àVAt\m,\régu^e -Affê^ 
rent de oelcir éss'^cées et ifes, autres lécoles spéciales^ 
et uue admloistratiou particulière^ elle fijèna co^f^risè 
dans les fittntbu^Grûs -dn rmlni^tne de Id guej^rei^ Les 
professeurj» eo'serozit'imudédialemëntiuomu]^* pd^ loi 
premier ^cousiJ* * . • '/ : ''.D-rj'-) '.r..lj . :.')>.'?:;»'//■ 

« • «■ 

Titre vu. — Des élèsfes nationaux^ 

5a. ïTsék'a ëiîtîrèlënù, aux 'frais dé là"^ repùfelîqWe,' èîx 
imlie quatre cems' âèvespecaionnadres^dakis lés Jycées 
et dans les écoles spéciales. ' ' - « '^ ..'^- :.://! v • "•> 

33. Sur ces si]s! milte quatre leenls pensioYifia^es!, 
deux mitte cpiatr^ cents seront cfaorsis par le* gouveraeu 
ment parmi les fiis de milkaôres ou de fonctionniez 
civils, judiciaires, administratifs ou nuinicipmmx,' qiii 
auront hieu sérvi;]a républiqtse'fet pendant dixi ans seu-*- 
kmaiit, parmi les ènfaus de0d)toy«nsd^ d^j^KtttMqs 
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rëunîs a la Franeevcpioiqu'ild n'aient été. ni milîtaireè ni 
ibnctibnnaires publics. 

'ji. .Ces deux nûUe: quatre cents élèves devront avoir au 
moins neuf ans, et savoir; lire et écrire. 

, 34- Lés quatre vâiiUe autres \secont : pris dans uû 
nombrje double. d élèves des écoles secondaires, qui se- 
ront, pcésen tés m gouvernement, diaprés un examen et 
un concours. • ! ' 

3 : .Chaque département fournira un nombre de ces der- 
niers élèves proportionné à sa population. 
/ 1,55; Les. élèves entretenus.dans les lycées, ne pour-* 
iroBt'y rester plus de six ans aux frais de la nation. A la 
fia de -leurs études, ils subiront un examen, d*aprèslequel 
un cinquième id^entro: eux sera placé dans les diverses 
^cdes'spéçiales, suivant les. dispositions de ces élèves , 
pour y être entretenus,, de deux à quatre années , aux 
Irais de. la république.. ' 

.56;> Le nombre dea Jélèves nationaux , plac& près 
<les»ljpéês^i pourra étre.distribué inég^ment par le gou-» 
vemement, dans chacune de ces écoles, suivant les 
convenances de localité. . 

Titre yui» •— Des pensions nationales^ et de leurempkn. 

i '.Sy... Le terme moyen "des pensions sera de sept 
cents francs. Elles seront fixées pour chaque lycée, par 
Jb; gouvernement, et serviront tant aux dépenses de 
nourriture et d'entretien des élèves, nationaux , qu'aux 
jtraitemens des fonctionnaires et professeurs, et autres 
idépenses des lycées. 

^. 58. Le prix jdes pensions payées par les parens qui 
cfibcQCpntlQuisea&ns dans les lycées, ne pourra 
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celai qui aura été arcétë par le goaTerbement'potir 
chacone de ces écoles. • ■* 

Les élèves externes des lycées et des* écoles spéciries 
paieront une rétribution , qui sera proposée y pour cba-^ 
quelyc^, par son bureau d'administration, et confir- 
mée par le gouvernement. 

3g. Le gouvernement arrêtera \ d*aprés le nombre 
des élèves nationaux qu'il placera dans chaque lycée , et 
d après le taux de leurs pensions , la portion fixe du trai«l 
tement des fonctionnaires et professeurs ,. laquelle por- 
tion sera prélevée sur le pnoduiide ces pensions. U en; 
sera de même de la portion supplétive de traitement/ 
qui devra être fixée par le gouvememejEit, d'après le 
nombre des pensionpaires et, des élèves externes de 
chaque lycée. A 

Les proviseurs des lycées sont exceptés de la dernière 
disposition ; ils recevrcmt du gouvemeno^ntiin supplé- 
ment annuel et proportionné à leur ti;aitement et, aua^ 
services qu'ils auront rendus à ripstruqdon. 

TiTRB IX. — Dispâsùions générales, " • . ^-'^ 

• > • • ■^ » ' 

' • . ( • < ' É '■ • ' . .• • • « 

40. Les batimens dés lycées seront entretenus aiit 
frais des villes où ilâ sèrotit établis: • ' • 

4 1 . AucUh étabKssemeirt ne poiura prendre désor- 
mais les noms de /^^^>et^d'2mf«^tt^; L'institut- natio- 
nal des sciences et des arts sera le sex^ établissement 
publie qui portera ce dernier nom. 

42. n sera formé /sur les traîtemens (lés fonction- 
Qaires et professeurs des lycées et des écoles spéciales , 
^n fonds de retenue qui n'excédera pas le vingtième de 
ces trsdtemens. Ce fonds sera a£fecté à des retraites , qui 
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consolé la terre » pour que les institutions puissent 

prendre la vigueur et la solidité qui en assurent la durée. 

Cette vérité , que Thistoire de tous les peuples nous 

a révélée , et que la nôtre confirme avec tant de force 

' " . ' 

depuis douze années , est surtout iqpplicable à Torga- 
nlsation de rinstruction publique , qui tient une place 
à, émioente dans f économie des nations, puisquVIle 
perpétue dans leur sein les connaissances sur lesquelles 
reposent leur soutien et leur prospérité. 

Placé dans les heureuses circonstances dont je viens 
de parler, le gouvernement , en portant ses regards et 
sa vigilance sur Fétat actuel des écoles publiques , en 
les comparant avec le besoin ^et les vœux des citoyens, 
a reconnu que plusieui^ des institutions anciennes 
exigeaient quelques réformes , et que celles qui ont 
été établies par la loi du 3 brumaire an 4 9 quoique di- 
rigées par des vues plus grandes et plus libérales que 
les anciens collèges et les universités qu elles ont rem- 
placés, n*àvaient point obtenu tout le succès que le 
législateur en avait espéré. Constamment occupé de 
ce qui existe, pour conserver ce qui est bien , pour 
corriger ce qui est défectueux , pour réformer ce qui 
est mal , le gouvernement , éclairé sur fétat actuel dos 
écoles centrales, n'a pu se dissimuler que le peu d'uti- 
lité du plus grand nombre de ces écoles né ^rmettait 
point de les maintenir. 

Efirajé de la nullité presque totale des écoles pri* 
maires, et des suites que doit amener un état de choses 
qui laisse une grande partie de la génération dénuée des 
premières connaissances indispensables pour communi- 
quer avec celles qui la précèdent et qui doivent la sui- 



Tre 9 tr a senû que la réorganisation de ces écoles était 
on des besoins les plus nrgens , et qn'il était impossible 
(Ten ajourner plus long-temps Texécution. 

Les écoles spéciales de sciences et d*arts utiles , 
soit celles qui ont résisté aui orages de la révolution , 
soit celles dont on doit rétablissement à la convention 
nationale, n'ont pas moins appelé l'attention du gou- 
vemement» En génénJ , les institutions d études su* 
péneures ont eu des avantages plus marqués, soit par 
Tancieniieté même de l'existence de quelques-unes 
d entre elles , et par l'habitude contractée d'en suivre 
linstruction , soit* par l'utilité plus prochaine et plus 
immédiatement sentie des objets d'enseignement qu'on- 
y trouve. Mais ces écoles offrent encore des lacunes- 
indispensaUes à remplir. Il n'y a pas d'écoles de droit 
et de jurisprudehce , dont il est impossible de se passer* 
Trois écoles de médecine sont trop peu nombreuses- 
pour l'étendue du territoire et pour la population ac« 
tudle de la France. Enfin, Paris qui renferme presque 
tous les genres d'instruction approfondie dans ses écoles 
spéciales, ne peut plus rester seul parmi plusieurs 
villes populeuses, abondantes en richesses et en res<* 
sources , où les sciences ,et les arts doivent porter (W 
nouvelles lumières , et diriger l'industrie de leurs nom* 
breux habitans. La loi du 3 brumaire an 4 q'^ P^ s^^^ 
lement rendu un service signalé au peuple français, etx 
recréant des institutions renversées par les tnanreursdes- 
temps i elle a solennellement annoncé et promis des 
écoles spéciales aux départemens& 

Ces trois motifs , la nécessité d'organiser des écoles 
primaires , celle de corriger les défauts que six années 
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bien' d'espérances ne sont pas renferma dans cettct 
gëoération , qui , choisie parmi la jeunesse studieuse i- 
s'élèvera pour tous les genres de gléire ! Quelle pé[H-<| 
nière d'hommes éclairés pour tous les états, pour toutes I 
les conditions, et quelle masse de lumières répandues! 
dans toutes les classes de la société ! 8 

Mais il ne suffit pas de montrer les avantages gêné* ^ 
raùx du système adopté dans le nouveau projet de 
loi ; il faut en décrire le mécanisme, en développe^ les' 
différentes parties , et le faire connaître dans toute son ) 
étendue au corps législatif qui doit )e juger. 

Neuf titres le partagent ^ et en distribuent les dispo* - 
allons de manière à les présenter dans leur place res- 
pective , et à donner à la loi toute la clarté et toute la 
méthode qui lui est nécessaire. 

Le i.^^ titre, contenu dans un seul article, di- 
vise renseignement et les écples en quatre degrés, 
dont il donne la nomenclature générale. 

Le titre ii traite des éocdes prûnaires. Quatre 
articles suffisent pour en déterminer lorganisation. 
D*après leurs dispositions'^ une de ces écoles pourra 
appartenir à plusieurs communes : les maires et les 
conseils municipaux choisiront les iftiMituteurs, leur 
fbumiront un logement aui frais des communes, et 
fixeront la rétribution qui sera payée par les parens. 
Ces écoles seront .placées sous la responsabilité des 
sous-préfets. 

Avec de pareilles dispoâtions , il serait difficile que 
les petites écoles ne fussent point établies : elles per- 
mettent remploi de t(M]s les moyens \ elles ne sup- 
posent point ces rapports de calculs entre leis écoles et 
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b populatioa , que repoussent toutes les ârconstandsi 
de locaKtés. Détachée des revenus communaux, tou- 
jours trop faibles pour pouvoir y subvenir , partoul 
finstitution des écoles primaires ne rencontrera plus 
cet obstacle qui en a jusquld paralysé l'établissement 
Le gouvernement , en recherchant les causes qui ont 
empécbé jusqu'à présent Forganisadon de ces écoles^ 
malgré les efforts de plusieurs assemblées, et malgré 
les dispositions de la loi du 3 brumaire an 4» les a 
reconnues dans une trop grande uniformité de me- 
sures , et dans la véritable impossibilité de payer les 
maîtres sur les fonds publics. L'expérience de ce qui se 
faisait autrefois Ta convaincu qu'il' faut en confier le 
^ia aux administrations, locales, qui y ont un intérêt 
direct , et qui en feront dans chaque commune une 
affaire de famille» Une surveillance active, une. atten- 
tion soutenue ^ d^ soins non discontinués, seront in* 
dispensables, il est vrai, pour obtenir la r^usisite de cet 
institutions ^ il faudra échauffer le zèle des municipali- 
tés, intéresser la gloire des fonctionnaires, qui, placÀ 
plus près du peuple, en connaissent mieux les besoins; 
il faudra faire revivre la bienfaisance , si naturelle au 
cœur des Français^ et qui rensdtra si promptement 
lorsqu'on connaîtra le respect reli^eux que le gou« 
vemement veut porter aux dotations locales. Tous ces 
moyens de succès seront employés par les administra- 
teurs ; et le gouvernement , qui . en connaît . tout le 
prix , ne négligera rien de ce qui est nécessaire pour 
Fobtenîr. 

Le dtre m a pour objet les écoles secondaires , 
destinées à l'enseignement des connaissances littéraires 
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et des autres; car rémulation dans la carrière des lettre 
et des arts conduit à la gloire , et- ne tourne jamaû 
qu'au profit de la société , tandis que la rivalité daus 
la route de Fambition et de la fortune ne produit que 
la haine, la jalousie et Iadiscorde# 

Le titre iv du projet de loi traite des lycées qui 

liemplaceront les écoles centrales. Il y en aura un au 

moins par arrondi^ement de tribunal d'appel. On oc 

détermine ni leur nombre ni leur placement dans h 

projet, parce qu'ils doivent être choisis d'après toutes 

les convenances réunies ; parce que cette réunion ne 

|>eut être que le produit de lentes informations , de 

t^nseignemens poûtifs, de comparaisons difficiles; parce 

qu'enfin le gouvernement ne peut renoncer à f espoir 

de surpasser, dana cette nouvelle organisation, le 

laiombre de trente-deiiK , auquel il s'était d'abord fixéj 

■':' Dansi les lycées ^ ce qui était autrefois enseigné 

dans les collèges pourra être oiunujé avec leâ objets 

d'ênsagnement; des. écoles centra^ies; On y bomprendra 

fétilde de la littérature ancieimé et jndderne dans tous 

aès'degrÀ, et celle des sciences mathématiques et pby-i 

siques, nécessaires dans le plus grand nombre dés pro-i 

fessions. On a supprimé ôe qu'il y avait de suranné el 

de surabondant / ce ^ qui péchait par les déui: genrei 

d- excès dans les institutions précédentes. Tout ce qui 

appartient à une éducation libérale se trouvera corn- 

pris dans les lycées ;- néanmoins ils ne seront pas tous 

uniformes et égaux. Les localités i la population, les 

ressources , les habitudes , lés dispositions pour diverses 

ootinaissances , les besoins, variés comme le sol et Fin-* 

I 

dustrie f exigent impérieusement une diversité dans les 
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genres et le nombre des sciences enseignées. La loi doit 
cependant fixer un minimum en ce genre, puisqu'il est 
Decessaire qu'aucune de ces écoles nationales ne soit dé- 
pourvue du caractère d'universalité d'enseignement sur 
lequel elles sont fondées, et qui en constitue le type. 
Aussi le projet exige-t-il au moins huit professeurs *, 
mais il laisse au gouvernement le droit d'augmenter ce 
nombre 9 ainsi que celui des objets d'instruction dans 
ceux des lycées qui le mériteront par Je nombre et par 
les progrès de leurs élèves. Les lycées recevront quatre 
genres d'élèves ; ceux que le gouvernement y placera 
immédiatement, ceux des écoles secondaires qui y en- 
treront par le concours, les enfans que les parens y met- 
tront en pension, et des élèves externes. L'enseigne- 
ment y sera progressif, depuis les premiers principes 
des langues et de la Kttérature des anciens, qui doivent 
conmiencer toute éducation libérale , jusqu'aux élémens 
des sciences , qui ont reçu un si grand accroissement 
eu France durant le dernier tiers du dix-huitième siècle. 
Les élèves , à tous les degrés d'instruction , y trouva-- 
ront, dans des classes successives et graduées, tous les 
genres de connaissances qui peuvent les guider dans le 
plus grand nombre des états de la société, et celles 
même qui doivent initier quelques-ims d'entré eux da^ 
fétude approfondie des sciences. 

Une des parties du projet qui le distingue le plus de 
Tétat actuel des établissemens d'instruction, c'est le genre 
d administraticm des lycées. Le vide laissé dans la loi du 
3 brumaire sur. cette partie, a rendu difficile, incer- 
taine, variable ou nulle, l'administration des écoles cen* 
traies. Dans les lycées dont un pensionnat nombreux est 

T0M£ II. 5 
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la base , où une population studieuse sera rassemblée ^ 
ce vifle, s'il y avait existé , aurait eu des efiets bien plus 
fôcheux encore que dans lès écoles centrales, dont tou^ 
le^ élèves sonfc des externes. On a du s'occuper de fori 
ijier une administration forte. Un ^ipérieur, sous h 
i^QQA de proyiseui^, surveillera en chef toutes les parties^ 
Il aun^ SQUS lui deux fonctionnaires, Tun attaché am 
études comn^: censeur, l'autre occupé du matériel com^ 
me proGurei^r, I^ premier surveillera tout ce qui apn 
partijsat àladi^QÎpUne, à l'étude, à la conduite des élè^ 
ves; il les spivra partout; il s'pccupers^ de l'emploi de 
leuir ten^p^^ dj^ leurs progrès, deieurs mœurs. Le sen 
conddirigei?a to«itesles parties de dépensés de l'établisse^ 
ment : il s'a$sura?^d^ laboune dispensation, de Feutre^ 
tien, du renOuydilemênt des fournitures de tous Ie$ 
genres. Q^ deux fooctiounaîres^ tti^j^ocdonnéa au pro^ 
vÂseur, formeront av^e lui u» oonâfiSl qui comprendrai 
t^ute Fadministiration intérieure. Les: professeurs ne 
s'occuperont que d^ liurs irafvéux' et de buis Jeçons. Us 
n'en seront poipt détQumés par .de& détails ^ministra- 
tifs ; ils n p.uroiit la discipline iles éGQlîfîr& que dans leurs 
classe3 , et par rapport aux dévpira qu'ils! leur donneront 
affaire. Aucun soin étranger aux études et aux progrès 
des élèves ne lés empêchera de: se livrer à. leursj hono- 
. râbles et pénibles fonctions. Les muscs veulent possé* 
der tout entiers et sans partage les hommes qui s'atta- 
chent à elles. 

Un bureau. composSé des principaux ma^trats et du 
proviseur, vériflera les comptés, et aura la surveillance 
générale y ainsi que le maintien de Tordre. Cette marche 
ancienne de ladministration des écoles a eu trop d'ef- 
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fcis heureux pour qu'on ne s*empresse pas de remprun- 
ter des temps antérieurs à la révolutîoné 

Il manquait encore dans les institutions que celles-ci 
doivent remplacer^ une inspection destinée à surveiller 
sans cesse les écoles et l'état des études. Le plan nou- 
veau remplit cette lacune. Trois Inspecteurs généraux , 
nommés par le premier consul , revêtus de la force et de 
la dignité si nécessaires à leur importante mission ^ par« 
courront les lycées, les visiteront avec beaucoup de 
soin, et éclaireront le gouvernement , dont ils seront en 
quelque sorte Fqeil toujours ouvert dans les écoles , sur 
leur état, leurs succès ou leurs défauts. Cette nouvelle 
institution sera la clef de la voûte, et tiendra toutes les 
parties de ladministration studieuse dans une, activité 
soutenue , sans laquelle elles pourraient langUir et se dé- 
tériorer. * ^ 

Les admimstrateurs immécliats des lycées seront 
nommés par le pre^nier consul. Chacun des professeur» 
ne le sera par le. premier magistrat de ;la république y 
pour la première organisation des lycées , que sur déni; 
candidats présentés au gouvernement par les trois ins-^ 
pecteurs généraux des études, réunis à trois niembres 
de Finstitut, qui parcourront à cet effet les départe* 
mens, pour y examiner lés hommes propres à (i€lt& 
utile fonction. Parla suite, et les lycées une fois orga- 
nisés, la présentation sera toujours de deux sujets; mais 
Fun d eux sera présenté par les trois inspecteurs-géné- 
raux, et Tautre par le conseil administratif réuni aux 
professeurs de l'école ou la place sera vacante. Ainsi 
sera garanti le bon choix des hommes destinés à former 
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la jeunesse et à lui donner tout à la fois une instruction 
solide, et Texemple de mœurs pures. 

Tous les fonctionnaires des lycées, administrateurs 
et professeurs, seront promus des écoles plus faibles 
dans les plus fortes, suivant le zèle et le talent qu ils 
montreront dans leurs fonctions : le mérite et les ser-. 
vices rendus trouveront ainsi leur récompense, et elle 
deviendra en même temps profitable à finstruction. 

Tel est le système des écoles destinées à remplacer 
tout à la fois et une partie des anciens collèges et les 
écoles centrales. Quoique le minimum du nombre des 
lycées ne soit que le tiers de ces dernières, en suppo- 
sant quon n en établisse qu'un par arrondissement de 
tiibunal d'appel , il embrassera réellement et plus d'ob- 
jets d'enseignement^ et des parties d'instruction plu« 
utiles*, et d'ailleurs, six années d'expérience ont bien 
prouvé qu<> le nombre des écoles centrales qui se sont 
distinguées a toujours été au-dessous de celui qui est 
porté ici pour le minimum des établissemens qu'on 
propose. Sous ce rapport , il n'y aura donc réeUement 
point de suppression , et tout annonce au contraire 
qu'il existera un véritable accroissement dans l'instruc-» 
tion publique. 

On reconnaîtra surtout le caractère d'augmentation 
et de perfectionnement dans le titre v, consacré aux 
écoles spéciales. On est convenu de désigner par ce 
nom celles des écoles publiques supérieures où l'on en- 
seigne en particulier, et dans toute leur profondeur, les 
sciences utiles , la jurisprudence , la médecine , l'histoire 
naturelle, etc. 11 ne faut pas confondre néanmoins ce 
genre d'écoles avec celles du génie, de l'artillerie, des 
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ponts et chaussées , d'hydrographie , de géographie , qui, 
toutes spéciales qu'elles sont essentiellement en raison 
(les sciences qu'on y enseigne en particulier, sont mieux 
déterminées cependant par le nom d'écoles de services 
publics y à cause de l'utilité immédiate qu'en retire le 
gouvernement. Nous montrerons bientôt le rapport 
qui existe entre ce genre d'écoles et celles dont il est 
question ici. 

Le titre v du projet ne traite que des premières , ou 
des écoles spéciales proprement dites, et n'embrasse 
point les écoles de services publics. Après avoir montré 
les écoles spéciales comme le dernier degré d'instruc- 
tion , ce titre prononce le maintien de celles qui exis- 
tent déjà, et donne l'énumération d'un assez grand 
nombre de nouvelles écoles spéciales. 

Il pourra y avoir dix écoles de droit. Ces institutions 
à utiles, qui n'existent plus depuis près de dix années^ 
reprendront, par une nouvelle organisation, la splen- 
deur et l'importance qu'elles avaient perdues long-temps 
avant la révolution. Au moment de les établir, on fixera 
pour ces écoles un mode d'examen des élèves , plus sûr 
que l'ancien pour déterminer leur capacité , et phis pro- 
pre que lui à garantir aux citoyens le degré de confiance 
que doivent mériter des hommes aux lumières et à la 
probité desquels ils sont forcés de livrer la défense de 
leur honneur et de leur fortune. 

Aux trois écoles de médecine qui existent aujour^ 
d*hui , il pourra en être ajouté trois nouvelles. Ce nom- 
bre de six , inférieur à ce qu'il y avait autrefois de fa- 
cultés de médecine , présentera cependant dans l'orga- 
nisation un perfectionnement qui n'a peut-être jamais 
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très flamands, Beliégfigera aucun moyen d'en étendre 
futilité et d'en favoriser Taccroilsement. . 

iry aura un professeur d'astronomie dans chacun des 
observatoires en activité, et Fart de la navigation tirera 
de nouveaux secours de ces écoles, la plupart placées 
dans de grands ports. La connaissance du ciel^ etTétude 
des mouvemens des corps célestes, qui reçoit chaque 
année des accroissemens bien remarquables par les ef- 
forts réunis des géomètres ku)lus illustres et des obser- 
vateurs les plus infatigables^^ut avoir trop d'inÛuence 
sur les progrès de la civilisation , pour que le gouverne- 
ment ne soit pas empressé d'en favoriser les progrès et 
d'en répandre les lumières. 

Les langues des peuples voisins , avec lesquels nous 
avons des communications si fréquentes, seront ensei- 
gnées dans plusieurs lycées ; c'est tout à la fois un 
hommage que nous devons aux nations éclairées qui 
nous environnent, et une utile préparation au com- 
merce. 

Enfin , la muâque et la compoâtion auront aussi huit 
professeurs placés sur différens points du territoire 
français. Nous ne devons pas négliger un art qui adou- 
cit les moeurs , qui échauffe le courage , et qui nous 
procure tant de jouissances. 

L'agriculture , que la tradition seule communique , 
que l'exemple, les expériences et les méthodes, éten- 
dues peu à peu dans les campagnes, perfectionnent avec 
lenteur, mais avec certitude , n'a pas paru de nature à 
être enseignée dans des écoles spéciales , parce qu^elles 
seraient fréquentées par ceux qui ne cultivent pas , et 
parce que ceux qui travaillent aux champs ne les sui* 
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vraient point, oa les smvraient sans le» entendre : c est 
aux propriétaires à professer ce grand art dans leurs pos- 
sessions » et aux sociélés d'agriculture à répandre les 
bonnes pratiques dans leurs départemens respectirs* 
D'ailleurs » les principes de sciences naturelles qui sont 
applicables à toutes les branches d'économie rurale, se- 
ront donna dans un assez grand nombre d établisse- 
menS) pour que tous ceux qui ont à cœur les progi^s 
de cet art nourricier, en puisent les moyens dans les 
lycées et les écoles spéciales. 

La nomination des professeurs des écoles spédiales 
sera faite autrement que celle des lycées-, leur degré 
d'instruction plus relevé, leur nombre moins multiplié, 
exigeaient une présentation différente. Deux sujets. 
Ton indiqué par Tinstitut national , l'autre par les trois 
inspecteurs généraux, seront présentés au gouverne- 
ment pour chaque place et pour la première formalian 
dés écoles spéciales nouvelles. Un troisième sujet , pré- 
senté par l'école spéciale elle-même, concourra avec les 
deux sujets proposés, comme il vient d'être dit, pour 
remplir une place vacante dans les écoles spéciales- une 
fois organisées. Le premier consul nommera l'un de ces 
sujets qui lui auront été indiqués par le savoir et par le^ 
maîtres de la science. 

Toutes ces écoles spéciales nouvelles seront placées 
près de quelques lycées , au nombre d une, de deux, ou 
même de plus de deux , suivant leurs rapports , leur in*» 
fluence réciproque, et l'importance des villes où ces 
lycées seront établis.* 11 est bien reconnu que rappro- 
chées les unes des autres , elles s'éclairent mutuelle- 
ment, se fortifient, s'élèvent et s'agrandissent par leur 
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oontact et par une sorte de réaction les uneis sur les au- 
très. Elles seront d'iâHeurs régies comme lès lycées aux- 
quels elles appartiendront , et par le même consml ad- 
ministratif. 

Le projet présente ^ séparée des autres écoles spé- 
ciales et dans le titré vi qui lui est consacré, l'organisa- 
tion générale d'une école spéciale de Fart de la guerre , 
qui mérite d'avoir son enseignement particulier chez ua 
peuple, que cet art a le plus illustré et le mieux servi 
dans les temps modernes. Cette séparation dans tin titre 
particulier ixa pas seulement pour objet de faire ressor- 
tir cette institution importante, naais elle était comman- 
dée par la nature même de Fécole , et par la nécessité 
de la distinguer des autres écoles Spéciales , soit parce 
que son objet est véritablement iiïdépendant des lycées, 
soit parce qu'elle doit êu*e soumise à une administration 
et à une discipline difféi*entes de celles qui régiront ces 
iùstitulions. On ne doit pas confondre Cette nouvelle 
école avec l'ancienne école militaire. Otitre qu'elle ne 
sera pas destinée à une caste particulière qui n'existe 
plus, le mode d'enseignement qui y sera donné l'éloi- 
gnera beaucoup de l'établissement qui portait le même 
nom. Elle sera ouverte à tous les élèves des lycées qui 
se seront distingués dans leurs études , et qui y seront 
admis par un véritable concours. Cinq cents de ces 
élèves y seront entretenus pendant deux ans aux frais 
de la république ; ils y recevront toute f instructicMi qui 
est nécessaire aux hommes de guerre, soit dans la théo- 
rie, soit dans l'administration , soit dans Ja pratique de 
L'art militaire. Lé nombre de ces élèves surpassant de 
beaucoup celui des élèves qui pourront être placés dans 
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chacun des autres genres d'écoles spéciales , les deux 
ceat ciaquaate jeunes gens qui y eatrerQut chaque an- 
née , seront pris , soit parmi les pensionnaires nationaux ^ 
soit parmi les pensiontiaires non nationaux et les élèves 
externes des lycées; savoir, cent parmi les premiers, et 
cent cinquante parmi les seconds. Il a iparu juste d'ou- 
vrir ici la carrière de Tari militaire à tous les élèves des 
lycées, de les appeler tous à ce concours , et de distri* 
buer même le plus grand nombre des places aux élèves 
non pensionnés par la patrie, afin de présenter aux pa- 
rens qui les auront entretenus près des lycées , la pers- 
pectiye d'un avancement fait pour alléger leur sacrifice. 
Les élèves seront soumis à la discipline militaire ; leurs 
deux années d'exercice et d'étude dans Tart de la guerre 
leur seront comptées pour temps de service ^ ceux d'entre 
eux qui , pendant deux ans , se seront le plus distingua 
dans leurs études , et psor leur conduite, entreront offi* 
<uer8 dans les corps au sortir de l'école. Comme cet éta*^ 
blissement doit être régi autrement que les écoles 
spéciales précédentes , il sera placé dans les attributions 
du ministre de la guerre, et les professeurs en seront 
nommés immédiatement par le premier consul. 

Le titre vu contient une des parties les plus impor- 
tantes du projet de loi ; on y traite des élèves nationaux. 
Sur six mille quatre cents pensionnaires ou élèves en* 
tretenus près des lycées , deux mille quatre eènts seront 
pris immédiatement par le gouvernement parmi les enr 
£ms des citoyens^ qui ont bien servi la république, et 
pendant dix ans. parmi les enfans des habitans des dé- 
partemens réunis; et quatre mille seront choisis, d'après 
nu concours , parmi les élèves des écoles secondaires. 
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La base du système qui constitue la noureauté de ce 
plan, et sa difidrence d avec tous ceux qui ont été pro- 
posés jusqu'ici , repose toute entière sur cette dernière 
disposition. L'expérience d'une école fameuse dès son 
berceau , comme eUe l'est après sept années d'existence, 
a donné la première idée de la création des quatre mille 
élèves placés aux lycées par un concours. On doit à 
rétablissement de l'école polytechnique les grandes 
études faites en mathématiques , le goût si répandu de 
cette science, et la formation d'nne foule d'écoles où 
on les enseigne aujourd'hui. En voyant cette multitude 
d'écoles particulières , ouvertes depuis sept années à la 
science des calculs, en comptant le nombre considé- 
rable d'élèves qui viennent y puiser une instruction 
faite pour leur ouvrir une carrière fructueuse , on serait 
tenté de craindre que cette ardeur pour les mathéma- 
tiques ne repoussât et ne fît négliger d'autres branches 
non moins utiles de connaissances. Cet exemple au 
moins est une grande et utile leçon pour le législateur. 
11 permet d'espérer que la création de quatre mille pen- 
sions dans les lycées rendra plus florissantes les écoles 
secondaires actuelles , et qu'elle engagera les communes 
ou les individus à en établir de nouvelles. Ainsi le sort 
des lycées doit fixer et améliorer celui des écoles par- 
ticulières qui tiennent aujourd'hui lieu des collèges; ils 
doivent devenir un puissant motif d'eàcouragement 
pour en fonder de nouvelles dans les lieux où il n'y en a 
point encore, surtout pour les villes qui, possédant au- 
trefois un ou plusieurs collèges, se trouvent privées, 
depuis près de dix années , de cette source d'instruc- 
tion. 
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Lorsque les élèves auront fini leurs six années d études 
dans les lycées , leur application et leurs progrés trou- 
veront, au premier terme de leurs trayaux , une nou- 
velle carrière d'espérance et de succès. Deux dixièmes 
d entre eux seront placés dans les diverses écoles spé- 
ciales , où ils continueront d'être instruits et entretenus 
aux frais du trésor public, de manière à acquérir avec 
gloire un état et une existence assurés dans la républi- 
que. Jamais avantage plus grand n a été offert à la jeu- 
nesse studieuse. La bonne conduite, rattachement à 
leurs devoirs, les études fructueuses, conduiront ceia 
des élèves qui se seront le plus distingués, à puiser dans 
les sciences ou dans les arts libéraux les moyens de par- 
venir à une profession honorable. Jurisprudence, mé- 
decine, mathématiques, physique, art militaire, manu- 
facture y diplomatie , administration , astronomie , com- 
merce, peinture, architecture, toutes les routes du 
savoir et des talens qui rendent les hommes chers et 
utiles à leurs semblables, leur seront ouvertes. Ceux qui 
ne passeront pas par ce genre de concours dans les 
écoles spéciales, pourront se destiner, par une étude 
particulière des mathématiques, aux écoles de services 
publics , et s'ouvrir ainsi une autre carrière non moii;)s 
glorieuse ^non moins avantageuse dans le génie, lar- 
tillerie , la marine , les ponts et chaussées , les mines et la 
géographie. 

Le gouvernement n a pas parlé de c^s dernières écoles 
spéciales , connues depuis quelques années sous la dé- 
nomination précise d'écoles d^ applications ou de ser- 
inces publics. Destinées à lui fournir des sujets éclairés 
pour fortifier et défendre les places de letat, élever ses 
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monumens publics , ouvrir ses routes , creuser ses ca- 
naux , construire et diriger ses flottes , rectifier Fexploî- 
tation de ses mines, toutes ceé écoles sont dans une ac- 
tivité, et jouissent d'un éclat qui ne laissent presque 
rien à désirer. Placées plus près du gouvernement, 
parce qu'elles lui sont plus immédiatement utiles, elles 
doivent être laissées à sa direction immédiate. U doit 
avoir la faculté de les (£sposer, de les itiodifier suivant 
ses besoins ; mais il ne peut méconnaître les rapports et 
les contacts qui existent entre elles et les lycées et les 
autres écoles spéciales dont il vous propose aujourd'hui 
la création. Il sait que, puisqu'elles ont toutes des affi- 
nités intimes , elles doivent avoir aussi des influences 
réciproques les unes sur les autres. Les élèves des pre- 
mières peuvent devenir les élèves des secondes, Pémula^ 
tion doublera leurs efforts, et le bien qui doit résulter 
de ce concours rejafllira tout entier sur la prospérité 
publique. 

L'article qui termine le titre vit , autorise le gouver- 
nement à distribuer en quantité inégale les élèves natio^ 
naux dans les lycées. Si lé partage uniforme était établi 
par la loi , on voudrait en vain , et contre la nature des 
choses, élever toutes les écoles* au même niveau, et ce 
genre de nivellement pourrait bien amener ipe médio J 
crité égale dans toutes , sans produire , sans faire mêm<j 
espérer une supériorité remarquable dans aucune. D*aili 
leurs il n'y aurait plus d'émulation, de concurrence 
pour faire mieux et pour atteindre la perfection. Tout^ 
ouverture, toute voie aux récompenses serait interdite j 

et le but de la loi serait manqué. 

^ Le ûtre viii a pour objet la fixation générale dei 
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pensions, et leur emploi pour l'entretien des lycées. Il 
tixe le terme moyen des six mille quatre cents pensions 
à sept cents francs. U laisse au gouvernement à détèj*mi- 
ûer et à varier le taux de ces pensions pour chaque ly- 
cée: les unes, en effet, pourront s'élever au-dessus de 
sept cents francs , et les autres être réduites à cinq cents , 
suivant les lieux où ces écoles seront placées , et suivant 
le prix des vivres et des denrées de ces différens lieux. 
Ces pensions serviront à la nourriture , à l'entretien et à 
liDstruction des élèves. Celles que paieront les parens 
pour leurs enfans seront égales aux pensions du gou- 
vernement, parce qji'il ne doit y avoir aucun prétexte 
de prééminence entre les élèves, ni aucune espérance 
laissée aux spéculations des administrateurs. Les élèves 
externes des lycées, comme ceux des écoles spéciales, 
paieront une rétribution qui devra être, proposée par les 
bureaux d'administration des lycées, et confirmée par 
le gouvernement. 

Non-seulement les pensions serviront à la nourriture 
5tà lentretien des élèves, elles fourniront encore au 
traitement fixe des trois administrateurs et des profes- 
^urs des lycées , qui sera déterminé par le gouverne- 
ûienl, et prélevé sur ces pensions. A ce traitement fixe 
^ra joint un traitement supplétif^ pris sur celles des 
pensionnaires non nationaux et sur k rétribution des^ 
exieraes; et ce supplément sera également fixé parle 
gouvernement. Par-là le mérite et le zèle des profes- 
seurs, du censeur et du procureur de chaque lycée, re- 
cevront une récompense proportionnée au nombre des 
élèves qu'ils attireront. On a jugé convenable de ne pas 
'^mprendre dans cette disposition les proviseurs des 
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lycées, qui recevront immédiatement du gouvernement 
un. supplément dhouoraire relatif à leur traitement et à 
leurs services. 

• • I 

Dans le neuvième et dernier litre du projet de loi , 
sont compiîses plusieurs dispositions générales qui en 
complètent le système , et qui n appartiennent à aucun 
des titres précédens: tels sont Tentretien des bâtimens 
des écoles, mis à la charge des communes où elles se- 
ront placées^ la défense de donner le nom d'institut et 
de lycée à aucun des établissemens particuliers; la fixa- 
tion d'une retraite pour les administrateurs et les pro- 
fesseurs des écoles*, Tacceptation parle gouvernement 
de dons, legs et fondations en faveur de Tipstruction. 
Je dois répéter, relativement à ce dernier article , que le 
gouvernement, frappé des malheurs dont a été sidvie la 
destruction presque totale des dotations anciennes desi 
établissemens d'instruction , et de la nécessité de rappe- 
ler la bienfaisance et Famour des lettres à Tune de ses 
plus douces et de ses plus utiles conceptions, est bien 
déterminé à entourer du respect le plus profond et le 
plus inaltérable ces dotations, comme les fruits les plusi 
précieux de la philanthropie , et à consacrer, par des 
monumens durables , la reconnaissance nationale pour 
les bienfaiteurs de Thumanité qui feront, ce grand et 
noble usage de leur fortune. 

. Je ferai ici une remarque générale sur Fensemble di| 
projet, n semble ne rien contenir sur féducation des 
enfans et des jeunes gens, et lavoir ainsi isolée. de Tins^ 
truction. Mais outre que, dans des écoles* bien organi^ 
sées , rétude et la culture des lettres est un grand moyen 
de bonne éducation, les deux bases sur le^uelles cellei 
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cl repose , sont à la dispositioù du gouvemâmept , soU 
JaDs les règlemeo^ que Torg^nisatioa des écoles exigerai 
soit dans le choix des maîtres et des foacdonuaires de 

à 

ces iostitutioQs: Le bon et f entier emploi du temps ; dçs 
occupatîôDS réglées qui le partageront tout entier^ et 
surtout de bon^ exemples , des mœui^ pures , et .do^ice»» 
dans les chefs-, ycnlà.le véritabfe co(ur& de morale qu'il 
faut faire suivre à la jeunesse , et la. yraie maoière de 
faire prendre à se^ * passions - paiâçantça ' la direction 
qui dcût là conduire à son bonheur et à^celui des autres. 

Le projet ne présente point de titr^ sur les dépenses 
de rinstruction i et sur les fOûds qui y seront i^ectés/ U 
fixe cependant le tatu , le nombre ,. et par conséquent lo 
moofant des pensioii9 destinées à Tetitretien des lyèéés ^ 
qiiaut aux autres/dépenses , surtout celles deslécolesi 
spéciales, elle$ leiKmt. partie du budjet j^résenté, char 
que année, au corps {égisl^tif, ef seront comprises dans 
les fonds atnibués au mi^iistèriÇ'.de, riutéjîeur. Cepen- 
dant il est utile à Vexposé du prc^ec qmpi .le coi^psî légi^-* 
latif soit instriiit . du total des dépf9[)$es que le noUvéaCl 
plan exigera ; et quoiqu'on ne puisse donner ici sur cet 
objet quua simple aperçu, il suffira néanmoins pour 
éclairer les l^lîslate^rSi. " *' :: ^\ .' : . .. .... ji . . r- 

Aux quatre nuDiQnd quatre cent quntre^vingt milla 
francs distiibué^ en six mille quatre cents pensions, dans 
les lycées > il (mt tjoMter deux millions ,pour les écoles 
spéciales, cinq. cent ^oi^apte* mille, francs pour lés sep^ 
ceûts élevés entretenus chaque année auprès de ces der^ 
nières écoles^pent: cinquante mille francs pour les gra- 
tifications de$ (Cinquante maître^ d^s'éooles secondaires^ 

cent vingt mille, francs pour lé traitement et les voyages 
Tome ii. 6 
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des trois inspecteurs généraux , pour les frûs Vf examens 
annuels des élèves des écoles secondaires ^ et pour quel- 
ques dépenses imprévues. Ces sommes réunies forment 
un total de sept millions trois cent dix mille francs 
pour toute Tinstruction publique , ce qui excède de prés 
de deux ^ millions les dépenses attribuées à cette partie 
de radministratioii<]ansles dernières années; mais cette 
augmentation qtd ^ d'ailleurs , n aura lieu que peu à peu 
et d'ici à dîx-buit Miois aU plus tôt, paraîtra sans doute 
bien faible, si on la compare aux avantages qui naîtront 
du nouveau système. A la vérité , on n'a porté dans le 
calcul approximatif les dépenses des écoles spéciales, 
soit anciennes , 6oit nouvelles , qu'à deux millions, quoi- 
qu'elles paraissent devoir coûter davantage, à en juger 
par celles qui existent déjà ^ parce qu'on suppose c^ue la 
rétribution exigée dés élèves deé écoles àfe droit et de 
médecine, soit pour eu suivi^e les lecoiiS, soit pour y 
acquérir, par les etamfetis et la réééption, lé droit d'en 
exeroer ies professions, suffira en péti de temps aux 
frais de leur entretien , et que ces ft^is seront diminués 
pour les autre^ ébdles spéciales p^rlâ rétribution qu'on 
imposera aux élèves qui les fréqueaûîterOùt. Si ce siecours 
n'était pas compté, il faudrait ajouter aU moins six cent 
quatre-vingt-dix mille francs à là Somme indiquée , et 
l'instruction coûterait buit millions àu lieu de sept miU 
lions trois cent dix mille francs. Dans tous les cas^ ce 
Si|rcrott de dépenses de deùl millions çt demi à peu 
près ne pèsera que très-^u sur le trésor public , puis* 
^ue^ saus piller de V]uêlqties anciennes f<Midations qui 
subsistent encore , la loi du 29 ventôse an g a^ecte uu 
fonds particulier de domaines nationaux potu* ce service 
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iniporiant; et ce fonds» à mesure qu*il sera réalise^' 
pourra fournir au gouvememeut le moyen de donner à 
linstrucrion publique un développement qu'il ne serait 
pas prudent d*adopter aujourd'hui, mais qu il est' permis' 
Jesperer pour un temps peu éloigne. 

Voilà , citoyens législateurs , et les bases et les motifs* 
du projet que le gouvernement soumet aujourd'hui à 
vos lumières, 11 espère que vous y reconnaîtrez Tèsprit 
qui iWime pour la prospérité dé Télat , (Jue vous y trou- 
verez les moyens cf atteindre le but vers lequel plusieurs 
autres projets ont sans doute été dirigés sans qu'ils aient 
pu y parvenir encore* Il ne s^est î)aS dissimulé les ob-, 
jections de tous les genres qui pourraient y être faites* 
Cesujet) comme tous les problèmes indéterminés, est 
de sa nature susceptible de tous les écarts de rimagiria-' 
lion , de tous les prestiges qu elle peut enfanter. C'est* 
un champ vaste et sans limite où la penakée peut s'égarer 
dans mille routes diverses, et pu les meilleurs esprit^, 
peuvent errer sans se rencontrer jamais. Pour bieii ju- 
ger un plan d'instmction puhliqiiê ^pour {kiirterdaps ce 
jugement un espirk indépendant tet. dégagé de toute 
prédileclion , de. tonte préoccupation' ^n faveur d'un 
système, il' faudrait en quelque sorte oublier tout. ce 
que les autres ont publié, tout ce qui a existé jusqu'ici , 
faire presque abnégation de ses propres idées. Peut-être 
est-il permis de croire, d'après la divergence des opi- 
nions , des théories , de la pratique même , que la re- 
cherche delà vérité admet, dans ce genre d'institution, 
une diverâté de méthodes , comme il en existe dans les 
sciences les plus exactes. Ce n'est donc j)as la manière 
iudividueUe de voir et de sentir qu'il faut consultiT ici, 
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car. elle ne ferait que conduire à un dissentiment dont 
il serait impossible de prévoir le terme. Il s agit yërita- 
blement de savoir si le plan qu on propose convient au 
peuple français , s il s'accorde avec les. idées libérales 
adoptées aujourd'hui, avec la marche du gouverne- 
ment , avec les mc^ens qui sont à sa disposition ; il s agit 
de le comparer à Tétat acluel de Finstruction , aux be« 
spins , aux habitudes du peuple français, aux convenan- 
ces du moment. Faut-il ajouter ici ^ue ce plan a réuni 
Tassentiment /de quelques-uns des hommes dont l'Eu- 
rope estime les grandes lumières , et consulte avec fruit 
les méditations? En vous le présentant avec coufiance, 
le gouvernement , qui le -croit approprié au génie des 
Français, désire surtout que yous y trouviez k gerrae 

de toutes les améliorations et de l'extension future dont 

' . • • ■ ■ • ■ '' .' 
il lui parait être susceptible. En l'adoptant comme loi 

de l'état , il pense que vous aurez rendu un nouveau 
service au peuple , et décrété l'une des bases les plus so- 
lides de Ja prospérité publique (i). 

Rappori fait au irihunat^^ au. nom de la section 
'de Viutérieur y i par Jaoquemant ^^ sur le projet 
r de loi relatif .drl'organieatiùn dé V instruction 
' ^publique* •• *» ?. . .) ! •. . 

• • Du 4 floréol «a lo ( a4 ayril i8oa ]. 

Citoyens tribuns , 
Nous admirons encore ces institutions de la Grèce 
qîii , par des habitudes fortement imprimées dès l'en- 
fance, par les austérités (f une discipline constamment 
soutenue , faisaient , de Théroïsme. le plus prodigieux \ 
des qualités communes et des vertus populaires. Telle 

(fi ^9y** ^ prof «t de loi , page 4^* 



(85) 

était la puissance de ces iostitutîons , qu'aux affeciiôns 
naturelles qu elles avaient étouffées ; elles substituaient 
(les passions factices dont Fénergie sut quelquefois ré- 
sister aux efforts destructeurs de plusieurs siècles. C'est 
par elles que Lycurgue rendit sacrés et inviolables les 
règlemens les plus opposés aux penchans de la nature. 
Il interdît aux Spartiates les premières jouissances de la 
sensibilité morale -, il leur imposa les privations les pïus 
rigoureuses et les devoirs les plus pénibles ; il parût 
enfin ne vouloir faire que des malheureux 5 et lors^ 
qu'après la bataille de Chéronée , tous les peuples db 
la Grèce tendaient le cou à la servitude , Sparte seule', 
contre toutes les forces de la Macédoine , déf^dlt 
encore avec fureur le plus austère des gouvemenlens. 

Lan demoulet* ainsi les âmes coinme l'argile appar- 
tient au génie qui connaît 'parfaitement le secret die 
leur ductilité. Mais Je besôiù d'en faire un tel usage 
peut-fl jamais appartenir à des causes légitimes ? L'exis- 
tence sociale demande-t-elle nécessairement l'abnéga- 
tion d'une partie de l'existence physique? En un mot, 
comment Féducation était-elle, chez les peuples dé' l'anti- 
quité, la plus importante partie de leur économie* poli- 
tique , tandis que son nom même a disparu datis lés 
codes de nos modernes législations? 

La nécessité de l'éducation des Grecs décèle le vice 
commun de leurs institutions politiques. Dans ces temps 
lûe'morables où les disciples de Platon allaient porter 
3UX peuples divers les bienfaits d'une législation posi^ 
tive, la division et la séparation des pouvoirs de la sou- 
veraineté n'étaient point encore reconnues comme les 
Ws uniques de la liberté. L'œuvre du législateur 
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n'était pas de confier chacune des branches de la puis- 
sance souveraine à des mains mutuellement indépen- 
dantes , et sous les conditions les plus favorables au 
loeilleur emploi du tput. Son adresse consistait à en 
départir fexercice indivis entre diverses sections du 
peuple, de manière que par le jeu des intérêts de cha- 

• 

cune il fut le plus difficile possible d'en faire tm usage 
nuisible au bien commun. Alors le gouvernement ré- 
puté le naeilleur était celui où, pour créer une loi, faire 
un acte de magistrature suprême , ou prononcer ua 
jugement , il fallait le concoure réqni des suffrages de 
trois corps séparés ; savoir, du grand nombre , essen- 
tiellement attaché à l'intérêt général, mais qu^ man- 
quait de lumières ; du petit nombre , qui ^ avec des lu- 
mières^ subordonnait fintérét commun à un intérêt 
particvilier $ et d'un seul ou de plusieurs qui, opposant 
aux liunières et. à l'intérêt du petit nombre un intérêt 
différent et des iluniières égales , devenait ainsi le point 
d'équilibre de l'infliuiep.ce de tous, . . : • 

Platon disait aux Cretois et aux Lacâlé^noniens , 

^ qui jouissaient de cette forme de gouvernement, qu'eux 

seuls avaient une véritable république, et qu'il np 

voyait ailleurs que des villes habitées par des maîtres 

et des esclaves. 

En effet , lorsqu'au lieu de ce mélange bizarre de 
formes monarchiques, aristocratiques et démocrati- 
ques , la souveraineté était livrée à un $eul honune , ou 
attx plus puissans , on au peuple en corps , le bien gé- 
néral dépendait des passions d'une. multitude aveugle 
et facile à séduire , ou de celles de quelques grands , 
avares et orgueilleux , ou de celles d'an homme qui , 
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pouvant tpat ,Klevai^ ^Qjuveat VOialjQâr tot(t.ce qCi'il pou- 
vait. Daoâ les gouyemeinens de cette ^péce , le» encès 
dune autorité saos frein appeiaieiiti chaque iq^taot les 
discordes et les séditions , qui changeiakol subijtement 
les former établies , pour en cilé^r de nouvelles, qui 
ne devaieul^ pas. durer davantage. Le despotisme re- 
paissait sans cessé des efibrts mêsftes^qûe l'on faisait pour 
lui échapper. 

Le pire de ces gouvemeipens procaii^es était inconr 
iestablement la déniocratie ; car il était impossible que le 
peuple, réuni ^m la place publique., ne fut toujours 
ég^é par ses passions et son ignorance , où par Tigno^ 
rance et les passions de ses démagogiies», lovsqui^déo*^ 
tait ses lois , en méaie. temps qu'il dirigetât leur exécur 
tionet réglait .tous.les rapports i»U^fieurb et extérieurs 
de f état. L'on sait qu a Rome , qix , la . séparation des 
pouvoirs n'étaîjl guère mieux reconnue que dans la 
Grèce , et où Te^^encioe d'une grande, porâon de la sou- 
veraineté non <^yisée résidait dans les diverses classer 
des citoyens , Ton vit le gouvernement chanceler toutes 
les fois que la muttitade, usarpmt^une au^briié qjtii de*- 
vait reposer en des mains séparées ,. détruisit ainsi. Féqui- 
libre dei parties auxquelles il a|^rienait de cpopérer 
aux actes de la puissance souveraine. Les historiens 
attribnenit ^plemei;it la chute de la ji%publique d'Athèr 
nés à la même usurpation du peuple , favorisée jd'abord 
par Aristide , puis soutenue et çonsoxntuée par Pé-* 
riclès. ■'* ' 

Mais quelle.qu'altétéla forme dé es» goifverhemèns, 
leur durée dépendait bien moins de la nature de leurs- 
constluitions que dii. principe qui les animait tou& 
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G était lui qui imprimait le mouvement et rexistence 
à ces corps mal organises, portant en euxHEnémes le 
germe de leqr destruction ; et le gage de la prospérité 
hatiotiale ne ^ trxmvâk >que dans Tesprit public , qui 
tenait les passioiis et les mœui^ constamment asservies 
au principe de chaque gouvernement. Cet esprit pu- 
blic éiait divers* dqm les divers états. Les dispositions , 
les habitudes et les vertus qu il commandait , n'étaient 
pas les mêmes dons une démocratie et une aristocratie : 
il différait encore dans les républiques différembfient 
modifiées ^ et celm de Sparte ne pouvait ressembler à 
celui d'Athènes ou de Rome. Partout cependant il 
nourrissais un excessif amour dé l'indépendance , et 
une émulation de gloire qui fômientait sans cesse les 
discordes et les guerres eitérieures dans la patrie des 
ai^ts et de ia philosophie. 

>^ Selonvque le principe du gouvernement était plus ou 
mcÂn» favorable à l'exercice des facultés naturelles , 
l'esprit public qui «levait le soutenir, était plus on 
moins difficile à créer-: et la mesure même de cette 
difficulté était précisément celle de la nécessité de son 
existence ; car l'esprit public devait être d'autant plus 
fort, que Tibstitution politique ^it plus faible. Aussi 
était-ce principalement vers ce pcniie' que le génie du 
législateur dirig^t ses vues et ses puissant efforts. Ce 
n'était pas assez 'd'avoir fixé l'oiçanisation permanente 
de l'état ^ il fallait que des notions* profondément in- 
culquées dès l'enfance , et fortifiées dans tous les âges 
de la vie ; que- des habitudes devenues inefiaçobles par 
des «exercices violens et continuels ; en un mot , qu'une 
éducation propre et extraordi^naîre vipt soutenu* ces 
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édifices fragiles» qui s'écroulaient bientôt , lorsque \ei 
mœurs se corrompaient et que Tesprit public prenait 
une direction étrangère. ^ 

Le bat de cette éducation n'était poini; de répandue ^ 
autant qu'il est possible , dans Tuniversalité des ci«» 
toyens, une raison saine, un esprit droit et éclairé) 
mais d'obscurcir son- entendement de préjugés natiô-** 
naux , de tromper som jugement sur l'étendue des droite 
et les bornes des detoirs sociaux ,' d'investir son iniagi^ 
nation de tous les fiintômes d'une vertu gigantesque ei 
surnatordle. C'est ainsi que les Grecs étaient forants 
aux mœurs politiques nécessaires «au mmùtien deletirs 
constitutions, puisque ces moeurs étaient l'habituclextes 
actions et des sentiniens conformes au princij>e de 
chaque gouvernement. > 

De là ces préceptes si communs des anciens philo^ 
sophés , qui ont fait leur principale étude de la morale 
législi^ve , touchant l'influence des mœors^ sur la lî^ 
berté et la conservation des éîats ; de là ces adages si 
souvent répétés , que les lois lie s6nt rien sâiis tes 
moeurs , que Iqs mœurs sont la def de la voùtie de la 
législation, et qu'après avoir donné des lois à un peuple^, 
on n'a rien fait. encore , si l'onin^àjôute des institutions 
qui puissent modeler, pour ainsi di^e , l'esprit et le 
cœur des gouvernés sur le principe et la fomaé^u 
gouvernement. 

Mais ces antiques maximes sont-elles demeuréiés éga^ 
lemeat applicables à nos états moderne^? Avons «^nous 
encore besoin de ces mœurs ibroées et douloureuses) >, 
de ces vertus suphtjmaines, et quelquefois féroces, aiix-^ 
quelles était attachée l'existedce des anciens gouver^ 



nemeiis ? et faUV-îl renwyekr p^rmi nous toutes ces 
pratiques plus qxl moins singulières de f éducation des 

Grecs ? 

■ 

Quelqiies-um de nos derniers pubUcistes ont paru 
le croire : ils ne se sont poipt aper^ qu entre lorga- 
nisAÛPQ et les formes des ét^ts anciens et des états mo- 
dernes ^ il ne restau plus lien de commun que les di* 
ii^rses dénominations que nous leur ayons impropre- 
ment conservées» Montesquieu et.Mably ont spécia- 
lement compté pavmi las élémens essentiels de nos 
difiEerens systèmes poliliquef.^ et le principe particu- 
lier à chacun d'eux , ei TçsprM; public et les mceurs 
qui doivent leur être analogues : comme.si Tlnstoire et 
1 expérience ne nous montraient point autour 'de nous 
des gouvernemens de la même nature oii les mœurs 
et les caractères n opt mutuellement aucune analogie ; 
comme si nous n^avions pas vu une grande partie des 
é<ats dé TEurope subir les changemens que le temps 
^mène dans le génie @t les habitudes des:. peuples » sans 
que leurs iusti^utions- politiques aient esstiyé immiédia- 
Itement les modifications consid^abl^ que ces circons- 
tances auraient dû entraîner après elles.; comme si, 
en un mot y il nlét^t point évident que y depuis des 
siècles 9 il n'e;p$te plus de trac^ de. cet esprit public 
qui faisait autrefois la. .destinée deh gouvernemens , et 
que, depuis des siècles aussi, ils ont cessé d'en* avoir 
Jînesoin. 

I^a va&tje étendne des états moderned , rétablissement 
(des relations . comm^rcjailes entne Itows les peuples , les 
arts d'une ciyilisadon plus avancée, ont désormais 
r^ndu imposs^e d'uRe part le tetour. des antiques 
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iosdtatii^is de la Grèce , qui de fafiu^ qoos sont éga- 
lecneat devenues inutiles depuis rintroductiuii du sysr 
tème et de la séparation des pouvoir^. 

Lia philosophie , qui p9irûci:|larûse r^poque des tepips 
où ooiis vivons ^ ne s^^rait p}u$ tolérer des beautés 
imaginaires dans le caractère , un liéroïsnie de cour 
vention dans les act^ humains , une composition 
théatraje dans les nifUDiereSt Elle repousse tout ce qui 
n'est point admis par la raison sévère ^ tout ce qui 
ne porte pas Tempreinte de la justice et de la vérité* 
Me a détruit les préjugé^ de tous les^ genres , et elle 
ne permet plus, d'imaginer que pour être libre il 
faiOe être sans cesse ivres ^e gloire coixxme les Athé- 
niens , insatiables d austérités comme les Spartiates , 
dévorés de fambîtion des conquêtes comme les .Ro« 
mains. 

Ainsi' les vertus morales que nous ^voos désormais 
à cultiver ^ ne sont plus celles qui appartenaient à des 
formesp^rticulières de gouvernement 9 et dont les régies 
arbitraires avaient été tracées par la main du législa- 
teur. Ce sont celles que la raison indique ^ que Texpé- 
rience enseigne, qi|0.1e sens intime proclame , et dont 
les préceptes sont gravés dans tous les cœurs de la 
main .bienfaisante de la nature. Leur effet généi^ est 
d embellir la société , et daugmepter la somme du 
bonheur individuel : elles ne sont donc point en opr 
position avec les pencIuiQs naturels ^ elles ne supposei^t 
ni efforts pénï>les , ni institutions, puissantes ; elles doi- 
vent xia^tre d'eUes*inéqies sous les rfiyousi vivifians de la 
raison publique. 

Le|[enre et letendue des connaissances qui établis.- 



y' 



(92 ) 

sent et conse'rvent la liberté , garantissent en même 
temps Fexistencé et la conservàtîotf cté^ mcteufs qui lu 
sont propres. CjBSt par las notiôiis exactes de ïesprî 
tjûé Se formé rattachement i*aisotiné au bien moral, 
le seul qui ne puisse s'égarer 'fii Hâns son exaltation J 
ni dans ses applications. Cést dans Ta connaissance 
'des rapporte naturels, qui soùt lès'fbnderaeùS de la 
justice, qtiêse trouve la plus fôrte sanction des lois 
positives , et Fiautorité dés loi^ non moins obligatoire^ 
de la morsilel Cést sur la rectitude dit jugèmérnt. que 
reposem la soumission à la voix de la coni<îience , 
qui prescrit des sacrifices rigoureux , et le respect pour 
Topinion publique , qui condamné des habitudes avi- 
lissantes. ' ' ' 

11 ne faut doûc qu'éclairei* les hommes pour les 
attafcher à leurs devoirs légitimes , à leurs rntérêis 
véritables , à tous les élémens du bonheur général et 
particulier ; en un* mot, c'e^t 'des lumières corrimunes 
et de leur effusion dans les diverses classes dé lâi so- 
ciété , que dépeiidetït' la liberté, rindépendance , le re- 
pos et la pt-ospérité dès nations libres. C'est donc vers 
Tltistnifctiou plutôt que vers Téëucation proprement 
dite, que doivent être dirigées les vues du législa- 
teur qui veut atteindre ces Hns de fassociation.' 

Ces vues ont été celles des hommes distingués qui, 
dépuis les premiers jours de la révolution , se s6nt suc- 
cessivement' occupés de cette partie! si importiinte de 
l'économie sociale; et leurs moyens ont été unanime- 
ment puisés dans les propriétés reconnues de l'iristruc- 
tion publique 5 car il ne faut compter- pour riéri' quel- 
ques velléités de rétablir brasquenient parmi nous le 
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syslème de réducalion lacédëmQuieane , que Ion a 
prêtées à une poignée d extravagaos qui . ne connais-^ 
salent ni Tesprit de la liberté, oi cçlui^ 4^ leur siècle^ 
ni celui de la natur^. Ils ne se douUiient pas,. ces po*- 
litiques aveugles , que les enfans sont i;^essaii::es à ja 
foi du niariage , aux vertus des époux , à la félicité de, 
Tunion conjugale. Us ignoraient que cçs innpcenjtes 
créatures sont les liens les plus puissans de Thariponie, 
des familles , et ti|6qnent le premiiçp rang parmi l^si 
élémens de la sociabilité ; que leurs caresses touchantes 
sont le plus doux salaire des fatigues de Tindigept , ex 
le réactif le plus efficace de rinsepsibilité du riç|ie 
égoïste ^ enfin ils ne s'étaient point aperçus que. Içur 
extraction forcée du tpit paternel b)es$2|it Fhumanité, 
violait la nature » et aurait livré la société ^u désordre 
(les mœurs domestiques , et à tous Jjes p[iaux de la bar- 
barie originelle du coeur humain. :, . , » : 

Vous n'ayez point oublié , citoyens tribuns , les plans 
excessivement vastes et brillans, oui: dès ra£i$enJ:)lée. 
constituante et sous la. législative,, furent présentés ^, 
la nation. Au milieu des débris des.anQien$ .ço}lége$et 
des université :, on' craignait que r^gpprance et labar-'. 
barie ne vinssent bientôt couvrir la France de leurs lé- 
nèbres j et Ton.prpyait ne pouvoir, pçis.'assçz faire pour 
prévenir l'extinction de toutes lesjumières, MaisTénor- 
mité des dépenses. que devait entraîner une instruction 
gratuite dans toutes las parties des arts et des sciences , 
offerte à toutes.les classes de la soçiétfé, et disséiinnéq 
SUT tous les points de Ja France ^lai|ç;a sfucçessivenaen^' 
en projet les diyer^5.p;:ga^i$aliqnsq^i occupèrent H 
tribune nationale. . Les circonstances qui amenèrei^it 
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étistihe rëtablissemem de la république ^ et les eiletal 
iîésastreux de la journée du 3i mai, ne permirent 
plus de revenir sur cet objet , jusqu'à éê que la conven- 
tion eut repris , après le 9 thermidor, la situation na- 
turelle qui lui était nécessaire pour délivrer à de sem- 
blables travaux. 

Deux questions pouvaietit se présenter au législateur 
lorsqu'il s'occupa , en l'an 4 > ^^ reconstruire les éia- 
blissemens de l'instruction publique. Fâllait-il en faire 
l'objet d'une dépebse nationale ? ou était-il plus con- 
venable de laisse^ à Tintérêt individuel et à Tindus- 
trie particulière le soin de donner et de recevoir 
l'instruction ? 

' Dans l'état ordinaire des choses et en principe ge'- 
néral , il est évident que le dernier mode est en tout 
préférable ^u premier : c'est un de ties problèmes d'é- 
conomie publique également résolus par la raison et 
Te^érience. Mais datis les circotistanceà bù se trouvait 
la convfentibn nationale , des considérations étrangères , 
éxtraorditiaîrés et puissantes , étaient de nouvelles don- 
nées qui changeaient lout-à- fait pour elle fétat de 
la question. Les divisions intestines qui agitaient en- 
core toutes les parties de là république ; la confusion 
des sentimeus, des* voeux et des opinions opposes, qui 
portait le trouble jusque dans les plus petites com- 
àiùnes ; eûfin le désoixlre des affaires particulières à la 
Suite d'une évolution qui avait bouleverse le système 
généiul de la France : tous ces motifs défendaient d'es- 
pérer une réuùion pisiblé de volontiés , soit pour la 
matière commune de renseignernèût , soit pour le choit 
dés instituteurs , soit même pout^ Tét Glissement dcîJ 
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écoles ; et la coDvendoD ne dut pas hésiter à décnélcr 
Li loi du 3 brumaire, qui établit une instruction soldée 
par letat» 

Vous connaissez , citoyens tribuns , toutes les es- 
pèces d^entraves qui retardèrent fexécution decetteloi^ 
L esprit de parti- repoussa , dans la plupart des cam-< 
pagnes , les instituteurs primaires qui , privés des rétri* 
budons qu'ils devaient tirer de leui^ élè^l^, se trouvè- 
rent réduits au simple traitement qui letir ëtait alloué 
par les administrations de ' départ^nent , pour leur 
teoir lieu du logement et du jardin qu'on ne pouvais 
ou ne voulait pas leur livrer ; encore ce> fsôble secours 
De leur fnt-il point continué après la <£sparitibn du 
papieiwnonnaie , et la plupart furent obtins de re-» 
preadre les travauit ruraux pour assurer leur isubsis^ 
tance. '" ' • 

L établissement des écoles centrales essuya également 
tous les genres d'obstades <)ue les tnéttie^ causés d'une 
part , et de l'antre* ' tes rivalités des villes , les lon- 
gueurs des fiMtnea administratives-', -)ë préparation des 
locaux destines à les recevoir, pouvaient nàliiiielIëifLent 
V apporter. ËU^ s'organiaèrëiit léntehient , difficilement; 
et plusieurs itiéme n'ont edcore d'autre' existence que 
celle de leur nom. * - 

Quelques dispn^sitièns de la loi nuisaient elles-mêmes 
au succès de ces éc<>lès. Equivocjuement placées sous la 
surveillance de l'administranon centrâle et déléurjiiry, 
elles manquaient d'bhe .direcdon imtiiédbte qol liât 
toutes les parties de l'etiseignehieht , les assujettit à un 
ordre relatif et pro^ssif , et înidnttnt l'etécution des 
fèglemens inlenéors qui devaient les ordonner sur le 
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but de leur iQ8ll.iuû(3a.. Elles noffiîreiit pendant long 

v^sbpSi que des coups séparés» à çôtéflea -uns des autres 

et non un système combiné d'instruction commune. 

. £Il^s étaieqt ^épodrwea de pensioaiials où les pareni 

p^j^sent euvoyi^ravec sécurité des enfant dont lage ré 

clame }es soinstd'un^ sdUicitude pa^ternelle. La loi du ! 

brumaire s'élit néanmoins proposé den établir ui| 

nOys^u auprès de cb^q^ école .c^ntjrale, en accordanj 

des p(çqsip);is:t0i|ipcr^es à vingt élèves de dbdque déj 

parteo^nt; n^aisi.elle avait laissé au corps législatif 1^ 

<jbroit.de déteripiper chaque année le maximum de ce| 

pensions >;, et : jamais ) cette disposition neut de suit^ 

Des p^ofesseï;^^ jqui ^ soûs leur direction pai^tieiilièrel 

essayàrept d'ouvrir de c^ pensitoaats , !soit dans riQ| 

térieur ou à çQ(é (le leurs écoles, ne. pouvaient poinj 

offrir un dédommagement suffisant de la premier^ 

oi;ni$s^on.^ . ., . 

..;,La divifsioa des cQuts et U fijcation de Tâge pour j 
être admis, ,ét£|iept;. une disposition nuisible à Fordn 
^5 égides , qui^ djun côté , otait qluielcpiefob aux jeun^ 
gens les moyeii^ d'^. eoilnrçtsserJe cerole entier, jet qp 
de Tautre les oblige^ità eq .p^g^î^ .des parties néces 
saires, .lorâquils<av^ent;^passé^râge auquel ces coii^ 
étaient destinés. Ces entraves furent né^MW^în^é^rtée 
par la néqess^t^.méfne ,d^ s'y ^oustti^. . 

! La nomimtioiii des professeurs par les joryâ , quij 
leur tour étaient: nonmiés par les adininistraiiotos de\ 
départemens; , pe , présentait point, une garanÛQiSviû^ 
san^e de la bontç des. içhoix , .pq^que lies adnûoistr^ 
teurs pouvaient fort, bien Qe, pas se • connaître :e| 
hommes cap^]ps <da juger .le$^ sJitre^jjdÂ'CaadidatSi. L| 
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dépendance du jury Kyrait ensuite le sort des professeurs 
aux caprices et aat passions de ces administrateurs ^ et 
à toutes les époqaes de nos dissensions intérieures les 
écoles se trouvaient plus ou moins désorganisées par 
des destitutions dont Fesprit de parti était même plus 
souvent le prétexte que la cause. 

Mais ce sont les passions révolutionnaires qui s'op- 
posèrent avec lè plus d'efficacité à la consistance qu'elles 
auraient pn prendre. H suffisait qu'elles eussent été une 
création du régime nouveau , pour en éloigner là 
plus glande partie des jeunes gens dont les familles 
demeuraient attachées à Fancien ordre des choses. Les 
opinions poKtiqties, connues ou présumées, des pro- 
fesseurs, devenaient souvent aussi un molîf de répro- 
bation pour leur doctrine , auprès des parens qui nour- 
rissaient des opinions contraires. Il en résultait qu'à 
chaque mouvement , qu'à' chaque mutation parmi lea 
professeurs , des élèves désertaient les cours et faisaient 
place à de ûônVesiinC élèves , qui ensuite les abandon* 
naient de mênie. 

Enfin il est' juste d'ajouter encore que le gouverne- 
ment ne s^occupa guère des moyens de faire prospérer 
ces établissemens. Ils restèrent presque toujours livrés 
à leurs propres forces 5 et si , à différentes époques, ils 
reçurent quelques encoUragemens; on s'aperçut bientôt 
de ce qu'on aurait pu en obtenir avec un système suivi 
d'aitenilon et de surveillance. 

Ce serait néanmoins une erreur dé croire que les 
écoles centrales n aient point été utiles. Le nombre des 
élèves qu'elles présentaient dans ces dernières années 

s'était considérablement augmenté. L'ordre dés étudei 
Tome 11. 7 
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et la matière -de renseignement s'étalent fixés , et lad- 
ministpatîon avait pris d'elle-même une marche eacacte 
et régulière. Le zèle et l'activité des professeurs avaient 
suppléé à tout ce qui leur manquait ; ils ne s'étaient 
laissés rebuter ni par FindifFérence que l'autorité leur 
montrait , ni par le défaut de paiement dont ils avaient 
à se plaindre. Ils n'auraient eu besoin que de la cer- 
titude de conserver leur état, pour attacher à leurs 
fonctions toute l'abondance des fruits qu'il était permis 
d'en attendre. 

On se tromperait ^gsJen^^i^t si Ton supposait que , 
pendant le cours des orages révolutionnaires , l'instruc* 
tion primsâre et secondaire fût restée totalement anéantie 
dans les villes et dans les campagnes. A mesure que les 
troubles s'apaisèrent, que la sûreté et la tranquillité 
se rétablirent , l'on vit les écoles de l'un et l'autre degré 
se reproduire spontanément. Il n'est guère n[iaintenaDC 
de commune rurale qui n'ait son maître de lecture et 
d'écriture ; et la plupart des petites villes même ren- 
ferment quelques professeurs de langues française et 
latine , et d'élémens de mathématiques, qui ont trouvé 
dans le nombre de leurs élèves un salaire sufiisant de 
leurs travaux. 

Ce sont toutes ces circonstances réunies qui , avec la 
sécurité dont nous jouissons depuis le 1 8 brumaire ^ 
avec la paix extérieure , qui achève de consolider la 
paix du dedans, et avec la confiance générale dont le 
gouvernement actud est justement investi , lui permet- 
tent de réaliser msôntenant le système le plus favorable 
à l'extensioo et au perfectionnement de l'instructioa 
publique. 
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Vous avez sous les yeux, citoyens tribuns , un ex- 
josé parfaitement détaillé des motifs qui ont dicté ce 
nouveau projet de loi soumis à votre examen : il est 
facile d'apercevoir Tesprit dans lequel il a été conçu , 
le but qu'il s'est proposé, et la sûreté des moyens par 
lesquels il ne peut manquer le succès qu'il attend. 
L'étendue des développemens donnés à l'ensemble et 
:iui dispositions générales , ne laisse rien k désirer de 
ce qui peut éclairer la discussion. Il ne nous reste donc 
quâ examiner succinctement les articles principaux 
dont il se compose. 

Le premier litre de ce projet indique la division de 
lÎDstruction publique, i"*. en écoles primaires établies 
par )es communes ; 2'. en écoles secondaires établies 
|iar des communes ou tenues par des maîtres particti- 
liers ; 5^. en lycées et écoles spéciales entretenus aux 
frais du trésor public. 

Les écoles primaires dont s'occupe le titre second V 
doivent être moins considérées comme celles du pre- 
mier âge que comme celles du premier degré d'ins- 
truction nécessaire a l'universalité des citoyens. Lire , 
écrire et calculer sont les besoins de tous ; ce sont 
^iissi les seules connaissances qu^il est possible dé don- 
ner par une instruction directe et positive, aux babitans 
uon fortunés des villes et des campagnes , pendant un 
assez long espace de temps arraché aux travaux do-> 
mestiques qui les occupent des leur première enfance. 
Les notions morales dont il est si important de déve- 
lopper en eux le germe , et la direction de leurs pen- 
chans naturels vers les ïins de l'association politique, 
^ppartieiment à xme-autre espèce d enseignement, et* 



, ( ÏOO ) 

le gouvernement a dans les mains les élémens et Id 
i^ssorls de cette seconde magistrature , qui ajoute e( 
supplée à l'autorité insuf&sante des lois écrites. | 

Le choix des instituteurs primaires est confié aus 
maires et aux conseils municipaut. Leur traitement se 
forme des rétributions fournies par les parens et déter- 
minées par ces conseils. L'indigence est gratuitement 
admise aux leçons communes , puisqu'un cinquième dc^ 
élèves peut être exempté de toute rétribution. Ces dis- 
positions sont parfaitement conformes à l'esprit qui ^ 
dicté la loi. Ce sont les seules qui puissent convenir 
à l'instruction primaire. 

Les écoles secondaires instituées par Je titre troi- 
sième supposent la première instruction acquise , e^ 
l'on y enseignera les langues latine et française , les 
premiers principes de la géographie , de l'histoire et 
des mathématiques. l 

C'est ici l'instruction des petites villes et de tous 
les jeunes gens qui ne seront point appelés à par- 
courir le cercle entier de l'enseignement public dans 
les lycées et les écoles spéciales. Le cours progressif 
de ces études n'est point fixé par la loi. Il se régleia 
de lui-même dans chaque localitié y en raison des be- 
soins que les élèves en atvont ; il s*élendra ou se limi- 
tera selon les facultés des parens et la destination des 
enfans. Les mêmes relations détermineront les autres 
parties d'enseignement qui pourront être ajoutées aux 
premières.: et les préfets y sous llnspection et la sur- 
veillance desquels: c^s ^cole^ sont placées , s'empresse- 
ront d'accueillir les nouvelles branches d'instruction 
rda^ves aux aru ou wx sciences que les communes ou 
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les parûculîers se proposeront d'établir , soît à côté > 
soit au-dessus des premières. 

On ne saurait douter que ces écoles secondaires 
ne prennent bientôt , sous Finfluence active du gou- 
veraement et par la prime considérable d'encourage- 
ment qu U offre à la fois aux professeurs et aux élèves , 
ua aplomb et une consistance qui en feront les plus 
précieux établissemens de notre système général d'ins- 
truction. Car si nous avons le droit d'ailendre de 
nos écoles supérieures des hommes qui conservent à 
la France Féclat dont elle brillé aujourd'hui dans tous 
les genres de gloire, c'est à celles-ci que nous devons 
cette niasse prépondérante de citoyens habiles et éclai- 
re's qui constituent désortnais la force réelle et ta véri- 
table supériorité des nations. 

Le titre quatrième établit et ôt-ganîjse les lycéeè, dans 
lesquels seront enseignés , par huit » professeurs au 
moins, les langues anciennes, la rhétorique, la logi- 
que , la morale et les élémens des sciences mathéihatî'- 
qnes et physîqttes. 

Ce troisième degré d'instruction ne saurait évîcïem- 
Bient être présenté à là généralité des citoyens. ' Èè 
temps qu*ils auraient besoin dV consacrer est impérieu- 
sement réclamé pard'aûfrès'ocçxipatîons sûr lesquelles 
sont ftmdés leurs nïoyens postérieurs d*eîistencë.^ ÎI ne 
peut convenir qu'afux jeûnes gens exclusivement desti- 
nés à la profession* dés sciences et dés arts libéraux par 
1 aisance de leur' famille, ou par les dispositions de 1^' 
nature que la république veut favoriser. 

Le nombre des lycées doit d<ihc'së trouver en rela- 
ûon avec l'usage présumé que l'on fera de ces • écoles j 
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et, sous ce rapport, Ton a bru qu\in lycée par cliaqui^ 
arrondissement de tribunal d appel était à peu près sufl 
fisant dans les circonstances actuelles. Mais d'abord là 
loi réserve au gouvernement la faculté • d augmenter^ 
dans chaque lycée, les objets d'enseignement ainsi qu^ 
le iiombre des professeurs : elle lui laisse en mênic^ 
temps celle de multiplier ces établissemens autant qu'i^ 
le jugera utile : c'est donc la quantité des élèves qui dé^ 
terminera leur augmentation progressive, d'après I^ 
terme où l'instruction devient impossible par le nom-J 
bre trop considérable d'auditeurs, et où par conséquent 
il deyieat nécessaire et possible de former de nouvelle^ 
sections du même genre d'enseignement» 

Les lycées ne. sont point seulement des écoles: d'insi 
truction pour la totalité des jeunes gens qui les fréquenH 
teront ; ils sont en même temps des établissemens d'édu^ 
cation pour les élèves quç le gouvernement y placera , 
pour les élèves des écoles secondaires qui y seront ad^ 
mis par un concours, et pour ceux que les parens y enH 
verront en pension. Ils seront donc poi^rvus de maîtres 
d étude, de maîtrçs de de^ssin y d'exer<âces militaires ei 
d'arts d'agrément : ils seront gouvernés par un régim^ 
commun.' 

L'administration des lycées est confiée à des agen^ 
immédiats du gouvernement. Cette disposition paraîtrai 
simple. et légitime, si l'on fait attention que le grand 
nombre des élèves qui y sont entretenus aux frais de la 
république, sollicite et justifie cette surveillance directe 
du gouvernement y dont la sollicitude doit ici remplacer 
celle des familles, tant pour le régime intérieur <|ue 
pour la partie instructive de ces établissemensi. 
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Le conseil d^adminîstration des lycées ^ compose 
d'un provisieur, d'un censeur des études, et d'un^ procu- 
reur-gérant, est Iui-«même'éelaîré, surreillé, inspecté 
dans toutes ses fonctions, par une réunion de ma^strats 
de Tordre administratif et judiciaire, qui, en stipulant 
les intérêts de tous les* individus attachés à Técole', y a^ 
sareront une discipline eiacte , un emploi équitable de 
lautorité , et tous les avantages d'un régime salutaire et 
bien ordonné. ' 

Une autre disposition vient encore ajouter à la cer- 
titude d'une excellente administration dés lycées: c'est 
la créadoa de trois inspecteurs généraux des étud'es, 
qui les visiteront une fois au moins l'année, en arrête- 
ront définitivement la comptabilité, examineront touteiff 
les parties de l'enseignement et*de l'àdministranôn', éV 
en rendront compte au ministre* de lintérieur. Sôtii 
ïœil vigilant et exercé de ces inspecteurs , il n'est paj< 
possible de craindre que laf matière dés études s'écarte 
de sa véritable direction , où reste cta arrière des progrès* 
de la science , ni que les méthodes- de Fenseignemenlf 
soient livrées à une routine aveugle, et devîeûnent 
pour les élèves des ôbistacles insurmontables à toutef 
leur application ; aucune garantie désirable ne manque^ 
au succès quHls pourront attendre de leur zèle studieux' 
et de leurs- travaux assîdià* • • 

Le mode de nenûnation des professeurs, tant pour 
la première que pour les nominations subséquentes,, 
est concerté de manière que le choix n*en saurait être? 
mauvais. Quel que soit le sujet préféré par lé premier 
eonsul entre les deux Candidats qui lui sêrbiitpresen-*. 
tés , Fun et L'autre auront été également jugés par d»; 
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hommes capables d*apprëcieF leur moralité et leurs ta- 
lent ; et les rapports sous lesqi^els le choix définitif sera I 
.arréjléy ne pourront jamais étrie eu coptradictiou avec , 
ceux qui fout uu bou et utile prof^séieur. La présenta-, 
ûou de depx candidats au premier côpsi^ a cet avao^ 
t^ge , qu'elle prévient lies abqç dHmé malheureuse conr 
de^cendapcç pour des qualités jusuffisautes, que récla- 
maient trop souvei)tdesreIatiousd'9miûéet de voisioage, 
sous le mode établi par la loi du 3 brumaîjre« 

Enfin, le dernier article da qe litr^ lllie Teatièr^ or- 
gani^atiqn des lycées corresppndaiiis.aux ^rrondissemens 
des tf^ibunaux d'appel, à une épfjqp^jje Itrc^s atfiijées; 
mais le gpût dies études, qui partout s'est révéi^é, le be- 
spip devenu plus général dq ripstrucdpn, depuis qp'^He 
seiile est un ti^re aux jçniplois, et le grand nombre de 
professeurs habifes ^t expér^mçf^téç' qui s'ofiHrpnl par- 
tOiU ai; choix des examins^teurs, tout aptotisfe à espérer 
que , clans le cQqr^ ^^ TjjtA ï3 , l'éts^^li^seuH^nt de plu- 
sie^r§ lycées supplementairies aursi déjà justifié la con- 
fiai:|f:e quia inspiré l'idée de fiefie nouvelle organisation. 

O çst unc;. .observation. importante qpe présente la 
xn^tiiàre obligée dp V^^feignomelat ddnsi les lycées. Ce 
q^'il importe prinçipaleni^iV h ]s^ glqiie pationqle et à la 
république, ç'^st qup JeslpuuèrfSr sucl^esquellesk £- 
berté est fondée , se conserveiit ,; ys'étçpdf^nt et se propa- 
gent dans toutes les classe^ de la^pç^jé* Or, cette ga- 
rantie résulte de larticla i, ^^i fise l'enseignement 
essentiel des lycées; Des esprits ctdtiyé^ ^ développés par 
l'étude deç langues aAciennes, de la littérature, de la 
logique, de la morale, ont nécessairement sous leurs 
^ei)x toutes les données sitf|9sani^s pourjuger sainement 
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!es anrantages d'une consdtution libre : Us sont en état 
f apprécier les institutions qui se rapportent à ces grands 
îitérêts ; Us ont. toutes les idées dont la clarté, la sim^ 
pficité et la force ont prévalu dans la masse de la nation 
sur les obstacles puissans que Tintérét personnel oppo** 
sat a la révolntion ç et ees idées ne peuvent manquer a 
la conservation de leM ouvrage. 

Lfe titre cinquième est relatif aux écoles spéciales qui 
reofemient Fétude complète et approfondie , ainsi qud 
le perfectionnement des sciences et des arts utiles. 

Déjà nous aivons recueilli les fruits biebfaiscius de ces 
ÎDStîtotions particulières. Nous connaidsons assez, et 
rfiurôpe apercevra bientôt ce c|ue les sciences doivent 
parmi nous au zèle infiitigable, aux soiifô véritablement 
paternels, à la méthode parfhitè^les professeurs céte<« 
ïves de noire école pdy teclmk|i|e , de nos écoles de 
médecine , du muséum d'histoire naturelle , et du cot 
légb de France» £*il est vrai que. pendant la révoluûon 
riostructibn pubticpie ait été abandpnnée , dans ses de^ 
grés inféneunSy à untrelâchemeot' funeste à la masse 
des individus ^ il iest constant d». moins que jamais ^Ue 
naTait reçu en Franieç Fessop prodigieux que surent 
imprimer à ses parties les fiu& éievéed ie^ nom^ vrai-» 
ment européens appelés à les {à'ôfesser.^Le nombre 
consiiérable d'excellens élèves sortis depuis huit ans de 
ces écoles , et cewf^ qu'elles continueront de former au- 
ment pu, pow aaasi dire, répandre progressivement, <Bt 
à la longue, dans toutes les parties dti^ corps poKtique, 
les lumières qiie rétdbHssement des lyiedes va leur ré* 
partir d'une manière leirge et iminédiate. 

Le projet conservé la totalité des écdles spéciale» 
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déjà exisfanfes. II ne réserve au gouTernement qne Id 
faculté dy faire des modifications qui, pour plusieurs J 
sont depuis long -temps reconnues nécessaires; et i| 
régularise la nomination des professeurs qui y seront 
appelés. 

* . .On ne peut rien ajouter aux considérations ezposeesi 
dans les motifs pour faire sentir toute l'importance des 
Qouvelles écoles que le projet de loi ajoute aux pre— 
mièrès. La plupart offrent uû intérêt majeur, et sont 
d'une nécessité indispensable. Telles sont les dix écoles 
de droit, les trois nouvelles écoles de médecine, les 
quatre écoles d'histoire naturelle, de physique et de 
chimie, et celles des arts mécanises et dbîmiqaes. 
Elles mettront à la portée d'un plus ^and nombre de 
citoyens , dans les départemens ,.des (^onnàissapcesiiussi 
utiles à êux-mémes quelles le sont a. la société , qui en 
profite. 

Vous avez vu au titre iv, que les élèves. dans les ly- 
cées seront formés par des maîtres aux exercices mift- 
taires ; et vousavez; senti combien il est convenable que 
les jeunes gens soient de bonne heure initiés aux prati* 
ques d'un art auquel la conscription peut les appeler. 
Le titre vi ajoute à cette disposition générale la créa- 
tion d'une école spéciale militaire où cinq cents élèves 
tirés des lycées, et formant un bataillon, seroiit ins- 
truits dans toutes les parties théoriques, pratiques et 
administratives de l'art militaire , ainsi que dans l'his- 
toire des guerres et des grands capitaines^ 

L'organisation particulière de cette école est com- 
mandée par sa nature. Elle est , plus positivement que 
les autres, établissement d'éducation, et elle doit ainsi 
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être gouvernée par ua r^me qui lui soît pi^opre. 

II est beau d'honorer par un culte particulier un art 
qui »r été pour nous le dispensateur de tant de gloire , 
et dont les bienfaits constans onjt soutenu nos destins , 
jusquà ce qu'Us les aient conduits à leur terme. Des 
généraux fameux sont sortis des rangs qui les cachaient , 
avec le génie qui supplée à Tinstruction et à Fexpé- 
rience ; et ils ont deviné , dès leurs premier3 pas, la per- 
fection et les finesses de Tart qui maîtrise la victoire* 
Mais il ne faut point compter toujours sur les prodiges, 
de la nature. Une école où les jeunçs gens qui montrent 
du goût et dès dispositions pour la carrière brillante des, 
armes trouveront Tinstruction et la discipline propres 
à former de bons officiers, ne peut être qu'une institu- 
tion utile à la durée de l'éclat dont nos armées se sont 
couvertes. 

Le titre vu, qui aj^elle dans les lycées et les écoles 
spéciales six mille quatre cents élèves. pensionnaires 
entretenus aux frais de. la république, est, comme il 
est facile de le voir, la base des espérances que pré- 
sente le nouveau système, et l'artifice du.,succès. qu'il 
promet. • . , 

La masse considérable d'élèves, placés d'abord par le , 
gouvememept, . dans, ries lycées , permet d'y établir de 
suite tous les éléments d'une bonne éducation. La direc- . 
tion immédiate qu'il en prendra , garantit aux parens , 
l'assurance d'im régime exact et bien ordonné pour la^ 
culture combinée de l'intelligence j du cœur et de la 
santé. .11 n'est donc point douteux que ces nouveaux 
pensionnats ne soient partout considérablement aug- 
mentés , dans le nombre de leui^s élèves , par les en/ans 
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des familles aisées qui y seront admis, et qui contri- 
bueront ainsi à l'entretien même de ces écoles. 

D'un autre côté, quatre mille élèves tirés des écoles 
secondaires , d'après un examen et un concours , pour 
suivre, aux frais de la république, le cours dé leurs 
études dans les lycées et les écoles spéciales, sont une 
<shance tellement avantageuse offerte à Tinlérêt person- 
nel , qu'elle doit exciter les parens les moins favorisés 
de la fortune aux Sacrifices des dépenses légères que 
leur coûtera l'instruction secondaire, La certitude d'un 
état honorable pour leurs enfans à la fiii de leurs 
études, la seule assurance de leur procurer gratuitement 
une instruction complète, s'ils sont nés avec des dispo- 
sitions et quelque goût pour les sciences, sont des mo- 
tifs d'intérêt trop pui^saus , pour laisser imaginer qu'ils 
ne soient pas généralement sentis. Ainsi les dispositions 
qui dans ce titre ouvrent, pour ainsi dire, immédiate- 
ment les lycées , deviennent en même temps la garantie 
de rélablissemetit des écoles secondaires. 

Parmi les élèves pensionnaires de l'état, deux mille 
quatre cents seront directement choisis par le gouver- 
nement , entre les fils de militaires et de fonctiotitiaires 
civils qui auront bien servi la république. Cet article 
promet une utile et honorable distinction aux talefis et 
au zèle dans les fonctions de toute espèce. Ou sent 
également les raisons de justice et de politique qui ren- 
dent, pendant l'espace de dix années, cette disposition 
<^ommune aux habitans des départemens réunis, quoi- 
qu'ils n'aient été ni militaires y ni fonctionnaires pu- 
blics. 

Le titre vm y qui fixe le terme moyen des pensions 
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des élèves externes des lycées et des écoles spéciales, 
donne au gouvernement le droit de déterminer la por- 
tion fixe et supplétive du traitement qui sera fait aux 
fonctionnaires et aux professeurs des diverses écoles y eu 
raison du nombre des élèves que ces écoles renferme-* 
ront. Cette disposition est la meilleure qui puisse être 
imaginée pour soutenir le zèle et Témuladon parmi les 
professeiu^ , et pour maintenir dans toutes les parties 
de ladministration Tordre le plus favorable à la prospé* 
rite des écoles. 

Enfin, le titre ix et dernier contient quelques dispo-* 
siûons générales , parmi lesquelles il en est une qui 
méiite le plus grand intérêt par Timportance des suites 
heureuses qu elle aura sur la nouvelle organisation de 
rinstruction publique. Cest celle qui établit sur les trai- 
temens des fonctionnaires et professeurs des lycées et 
des écoles spéciales, un fonds de retenue destiné à leur 
assurer des retraites après vingt ans d'exercice. 

L'occupation précaire des places et des emplois , la 
facilité et la légèreté des destitutions avaient , jusqu'au 
i8 brumaire, répandu dans toutes les branches de 
ladministration publique un esprit de défiance, d'in^ 
quiétude et de dégoût, dont les effets inséparables nui* 
saient prodigieusement au service de toutes les parties^ 
Le gouvernement actuel a rétabli en véritables profes- 
sions , et a reconstitué dans les formes d'un état certain , 
ce qui partout n avait été jusqu'à lui que des fonctions 
passagères dont l'exercice était négligemment rempli, 
lorsqu'il n'était pas infidèlement détourné vers un but 
lucratif et malhonnête. Mais la nouvelle garantie que 



(no) 

reçoivent les professeurs, de la stabilité de leur condi- 
tion, par rartîcle dont il s'agit , achèvera de les attacher 
exclusivement aux travaux de leur élat, et ils n'auront 
plus à s'occuper que des moyens de fournir glorieuse- 
ment une carrière qui sera couronnée par une récom- 
pense proportionnée à la durée de leurs services. 

Il reste , ciloyens tribuns, une observation à faire sur 
le montant approximatif des dépenses que portera le 
nouveau système, et dont Texposé des motifs vous pré- 
sente le calcul. D'abord il ne paraît pas juste de regar- 
der comme des frais attenant réellement à l'instruction , 
les primes d'encouragement données aux dispositions 
naissantes qui promettent à l'état des talens utiles, ni 
les récompenses décernées au mérite distingué des dif- 
férens ordres des fonctionnaires publics. D'ailleurs , 
dans la comparaison que l'on a faite de l'un et de l'autre 
système sous ce rapport , l'on a négligé le montant de 
deux mille quatre cents pensions qu'avait établies la loi 
du 5 brumaire , et qui ainsi auraient du être rappelées. 
Ensuite , il n'est point sans vraisemblance que les frais 
des anciennes et nouvelles écoles spéciales n'aillent pro- 
gressivement en diminuant, par l'augmentation pro- 
gressive du nombre des élèves externes qui les suivront. 

Quoi qu'il en soit, les fonds consacrés à l'instruc- 
tion publique ne sont point de vaines et stériles dé- 
penses. Les lumières, les talens répandus dans l'état, 
sont les instrumens de son bonheur et de sa prospérité : 
c'est donc une masse énorme de jouissances précieuses 
que l'on acheté avec les fonds qui salarient les ateliers de 
celte espèce. Enfin, lorsqu'un peuple a soldé les moyens 
de, son indépendance au dehors? et de sa sûreté au de- 



(m) 
âans, que liû reste*t-ll à faire, sinon de se procurer, par 
le développement de toutes les facultés industrielles, la 
plus grande somme possible des biens que comporte 
Fassociatioa humaine? 

La section de Tintérieur vous propose d'émettre le 
Tœa d'adoption du projet. 

Discours prononcé au tribunal , par Challan , sur 
le projet de loi relatif à Pinstruction publique. 

Da 6 florëalan 10 ( a6 avril iSoa }• 

Citoyens tribuns, 

Ea exaaiinant le iMX)}et de loi relatif à rinstruction 
pubËque , je crois inutile de faire la critique des ins« 
ûtatioQs anciennes reconnues longues et pénibles , et 
de démontrer rinsuffisance de celles qu'on leur avait 
substituées : elles étaient trop générales et pas assez en 
iiarmonie avec les habitudes domestiques. 

Cest seulement eu comparant les articles de la loi 
avec la destination respective des individus qui com«- 
posent la société , que je crois pouvoir démontrer que 
son ensemble mérite votre assentiment. 

En effet y quel est le but de Finstruction ? 

Développer les facultés que lanature donne à rhomme, 
et en diriger Temploi. 

Or ces &cultés résultent des forces physiques ou des 
qualité intellectuelles. 

Ceux qui se bornent à faire usage des premières , 
n'ont besoin que d'une instruction courte , peu dis- 
pendieuse ^ et sujQQisante pour régler leur conduite dans- 
ées diverses professions qu'ils exercent. 

Ceux au contraire qui doivrat servir b société par 



leur espiit , sont forces de faire beaucoup de dépenses , 
d'employer beaucoup de temps ^ et U est de rintérét 
comnmn de diminuer la somme de ces sacrifices. 

De ces considérations , il résulie (|ae rinstructiou 
publique doit. offrir , 

I ''• Des éléuieus commun^ à tous les genres dOor 
dustrie ; 

a^. Qu'elle doit faire ëclore le germe des talens dans 
celui qui en est doué ; 

3°. Et , lorsque le génie s'est manifesté , elle doit , 
non-seulement lui permettre de s élancer dans la car- 
rière , mais eûcore lui fournir les natoyens d j f<tti*e des 
progrès. 

Cest sans doute pour arriver à ces résultats que le 

projet établit trois degi^s d'instruction. 

Le premier, réglé par le titre ii , est celui des 
écoles primaires. 

. Ces écoles sont purement élémentaires , d-un accès 
facile, placées partout où la population les appelle; et 
pour que les commîmes qui ne pourraienr pas entre- 
tenir un instituteur ne soient pas privées de ce bien- 
fait, on confie au même Tinstruction des en fans de 
celles dont la distance ne s'oppose pas à celte mesure. 
Soit" que le maître puisse, à certaines époques, se trans- 
porter dans les communes dont il est chargé, soit que 
les enfans arrivent jusqu'à lui, tonjoars sera-t-il vrai 
que devant oettte précaution , dont sansdouteancuiîe 
commune ne négligera de faire usage suivant Ifescon* 
venances locales, tombent les objections que la crainte 
de voir la première instruction négligée eû quelque en- 
droit aurait fbit naître* 
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L'on a paru aussi voir avec regret qae le projet ne 
renfermait aucune disposition particulière relativement ' 
à 1 éducation des filles , et qu'il ne créait point d eta- 
blisseiuens pour faire apprendre des métiers. Disons» 
le franchement, c'est aux soius du ménage que doit 
être particulièrement habituée cette iqtéressante moitié 
de la société ; dès-lors , c'est par la main maternelle 
qu elle doit être guidée ^ d'ailleurs , personne n'ignore 
que dans les campagnes c'était presque toujours le 
même maître qui instruisait les deux sexes lors de leiir 
première enfance; que cette raison engageait à ne pas 
appeler des célibataires , ou , lorsque cela arrivait , à 
leur imposer l'obligation de se choisir promptement 
une épouse. 

Dans les communes très-populeuses , et particuliè- 
rement dans les viUes , il est vrai que l'instruction était 
quelquefois séparée ; mais c'était le plus souvent l'ac- 
cessoire d autres établissemens de charité 9 ou des écoles 
formées par l'appât d'une rétribution : or le projet , 
loin de les repousser , en fait concevoir l'espérance , 
puisqu'il autonse les fondations et encourage les insti- 
tutions particulières. 

A l'égard de l'apprentissage pour chaque métier, 
encore que l'industrie qui exige un grand nombre de 
bras tourne au profit de la société , elle ne doit point 
êire enseignée de la même manière que les autres con- 
naissances ; c'est aux parens à consulter l'inclination 
de leurs enfans , leurs forces, leurs facultés; à calculer 
les avantages qu'ils peuvent retirer du métier dans le- 
quel ils les guideront eux-mêmes, ou qu'ils iSur feront 
apprendre : c'est en travaillant en présence de l'apprenti 
Tome ii. 8 
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que laiiisan Tinstruit , et souvent même les essais du 
compagnon sont un bénéfice pour le maître» 
. Sans doute il sera pris des mesures pour suppléer 
le soin des parens envers ceux qui seraient privés de 
leur tutélaire protection. S'occuper de ces secours , 
n'est point une pensée nouvelle *, toujours les enfans 
de la patrie ont été placés chez des ouvriers \ mais 
cet acte de bienfaisance ne peut faire partie du projet 
qui nous occupe , il tient à d'autres institutions. Ces 
accessoires écartés, la question se réduit, à savoir si 
l'éducation primaire doit être entièrement gratuite, et 
si le projet offre le moyen le plus simple et le moins 
dispendieux aux familles et à l'état. 

Pour la résoudre d'une manière satisfûsante , il faut 
considérer la différence des mœurs dans les cités et dans 
les campagnes. Elles sont telles^,. qu'il importe que la 
loi laisse au magistrat assez de latitude pour qu'il lui 
soit possible de modifier l'institution sans altérer le 
système général. 

Dans les villes , les écoles sont plus fréquentées , et 
elles sont utiles aux parens sous deux rapports : d'abord 
parce que plus près des motifs de l'ambiùon , ils ont 
celle d'élever leurs enfans à une condition plus heu* 
reuse \ ensuite , parce que logés à l'étroit , ou éloignés 
de leur domicile par des travaux extérieurs , ils dési- 
rent être débarrassés de la peine de les garder. Dans 
les campagnes , au contraire , les écoles sont moins fré- 
quentées :il est des occupations à la portée de l'enfance; 
on utilise jusqu'à ses jeux ; la distribution des momens 
de l'instruction doit donc y être faite selon les diverses 
époques des travaux ruraux. 
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Dès-lors il était indispensable , en rédigeant le pro- 
jet , de confier aux autorités locales le soin de régler 
ces détails , parce qu'elles seules sont en état de con- 
naître les travaux , les fortunes des particuliers , et les 
dispositions propres à engager les citoyens de concourir 
aux desseins du législateur, dont Feinpire n*est jamais 
plus puissant que lorsqu'il tire sa force de la volonté 
commune. 

La véritable positipn des villes et des campagnes a 
dû faire remarquer à l'observateur , que dans Fun ou 
lautre Ëeu Tinstruction publique est plus on moins 
subordonnée à la spéculation intéressée des parens. 
Cette observation n est pas favorable au système d'une 
gratuité absolue ; néanmoins elle prouve qu'il peut 
exister des citoyens dépourvus des ressources néces- 
saires pour faire instruire leurs enfans. La loi a prévu 
leur position , et lé conseil général qui , dans ce cas 
comme dans beaucoup d'antres , est un conseil de fa« 
mille j est autorisé à seconder leurs intentions. 

A regard des parens plus aisés , il est juste qu'ils ac* 
quittent un des devoirs sacrés de la paternité; car, si 
dans nos mœurs les enfans ne sont pas dispensés, 
comme dans l'antiquité , de soutenir la vieillesse des pa- 
rens qui n'ont pas pourvu à leur éducation , la qualité 
de père n'oblige pas moins à nourrir, à vêtir sos en- 
fans , et à les soustraire le plus possible de la dépen- 
dance d'autrui : or aucun moyen- ne contribue plus à 
l'indépendance individuelle , que de savoir lire , écrire 
et compter. 

C'est une pétition de principes que d'exempter le 
père de ses obligations personnelles , pour eu charger 
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la masse de la société ; elle ne doit ii ses membres 
qu aulaot quils ont fait tous leurs efforts et qails ont 
été reconnus impuissans. Et d'ailleurs, pourquoi les 
parens se plaindraient-ils d'être obligés d'acquitter la ré- 
tribution des maîtres ? letat ne pourrait y satisfairecjue 
par une répartition sur les contribuables , et elle serait 
infiniment plus -pesante, puisqu'il faudrait y ajouter les 
frais de perception et de comptabilité. De plus, le salaire 
des maîtres ne s'acquittant pas toujours avec de lar- 
gent , il est bon de conserver dans les campagnes un 
usage qui facilite l'acquit de la dette. Enfin , par une 
contribution , beaucoup de pères en état de payer, et 
ayant des enfans , ne paieraient rien , tandis que d'autres 
moins fortunés supporteraient une plus grande chaîne. 
En effet , celui qui a une propriété territoriale mé- 
diocre , cuiltivée avec peine , et sans beaucoup de pro- 
duit , serait atteint , tandis que l'ouvrier , le domesti- 
que jouissant d'une industrie lucrative, mais inconnue , 
échapperait à l'impôt. 

L'établissement d'un fonds de contribution pour -sa- 
larier les maîtres , aurait encore l'inconvénient de fixer 
leur traitement d'une maûière invariable : alons ils 
n'auraient d'autre but que d'épargner leurs peines , en 
donnant le moins posâble de soins à leurs élèves; tandis 
que dans l'ordre établi par le projet la récompense se 
trouve en proporticm du travail, c'est-à-dir« du noml)re 
des individus qui fréquenteront les écoles. Ainsi les 
maîtres auront intérêt de multiplier les succès, au grand 
avantage des écoliers et de la société. 

Le zèle de l'insiituteur devait être provoqué , mais 
^on sort ne pouvait dépendre du caprice des parens qui 
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auraient marchandé et réduit la rétribution à la moinc(r<^ 
quoiilé possible ; c'est encore le conseil municipal qui 
la déteimîne. Enfin , comme le lieu où le maître 
habite et donne ses leçons est un lieu commun , il ne 
doit pas être exposé à la cupidité d'un propriétaire ^ et 
la commune le fournit -, par cette raison il a été possible 
d'imposer une condition au maître qui jouit de cet 
avantage 5 c'est celle d'instruire gratuitement ceux qui 
lui seront désignés par le conseil. Ainsi c'est toute là 
commune qui y contribue , et non. les pai'ens payant , 
comme on a semblé l'induire. 

U était enfin tFCs-conven2i)Ie dfe confier au conseil 
le choix de l'instituteur 5 la première instruction est 
vraiment ^ine éducation de famille. S'en rapporter à 
ceux qui ea sont les chefs ne peut être qu'avantageux , 
et leur erreur même ne pourrait être dangereuse, puis- 
qu'ils n'exercent que sous la surveillance d'une admi- 
ûislralion supérieure chargée de rendre compte. Or il , 
n'y a pas de doute que pour que l'inslilution d'un 
maître soit inamovible , il faudrait que cette condition 
fût textuellement prononcée par la loi 5 et le compte 
à rendre serait illusoire, s.'il n'y avait pas droit de réfbr- 
maiion. ' . ' .. 

Malgré tous les soins apportés à. rétablissement des 
écoles primaires , elles seraient insuffisantes pour sas-»- 
surer que le germe d'un talent futur existe. On peut 
quelquefois en concevoir l'espérance, maïs aussi elle est 
souvent déçue , la plante trop hâtive se dessèche. Il 
faut un second degré d'instruction pour chercher et re* 
connaître ceux qui offrent le plus de probabilité de ré* 
pondre aux soins que Toii' prendra de leur jeunesse-. 
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C'est en leur faveur que le gouvernement s'occupe de 
Fédiication secoûdaire. 

Peut-être ce nom appliqué aux écoles a-l-il fait perdre 
de vue que Féducation supérieure au premier degré a 
lieu non-seul(*ment dans les écoles dites secondaires j 
^xnais encore dans les Ijcées. 

Néanmoins ces derniers ne peuvent être assez rap- 
prochés, puisqu'il n'y en aura qu'un par tribunal d'appel : 
il était nécessaire d'y suppléer. 

Ces écoles dites secondaires ne doivent donc être 
considérées que comme supplétives, et non comme 
Constiiuiives du pmjet. Mais, dira-t-on, la classe aisée 
pourra seule profiler de ce siipplément. D'abord il est 
impossible que l'universalité des individus reçoivent 
l'éducation du second degré. Ensuite , lorsque l'édu- 
cation gratuite sera accordée à six mille quatre cents 
■élèves y sanâ doute choisis prmi les enfans dont les 
parens ayant bien mérité de la patrie , auront le moins 
de moyens d'y subvenir par eux-mêmes , le nombre 
des délaissés sera peu considérable. Ajoutez à ce calcul 
que rien n'empêche les établissemens communaux et 
les dotations ; que déjà plusieurs existent , et qu'il y 
a lieu d'espérer que le nombre accroîtra à mesure que 
les fortunes se rétabliront; que, d'un autre côté , si 
quelques parens moins fortunés sont obligés de faire 
des sacrifices momentanés , ils ne seront ni longs ni 
considérables , si le sujet a réellement des dispositions , 
puisqii'il pouri'a les en affranchir, s'il se fait remarquer 
fiu concours ; si au contraire son esprit n'est qu'un feu 
éphémère, s'il est dénué de moyens, et que les parens 
aveugles ne consultent que leur vanité, c'est à eux à 
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en faire les frais : la carriéœ ne doit pas être ouverte 
aux dépens de l'état pour celui dont d'autres professions 
sont le partage , à raison de ses facultés intellec- 
tuelles. 

D'après la place que ie projet de loi a assignée aux 
écoles secondaires établies par les communes ou tenues 
par des maîtres particuliers, le gouvernement n'e^vait 
pas à s'occuper de leur régime subordonné aux conve- 
nances locales; pour cela il n'a pas' néanmoibs négligé 
les moyens d'encouragement qui étaient' en son pou- 
voir. Ainsi , il récompensera la bonûe instruction qui y 
sera donnée, soit par la concession d*un local, soit en 
accordant des places gratgites aux élèves qui se seront 
le plus distingués , soit en distribuant dès gratifications 
aux cinquante i^aîtres qui auront eu le plus délèves 
admis. ' 

Pour peu que l'on réfléchisse à'- ces dispositions , bîi 
sera convaincu des heureux effets qui doivent en résul- 
ter à l'égard des ttiiahres et des élèvçs; ils seront eùga- 
gés à faire des efforts simultanés, lès uns pour obtenir 
les places, les iautres-pour s'honorer du succès, obtenir 
la faveur dii gouvernement , et accroître le nombre de 
leurs pensionnaires. Le gouvernement, en contractant 
des obligations envers les établissemens particuliers, ne 
pouvait pus non plus les abandc^nner à une concurrence 
illimitée. En èffm, il ti'est pas indifférent à Tordre sO- , 
cîal que le dépôt des connaissances et des lumières qui 
doit influer stu» un peuple entier,* puisse être confié sans 
précaution préalal3le. Établi par laJoi, il iié doit pas êtrfe- 
permis de raltérer ; d'où il' suit iqu'avant dé former dly 
pareilles entrepriises; elles doivent être examinées àa 
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moins sous le rapport de la moralité de celui qui s'y 
dispose ; et , certes , il est moins fâcheux d'éprouver un 
refus d'autori^ûon , que de voir .fermer une école pres- 
que aussitôt qu'elle aurait été ouverte. 

Les écoles dont nous venons de parler ne sont donc 
sous la dépendance du gouvernement que pour garan- 
tir les citoyens des vices qui pourraient s'y glisser, et 
protéger ces mêmes iéieoles lorgque les maîtres se con- 
duiront de manière à mériter l'estime publique. Afin 
d'éviter les préventions qui naissent des intérêts trop 
rapprochés , c'est au magistrat d'un ordre supérieur que 
.la loi conjSe la sttrveillance. 

.Nous avons déjà dit que les établissemens adnoinis^ 
.très sous l'autorisé .immédiate du gouveniement par 
ses mandataires, sontles écoles prijoiaires et les lycées. 

Ces derniers se composent: i°. des enfans choisis 

parmi ceux des foncîtionnaires publies civils et mili- 

. taires } ils devront avoir neuf ans et savoir lire et écrire. 

2**. Des enfans qui, sortant des, écoles établies par les 
communes ou par les particuliers » auront mérite au 
concours l'avantagé d'y êire admis. ... 

3". Des enfans que les, parens pourront y mettre en 
pension. 

4**. Et d^s élèves externes. 

::De ces, diverses admissions, il résulte que le lycée 
^era une. maison où Fon.recevriÉ^ une.iqstruction de plu- 
'âeurs degrés, puisque l'on y placera :çt des enfans ne 
sachant, que lire et écrire, et .de§ élèves, admis au con- 
cours^ de sorte que. Sans qu'il soit besoin de le dire, 
on conçoit quç les élèves seront classés suivant leur âge 
et le degré de leurs connaissances» Ces bases posées , le 
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plan cTétucle est facile à tracer; mais ses disposition:» 
doivent être purement réglementaires, d après les objets 
d'cDseigpemeot désignés par rarticle lO. Ainsi, les 
langues anciennes, la rhétorique, la logique, la piorale 
et les élémena des sciences mathématiques et physiques , 
seront enseignés dans les lycées , paroe que ces connais* 
sances sont la def des autres. 

J ai entendu de bons esprits former le vœu d ajouter 
à cette nomenclature Tétude de IaI<Higue française, et 
retrancher les leçons de morale; 

J'avoue que, malgré ma déférence pour leurs lu- 
imères, et mon estime pour leur personne, je ne puis 
partager leur opinion. 

Il serait utile, sans doute, de créer une chaire de 
langue française dans les lycées , si les langues anciennes 
n'avaient pas besoin du concours des langues vivantes, 
pour être étudiées , et si on ne les comparait sans cesse 
avec la langue nationale; enfin, si de celte comparaison 
il ne résultait pas un avantage facile à reconnaître dans 
les expressions de ceux qui ont suivi cette double étude. 
11 serait en outre bien extraordinaire aujourd'hui que 
de bons professeurs riecourussent seulement aux auteurs 
anciens pour trouyer la richesse des pensées et les 
grâces du style , lorsque notre langue a étendu son do* 
maine chez toutes les nations , et qu'Ss enseignassenf: 
la rhétorique sans faire connaître les chefs-d'œuvre que 
nous possédons dans tous les genres. 

A l'égard de la morale y probablement on ne redoute 
ce genre d'enseignement que parce que l'on craint 
qu'elle ne soit superstitieuse ou qu'elle ne contrarie le 
vœu des parens. Mais ces craintes cesseront si Ton veut 
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$e rappeler que les lycées sont sous la surveillance im- 
médiate du magistrat organe de la loi , et que quand h 
loi parle de morale , elle ne peut entendre que ces prin- 
cipes immuables ^ qui conviennent à tous les peuple^ 
comme à tous les temps, parce qu ils sont fondés su^ 
les rapports dçla nature et de la société. Il faut biep 
dire à l'enfance qu'un jour on sera homme, et que Foq 
doit être un citoyen ^ que comme homme on doit uon^ 
seulement s'abstenir de tout ce qui nuit à ses sembla^ 
blés, mais encore leur vouloir tout le bien que Van 
désire pour soi-même ; que comme citoyen on doit 
obéir aux lois et défendre la patrie contre les invasion^ 
des ennemis et les attentats des séditieux. 

Les lycées étant destinés à procurer à ceux qui y se- 
ront élevés tous les moyens de se mettre en rapport 
avec la société, aucun des arts utiles et agréables ne 
pouvait être négligé. Les uns ajoutent à la puissance des 
hommes^ les autres entretiennent l'harmonie qui Ie$ 
rapproche , et pour laquelle les sages voulaient que Ton 
sacrifiât aux grâces. 

Après avoir pï'évu tout ce qui pourrait être relatif à 
l'instruction dans les lycées , le projet de loi en ëta^ 
blit l'administration. II a évité, dans cette seconde 
partie comme dans la première, d'entrer dans des dé- 
tails trop minutieux ^ mais il n'a pas oublié que le succès 
dépend du choix des chefs et des professeurs \ que pour 
les avoir bons, il faut les entourer d'une grande cousi* 
dération. Aussi fàit^il indiquer par des hommes dont la 
moralité et la science sont connues, les proviseurs, les 
censeurs , les prociveurs gérans et les professeurs » ei 
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réserve au premier consul le droit de les nommer 
comme les magistrats de la république. 

N^esl'Ce |ias en effet uue magistrature , et une ma- 
gistrature bien importante, que la foocùon qui a pour 
but de former le cœur et l'esprit de ceux qui doivent 
défendre, éclaûér lu société? II ne sufBsiùl cependant 
pas de les honorer par la main qui doit les choisir, il 
fallait les soustraire à une subordination humiliante. 
Astreints à des devoirs , ce seront des magi^tra(s respec- 
tes qui hîs entendront, si l'honneur ne suffit pas pour 
les empêcher de s'écarter.^Le gouvernement seid pro- 
noncera sur leur sort^ les jélcves même ne seront point 
soumis ati caprice : un code pénal dirigé contre l'aima- 
ble enfance n'entachera point les règlemens. 

Ces précautions ne sont pas les seules que ce projet 
ait cru nécessaires 5 des inspecteurs-généraux parcourr 
roDt les déparlemens-, ils y observeront le$ hommes et 
les choses. Leur mission aura surtout l'avantage de met- 
tre le gouvernement à portée de rendre justice au zèle 
des professeurs, et, lors de la première oiganisation, 
ils pourront appeler son attention sur ceux des écoles 
centrales auxquels on a de grandes obligations, puis- 
qu au milieu du vandalisme et de la plus atfreuse pénu- 
rie ils se sont dévoués, afiu de conserver le feu sacré, 
que Ton cherchait à étouffer sous les décombres d'un 
bouleversement universel. x 

C*est probablement en leur faveur que le législateur 

s est réservé le droit de choisir une première fois , pour 

les places de proviseur, de censeur et de procureur, 

' sans la condition imposée à l'avenir d'être mariés. Il a 

senti que l'on ne devait pas repousser quelques hommes 
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qui avaient rendu de si itnportans services ; mais éten- 
dre l'exception au-delà de ce terme , ce serait oublier 
que sur ces trois fonctionnaires reposent Fordre, la disci- 
pline, la bonne conduite des professeurs et des élèves 5 
qu'ils sont chargés de la vie intérieure et morale du 
lycée ; qu'ainsi leur moralité personnelle ne doit pas 
seulement être bonne, mais même ne pas être soup- 



çonnée. 



£t, )e le demande maintenant , quel homme est pins 
respectable qu'un père de famille ? quel est celui qui a 
plus d'aûèction dans son cœur? Les soins, les atten- 
tions, les bienveillantes sollicitudes ne sont pas l'apanage 
du célibataire^ et, puisque dans l'éducation commune 
les enfans sont privés du soin de leurs parens , il faut 
les remplacer par des hommes qui en connaissent les 
droits , les devoirs et la tendresse. 

A mesure que nous avançons dans le plan tracé par 
le projet, nous voyons croître l'enseignement; et, en 
dirigeant nos regards vers les écoles spéciales , nous ne 
pouvons nous dispenser de remarquer qu'avant la révo- 
lution l'enseignement avait peu fait pour le perfection- 
nement de l'instruction; que l'ancienne routine était 
protégée, parce que la paresse commune s'accommodak 
de cette insouciance; qu'ainsi le progrès des connais» 
sauces ne fut point la suite d'un système organisé y mais 
des eflforls de quelques génies privilégiés, qui eurent le 
courage de parler dans leurs leçons le langage de la vé- 
rité et de la raison. Grâces leur en soient rendues! car, 
si l'impulsion donnée par eux a, ainsi que presque 
toutes les pensées libérales , dépassé le but et fait oublier 
la partie élémentaire^ il n'eu est pas moins vrai que 
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€ est à leur méthode que nous devons aujourd'hui clé 
pouvoir abréger les cours d'études, sans cesser de les 
avoir complets et approfondis. 

Le nombre de ceux qui peuvent s'élever au dernier 
degré étant toujours infiniment petit, en comparaison 
de la naultilude , pour choisir ce petit nombre au mi- 
lieu de la foule , il fallait resserrer le passage sans le 
fermer. Or, en admettant chaque année aux écoles spé- 
ciales le cinquième des élèves des lycées, il serait diffi- 
cile que leur aptitude ne fut pas bien connue, puis- 
qu'elle s'est manifestée dans l'école même, et qu'un 
eiamen confirme la bonne opinion que la suite de leurs 
exercices avait donnée d'eux. Que l'on ne vienne pas 
dire que , par cette restriction , si un individu capable 
de tenir un jour un rang distingué parmi les savans et 
les artistes, a le malheur d'être né dans la pauvreté , la 
société en sera privée; cette chance malheureuse ne 
peut être qu'infiniment rare , puisque jamais il n'y a eu 
tant de places gratuites dans les divers degrés d'instruc- 
tion , sans compter ce que les communes et la bienfai- 
sance des particuUers pourront faire. 

Si maintenant l'on considère les divisions de l'ensei- 
gnement, il ne restera rien à désirer. Nous verrons 
renaître ces écoles où furent formés les d'Aguesseau et 
les Cochin; où la plupart des orateurs qui ont brillé 
dans les assemblées nationales puisèrent la sagesse de 
leurs principes. 

L'art de guérir obtiendra de nouveaux succès. En 
augmentant le nombre des écoles de médecine, on 
donnera uxx nouveau ressort à l'observation , à l'expé- 
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rience, et une plus grande communication aux lu- 
mières. 

L'histoire naturelle, la physique, la chimie, procure- 
ront de nouvelles ressources aux arts , et ceux qui les 
pratiquent n'ignoreront plus qu'ils doivent la plupart de 
leurs recettes aux combinaisons faites dans le labora- 
toire du savant qui observe et décompose les élémens. 

Les mathématiques étendront le domaine de la vé- 
rité; l'histoire, l'économie publique, ne seront plus 
couvertes d'un voile 5 chacun pourra connaître, par 
l'étude , le secret des passions qui font agir les hommes , 
qui conservent ou qui renversent les empires. 

Le commerçant, enfin, ne sera plus exposé à l'infi- 
délité des traductions-, il pourra apprendre lui-même à 
parler le langage de ses correspondans. Cependant, 
malgré Téclat qui doit jaillir de ces diverses institutions ,| 
je ne dois pas taire le vœu que quelques personnes 
éclairées ont exprimé , pour que le premier des arts, 
c*est-à-dire l'agriculture, soit enseigné dans les écoles 
spéciales (i). 

Tout en partageant le désir qu'ils ont de voir cesser 
les préjugés en cette partie; tout en pensant que l^s 
maîtres peuvent utiliser les promenades avec leurs 
élèves , pour leur faire connaître ce qu'il uest pas per- 

«»— — I »i— ——■—.— —^ 1 1 1 II II I II 

(i) Je suis loin de blâmer mon collègue Chassîron : mettre à 
Fusage des enfans des livres qui renferment des préceptes d'é- 
conomie rurale , est un moyen qui a toujours été dans la pen- 
sée des bons esprits. En 1^69 on imprima l'ouvrage de Froger 
contenant des instructions de morale , d'agriculture et d'éco- 
noinie , pour les Iiobilans des campagnes ; avec peu dé chaDge* 
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mis d'ignorer, je ne pense pas qu^une école spécialq 
(fagriculture puisse enlrer dans le projet qiii vous e&% 
soumis, puisque renseignement ne pourrait y être que 
démonstratif. Or, ce n est point par des paroles, mais 
par des exemples, et surtout par dés produits, sque Ton 
porte la conviclion dans Tesprit de l'agriculteur. A 
regard des autres connaissances qui y sont relatives, 
elles sont professées à l'école spéciale : on est donc à 
portée de se les procurer. Mais pour indiquer des amé« 
liorations dont les essais sont subordonnés aux climats 
et à la nature du sol, je ne connais que des sociétés qui 
puissent le tenter par la correspondance de leurs mem- 
bres, et pai* les expériences faites en différens lieux, 
pour raison desquelles le gouvernement pourrait distri- 
buer des encouragemens ou attribuer des fermes expé-; 
rimentales." 

Les institutions civiles ne devaient pas seules occuper 
le gouvernement ; il avait à porter son attention sur Tua 
des instrumens de la sûreté publique, dont la force est 
tout à la fois active et passive. 

n était impossible de faire passer toute une armée 
dans les écoles ; mais il était bon qu'un certain nombre 
d'individus puisse aller répéter dans les camps ce qu'ils 
y auraient appris; si ce nombre était trop grand, c/d 

mens, on pourrait l'employer utilement dans les écoles pri- 
maires. Avec lui je fais des vœux pour que les professeurs 
d'histoire naturelle, de chimie et de physique, fassent connaître 
d'abord les animaux , les végétaux , les minéraux et les arts et 
métiers de la France , avant de passer à des connaissanoes plus 
étendues ou plus éloignées» 



/ 
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«erait un mal , puisqu'il porterait préjudice à l'avance- 
ment de ceux qui apprennent leur métier sous les dra^ 
peaux. 

Le projet est exempt de tous inconvéniens, puisque 
le nombre des admis n'est pas assez grand pour exciter 
la jalousie , qu'il l'est assez pour exciter l'émulation. 

Je ne vous parlerai ni des pensionnats, ni des dispo- 
sitions générales.* 

A l'égard des premiers , ce qui a été dit sur l'ensem- 
ble des écoles leur est applicable; quant aux seconds, 
il était juste que l'on vînt au secours des professeurs 
âgés ou infirmes , et les bons effets d'une telle mesure 
sont trop bien appréciés pour qu'il soit nécessaire de les 
démontrer. 

Sous le rapport des finances , le projet admet autant 
que possible la bienfaisance de ceux qui veulent une 
instruction gratuite, sans exciter \e^ craintes de ceux 
qui redoutent avec raison l'épuisenient du trésor pu- 
blic, car l'expérience a démontré qu'il ne suffit pas 
d'affecter un fonds pour l'instruction publique, mais 
qu'il est plus utile de tirer de sa propre constitution tm 
moyen de l'entretenir. Ce système doit être celui des 
peuples puissans et industrieux -, il doit donc être celui 
d'une nation guerrière, agricole, commerçante, qui 
possède toutes les sciences comme tous les arts, et dont 
le territoire n'a de limites que celles de la mer et des 
plus hautes montagnes du monde. 



Discours prononcé au trihunat par Chassiron > 
sur les moyens de faire entrer V étude de 
V agriculture et de H économie rurale dan& Ik 
plan, proposé par le projet de loi sur t instruction 
publique* . ♦ „- 

Du 6 'floréal âa lo ( a6 a?ril i8oa }. 

Citoyens tribuns, 

Je parle ^devant les représentans. d'un peuple dont: 
la puissance ne repjQse pas d£m^43escpntrées lointaines 4 
et dans ses colonies qui ne somqp^ l'a/bcSessoire de^ 
sa puissance, mais à une nation dont la foixet et i la 
grandeur reposent principalement sUr 1 étendue ) *la' 
fertilité de son territoire, et lmdusui6.de ceux qui: 
Ihabitent. , ; 

Lorsqu'il s'agit de donner à un tel peuple un. 9yst<| 
tème d'instn^ction publique, je s^, craindrai pas.d'é^ 
lever la voix en faveur de fagricultuf e , ' et det; dire» 
c[ue quels que soient les progrès que nous ayons pu 
faire dans fart de la civilisation et du gouvernement^ • 
il ne serait pas de notre sagesse de rejeter , sans em^ 
men, les institutions qui, adoptées par les peiçles 
voisins , ont eu parmi eux le succès le moins con* >, 
testé, et ont imprimé une marche rapide à leur 
prospérité. . > / . 

Si je parcours f Allemagne , f y yois jcjes maisons * 
d'institution pour |es instituteurs; xpemes qui doivent 
porter et répandre , dans les , can;ipag)i>es Tinstruction : 
nécessaire aux campagnes. 

A Milan, je vois une chaire < d'économie, politique 

et rurale, professée par l'illustre Beccaiia* J)ans TAu^ 
Tome it. g 
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triche, laLusace, Ta Silésie, des livres classiques » des 
mamiefe, dés catéchiismes d agriculture j sont les pre- 
rnSèrés études des fils du fermier et du laboureur. 
^ EfensPélectorat d*Hanovre, Fe Dauemarck, la Bôhêine , 
jë retrouve les mêmes institutions. 

Je le vois encore âaxjs la Saxe et parmi Tes sages 
Helvétiens. 

En Angleterre, le fils du propriétaire , du fermier, 
da' IdÎHMiretir , est placé, à' seize* ou dix-fiiuit an^, cbez 
Un ribiltt^ ifet»iBa!er- êe^ Stdblk , ou à^tfe canton bien 
ciflti^é dis» C Anglëtërrë^. ' ^ 
^J>^Kls>le' pay^ dfe FEttrojie oh lés Sciences et lès arts 
OKit fait^ks^pegràs^l^ moins rapîdies,& Sàrragosse enfin, 
do vient-df^ fermélr dbs institutions d'agrictïTture ,, et 
des sommes importantes leur sont confiées pour les 
pi^ogràsi dâ»)?^it'ig^(:ôlë. 

Jkiœii, partout atnfour denoui?, cdtd c)ui cultive la 
temna cenanatt fes* premiers âi^mensqui, suivant leurs 
difléMOté^ pplt^i^tieto, eonstrtttent les diverses natures 
de vsvpmïv 

Celafiqui plhiifé un adbre comxatt les premiers prin- 
ôpês^deilâ^ végétisition , et par conséquent le sol qui est 
propice à- Pat»brë'qa'3 veut pfentfer ; il' » de légères con- 
nsôssances- en* mécanique, en arpentage, en construc- 
tion rurale; il a vu de bons modèles, des outils bien 
ùàx&'y diff'â^eos iitâtrumens aratoires. En Angleterre 
eitifin', k feiwier , lè propriécan^ , le* cultivateur est 
uni homnse instl*iJiitv doiit Et conversation intéresse le 
voyageur. 

Qitôbontété fes effbts sur Fàgriciil^urev db sembla-^ 
Ues^ikslituûoiié? Pow lis savoir, il' faut parcourir Ic^ 
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les ctiamps de la Belgique , le$ fetrùes de f Ai^gleterre ^ 
ou, si ïjcftk veûtdei» etpérienttes moin» Ibintatûes, ^ué 
Foa parcoweles efttiroâSdbPariS', oùf dès coimtâ agri^ 
coles ayfliencé«i' répandre rnddtrdclioû dànsh le» eam^ 
pagnes. Gédératetuetit elles soât bien èultivéea dms mi 
sol soutenu niëdicxire ; on^ sak quHl feut dterïser, vmet 
ses^ ctiltttr€^)'<jue h t&vë ûôns^mt h tot^ouf» produire, 
mais qu elle Veut dans ses* pro^dtiottS' lé méifie é&vtt» 
âté que rbfefbkaû!! de^ tâl«5 teul èau^ se^ p^bbirs; 

Sans^ ebMtê d i^estè ebeôré' kesAMoé^p à falir^ v ^^nfaiâ^ 
tes premief&pfeis £^ne feit^-, et è'èàt si r«ineietnlë sdciéeâ 
<f ^frîcult^»^ dé Pàrî]^, (f est aua^ c<Mikéé àj^olëst qui» 
ce^ sattè^dàfiâ dus. / 

Pbi*te^ pktsi Ibiii vos'paiï : fe Bgne de ^taîafÈa^ és^ ' 
irac^ par rignoraneé lu plu^^ prèfondé : pitts oe ptat* 
nés artificielles^; Couf^ars^h lùéÈte cvd^e, dies jachêresf 
étemdles^, un Sdl^ ^t^nsé par dës^ pfàkfnietiom tot3i)ours' 
fes mêmes 9 Teteès du travaîfxlits' hoiiïnùe^^ des besciatxif 
feiigues y de* ehAft^és> produètions' , et sonVent ua 
sol fertile ^ aèéui»é rigno^an^e dès- mstins quif lé 
cultivent. 

Cepenâ^At, là éotn^ie aUfe^^, lê'Traité^ die Gîlbertf 
sur ïes Prsftries' àrtîficielleis , Flttsirneiiôn ée D&ubentonf 
pour les Bergeif's, Ife IKctionnairé dè^Roziiôr; sont slir lesf 
boutiq€ies ée tons le^ Ëbrait*es. Le^ gouvernement k fait 
répandre avee une profasîon^dS^^ d*éIogé!^ plusiDèùrs de 
ce^oiR^ages. 

Qud^cpes héiiMhes eouragete et esttmabrésf ont fotitii' 
des établissemens utiles; mais ift' restent isoles' attr mi:- 
Heu des campagnes : le préjuge les entoure^ parc^ qtié 
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l'h^itant de^ cam{>âgne$ manque de liosti^ctioki né-^ 
cessaire pour savoir bien lire et bien observer. D est • 
là comme il serrât dans un atelier^ dans une manufac* 
ture , doiat il verrait les produits sans pouvoir deviner 
le mécanisme et la main-d'œuvre^ emjployés pour les 
obtenir. Il faut donc Iqs lui eiLpliquer^ et ne pas se 
borner à la. tr^ajdition qui Tégare^ à l'exemple qu'il ne 
suit pas, aux çi;périences et aux .méthodes qu'il re- 
pousse, s'il n'est, déjà instruit. 

11 est impossible que de. tels faits, tracés! ^ur le sol de 
la France entière, jocftàppwt pas l'œil de l'observateur 
et de ^hqDame;4'é^at^J et cependant qu'avons-nous 
fait, que fabons-xiQus eniopre pour^ sortir d'un tel état 
de choses ? Une loi sur l'instruction pubHque nous est 
r^nnée, et le non; .d^gricuhure n'y est paâ prononcé. 
Dans nos acadén^i^s , dans. dos discQur^ -oratoires nous 
appelons l'agriculture le premier des arts; dans n'os lois, 
dan^nos institutions, uous la regardons com^ie le plus 
vil des métiers : que dis- je? le plus vil des métiers exige 
encore un apprentissage. L'agricuUure est abandonnée 
à la p{us honteuse roulûc^e; et par un contraste assez 
frappant, la stupide ignorance semble reléguée en 
même^^mps daBs]e$s£d[on$ de no$ LucuUus modernes, 
et dans l'humble. chai:vpiçi>e. qui couvre, i^os tu^ltivateurs. 
Chassons-la du moins de ce dei*nier asile. 

Ne croyez cepepdapt pas, citoyens tribvms, que 
je vienne demander pour L'homme . des cl^amps une 
instruction dispendieuse, des chaires, des. lycées, des 
écoles spéciales. Non, je ne veux, rien changer aux 
insdtutions qu'on vqus propose , je veux seulement le» 
rçndrç. plus utiles. , .,. , 
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n y aura (dit la loi) des écoles primaires. Je d^hmiâe- 
qu ua des premiers Evres qui sera dans> les mains des. 
enfans des campagnes, leur donne des connaissance» 
agricoles, je ne dirai pas utiles, mais indispensables. 
Quelques gravures en bois fixeront leur attention àf 
la tête de chaque leçon. Des estampesf de dix. centimes 
de valeur, placées sur les murs:des écoles, repr.ésen«> 
teraieDt la meilleure cliarrue , les herses les plus con-^ 
venables, un arbre fruitier hiea taillé , une; bonne 
ruche. . . . 

Ainsi ils s'instruiraient en s'amusànt ; et Fou sait que 
de tous nos sens, la. vue est cidiuià qui nous devons 
&os connaissances les. plus, multipliées, les .plus utiles ^ 
les plus iuef&çdbles. 

Des. connaissances plus étendues pqurraient attendre 
les babitans" des campagnes dans. un âge plus avancé*^ 
Nous aurons nécessairement pour les cultes, des sémi- 
Bâires, des maisons; dUnstrucûon* Imitons ^encore icir 
l'exemple des peuples voisins. • .^ 

Les premières études des ministres iseront.consa-^ 
crées, à la religion ^ à la! morale , à h constitudon dé leur 
paySi. ' ; •. .' : ' .' . 

Mais pourquoi n'exigerait-on pbs^ qu'ils appiissentr 
les premiers élémens de la diimié rurale,. de la botani- 
que rurale, de rbistoîrenaturellevdu'. laboureur^ en wol 
mot, de l'agriculture? 

Nesont-41s pas- destinés, à répandre Tinstruction dans 
les campagnes? N'est-ce pas là leur plus beau, leur plu& 
grand ministère? Et quand un n:ûnistre, un curé, serait 
un bon agriculteur, dont l'exploitatioa servirait de mon 
dèle au captgn , croij.TQa qu!ils. en seraient moins res^ 
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pèctables et moins respectes? Le temps n'est plus ou 
les lioasunes jsemhbaeat élre appréciés à ridson de leur 
îmitilité. 

£ie que je cfemanide aujourd'hui pour Taigriciilture, 
peutâe concilier parfaitement avec les institutions qu'on 
nous propose. Une s'agit que des principes élément 
tairas. De plus hautes sciences .appartiennent à nos 
éccdes .spéciales, à nos sociétés d'agrioulture. Elles fteu^ 
Tent ^répandre les instructions utiles ;n»ais il f^ut XK)in- 
mencer par ouvrir dans nos campagnes les yeux et les 
oreilles de ceux qui doivent les entendre. Hâtons<*nous 
deiprofiler du moment, «mettons à pcofîtles institutions 
que >nous formons , et que la France -au dix«neuvièisie 
siècle ne reste pas^ en fait d'agriculture, au*dessou$ de 
rfiurope entière; qu'on ne puisse pas ioi adresser les re- 
proches que GolumeUe faisait autrefois aux Romains : 
ils veulent avoir des msaitres de peànturê, de musique, 
d'escrime et de danse', let le preniier des arts, le plus 
utile , le plus moral de tous les arts (l'agriculture ) , ne 
tronKvera» parmi eux ni maîtres ni disciples ! 

Les !vaaes que «je propose doivent intanesser '^;ale- 
ment Thomme d'état et le législateur : l'instruction , le 
travail , d'aisance , donnent de3 mœurs, /et les moeurs 
sont le complément des lois. Que peuvent les lois sans 
les mœurs? a. dit le plus philosophe des poètes de l'an^ 
tiquité. 

Les produits territoriaux alimc^i^ent le ccmunercc , 
les manufactures , les arts, et sont aussi -la base la plnâ 
solide de nos finances, 'la source la plus féconde de h 
richesse de fétat. 

Ainsi tout se lie , tout se tient , tout se coordonna 
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dans un bon q^slàne d-adnniiistfation pftd>Kque ; c'est 
une ¥aste chaSoe <|ui lembrasse tumie la société , maié 
dont le prpoûer amieau doit é€i*e ^né à h terre , 'A 
Ion veut imor dk» haaw «teroeitei à Ja prospérilé Aé 
ïétat. . . : ' • .•! ." .; 

Ë^pënoo^, oboyeDs tralBixi»y que 4e ^onvèrb^ment 
entendra .les tq^iix que nous fomnoiis aûj<yiir(f hûi , ât 
qu'il prc^tera des instituiions nouvelles pour répemdrà^ 
dans nos campagnes .des ^con^ai^swces dont ^es 
Bianqnent reellemem , et diult ^la propagation peuti 
' avoir une influence û marquée isur fe prospérité pu«- 
Uîque. 

Nous faisons l0s plus grands (ffbrts pour rappder^ 
la culture dans nos colonies, dévastées ;j et nous ou- 
Liions que nous possédons Jie^l le;;plus ier die v^. sous 
le climat le plus heureux , le pli;i^, susceptible dôtout 
produire. Quelle est donc la ,^onie qukjpeut nou^. 
donner des richesses «gales à i^]]^^ que la France peujt 
trouver sur son propre sol , fécondé par. ui!le.Qlei^çu]^^ 
culture , que qous n!obu^ndrons jamais que -par des 
exemples utiles^ joints à de bonnes institutions ? Celles 
que je propose se lient parfaitement avec le . système 
d'instruction publique' que nous aOcois adopter ^ elles, 
tendent à lui donner une. direction utile pour les 
mœurs publiques, pour la pro^érité de Fétat,, poui: 
le soulagement des peuples. Peut*on lui accorder uq> 
dégrèvement plus heureux , que Faugmentatioa des 
produits industriels et territoriaux ? 

Ce que je demande pour les écoles primaires; no 
coûtera pas un centime à Tétat , et peut lui valoii* 
dss BÔllicois <o|iaqae année* 
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Je propose de rappeler le clergé à son institution 
primitive. Ah! s'il; avait imprimé dans le îcœur des 
peuples d^ si longs . souvenirs v c'est qu'ils y avaient 
ét^ gravés par iâ reconnaissance \ nos père^ n'avaient 
pas oublié que leurs ancêtres avaient vu ce même 
fdergé défricher bos mQntagnes j dessécher des marais y 
retidf e leçcnides des landes et des bruyères , et habiter 
des déserts. 

. Je me résume , et je demande qu'à l'Instar des 
peuples voisins , i/ks' livrés élémentaires destinés 
à nos écoles primaires .offrent quelques; chapitres , 
quelques leçons , consacrés aux premiers élémens de 
l'art agricole et de Féconomie rurale. 

' 2*^. Que, dans nos écoles spéciales, les profe^urs 
d'histoire naturelle , de botanique, de physique, de 
chimie , soient tenus d'en" faire l'application à l'agri- 
culture •, éftC'ûs décrivent" les substances animales, mi- 
nérales et végétales dû sol français , avant de s'occuper 
de celles qu^on trouve daùs des contrées lointaines. 

5^ Enfin ^ je désire que, dans les maisons consacrées 
à l'instruction des ministres de,s différens cultes , il y 
ait des cours de botanique , de physique et d'économie 
rurale.' 

" On ne contestera pas leur caractère 5 on les croira 
toujours les ministres d'un Dieu de mi3éricord€ et de 
paix , quand ils s'occuperont à répandre sur la terre ses 
bienfaits et ses largresses. 

On croit toujours à la mission de cekii.qui nous rend 
heureux. 

Citoyens tribuns , les observations que j.e viens de 
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TOUS soumettre tfattaqiient ni le principe , nî les con- 
sé juences du projet de loi qui vous est présenté : elles 
De tendent qu a lui donner un plus grand degré d'uti- 
liié ; et , si vous les adoptez , elles porteront la con«* 
solation et Tespérance dans nos. champs. Leurs habi« 
tans verront avec reconnaissance que le tribunat re- 
garde comnote Fun de ses devoirs les plus sacrés , de 
rappeler sans cesse leur intérêt au gouvernement , qui 
bientôt ( n en doutons pas) ne nous laissera même plus 
de vœuk à former pour la prospérité de nos villes et 
di nos campagnes. Le passé y le présent , sont pour 
nous de sûrs garans de l'avenir. Le même génie tuté« 
laire veille sur nous : mais Tépoque actuelle est celle 
qa'il faut saisir; c'est un de ces momens heureux 
quon ne rencontre pas deux fois dans la vie des 
peuples , et surtout des empires. 

Nous expions encore les erreurs commises sous 
Louis XIV , et qui ont été si funestes à nos ateliers, 
à nos manufactures ; nous ei[piôns les erreurs que nous 
avons commises nous-mêmes dans notre système co^ 
lonial» Ne nous exposons pas a de nouveaux regrets> 
en fondant un système d'instruction publique incom- 
plet, et qui ne s'appuierait pas sur les bases: larges ej: 
solides que la nature elle-même a données à la pros-^ 
périté et à la grandeur du peuple français. 

Nota. Plusieurs orateurs ont combattu lès vues que 
je propose par des idées différentes. On eût pu en 
présenter mille autres ; la carrière est sans bornes : per- 
sonne n a répondu aux faits , à l'exemple de l'Europe 
entière * et de la France elle-même. 
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Laissons là les systèmes , écoutons enfin Texpérience : 
un seul fait détruit les plus bcflles théories .^ ettou(s les 
^ptèmes réunis ne détruiront ^pas sua seul fait. 

Discours prononcé au tribunal par Duchesne , 
êur le projet de loi relatif à torgamsati^on de 
Vittstruction publique. 

Du 7 Hopéal an lo ,( ay avril j8q;i). 
ClTOYIlNS TKIBUNÔ , 

Je n aurai point à vous entretenir de 2a ^/héoâesieum 
€t pitolbnde^ ^développée par le i!dppisinleur de Ja section 
de rdntérieur , sur rédocatîonipitbltque^ oon^corée aux 
institutions politiques , crt :sur J'infiuence que belles-ci 
<^Nat toujours eue dans celte ^atoelie ;si inojMxrfante ^ 
)a législation des peuples libnes. 

Je m'empresse de reconnaîtite > avoe lui^ .« tiue la 
» vaste étendue des états modernes ^ lèurg relations 
)> commerciales et les arts d'une > câiviliaacîoB plus 
» avancée , oM rendu désormais iH^pmsaîUe i parmi 
» nous) le retour des anciennes 'institjiaAÎoins de h 
» Grèce » relatives à Féducation des jeunes citoyens ; 
jet il me paraît {dus curieux qu'uûle 4e rechercher 
jusqu à quel po^it •oqs institutions câèbres pourraient 
être conservées -dans un pays oa le gouvernement est 
fondé sur le s^ystème représentatif et sur ta ^ifdoûovL 
des pouvoirs. 

Mais cette forme de gouvernement que nons avons 
eu le bonheur de conquérir , et que noos ct»irox)s 
40US de conserver , s'aUiant éminemment ainec lamour 
de la patrie , et étant d ailleurs &mdée sur Tegalité des 
droits (qui est la base du sysltème représentatif) y il 
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s agît de décider y dans cet élat de choses , si Tinstruc<- 
tioa piidi)Kque ne doit pas être im bienfait commun à 
tous les citoyens ; et dexc^mîner ensuite si le projet de 
loi qu!oQ nous propose a atteint ee but dans tonte 
la bdtude que I9 ^aature même du bienfût doit com^ 
porter. 

Quand je me borne à parler d'instruction publique, 
j euiecids , sôn^i que -le ;*appôrtetir , que nous li'avons 
point , que nous n'aurons jamais b nous occuper d'aucun 
plan .d^ducfltion publique ; parce qua cet égard l'ex* 
pé^ieoce 4es .emp. «odeme. s«ffit pour repousser de 
vaines hypothèses , incompatSiles iivec tios habitudes 
sociales. 

Le «.éme «.ppor.«« a ft»rt bien prouva (et je mé 
plais à emprunter ses expressions) , qu'un grand peuple 
peut être libre et conserver son indépendance , sans 
se montrer « ivre de gloire comme les Athéniens , in- 
y> satiable d'ausléiités comme tes Spartiates , détoré de 
}) l'ambition des conquêtes comme tes Romains. » 

Mais ce peuple oe3seF»t inetitM étêire heureux et 
libre , s'il <reU>ntbatt dans les 4énèl>res de l'ignorance, 
U ÊMit qa il soit instruit , tout à la Ibis , de ses droite 
et de ses dévoila ^ il faut que» dui sein même des 
dernières dassesdeia société ^puissent jaillir des taleqs 
et des verlpus , que le défaut slbsolu d'instruction lais- 
serait enfouis , au grand détrimem de la patrie ; et 
cest soùs ce rapport epie les premiers âémens dé 
Tins traction publique deviennent ^m 'besoin pour tous 
les individus. * 

Une vérité si sensible ne pouvait point échapper 
aux lunaiqr^ de la section dhargée de fexamen du 
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projet de loi. Aussi Ta-t-elle développée ,, par Forgai 
de sou rapporteui:, , ea noua disiaat • «c qu'il ne fai 
i> .qu'éclairer leâ, hommes pour les attacher à leuri 
% devoirs légitimes , à leurs intérêts véntahles, à toi 
y> les élémens du'bot^heur général et particulier; qu< 
» un mot , c'est des lumières communes et de le\ 
» diffusion dans les diverses classes de la société (\vl\ 
» dépendent la liberté , Tindépendance y le repos et U 
» prospérité des nations* » 

«rajouterai à ces observations que la nation fran- 
çaise étant tout à la fois agricole ^ indqstrieuse et com- 
merçante , et le géi^ie de. ses habitans les portant av< 
ardeur vers ces trois grandes sources de la prosperitâ] 
générale (la culture ', 'le Coipmerce etks<.arts), il'est 
de la politique du .législateur de seconder. de tout son 
pouvoir ces heureuses dispositions : or , il ne peut h 
faire qu'à l'aide d'un premier degré d'instruction qui, 
sagement dirigée^ doit nécessairement étendre le vaste 
domaine de l'industrie. 

J'en appelle à cçt égard à l'expérience de tous ceux 
qui ont été en situation de comparer le génie actif 
et entreprenant des habitans des. montagnes ^ à celui 
des habitans des plaints circonvoisines. 

Les premiers ,. instruits de bonne heure dans la lec- 
ture, récriture et les premiers élémens du calcul, parce 
que la rigueur du climat. ne leur permet aucune autre 
occupation dans la saison d'hiver , fournissent chaque 
année à l'Europe entière de nombreuses colonies qui 
portent partout leur utile et laborieuse industrie : des 
fortunes souvent rapides , et d^étonnâns succès dans 
les arts ^ en sont la récompense ; tandis que les habitans 
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des plaine» , dépourvus des mêmes moyens de s^ins^ 
truire dans leur jennesse , langi^îssent de race en race 
m la glèbe qui les a vus naître. 

Donnez à tous la même instruction dans les écoles 
primaires ] que k nation rordoûtie ', Tencourage et les 
protège^ et vous obtiendrez bientôt les mêmes résul- 
tats. L'influence heureuse des^ lumières dissipera par^ 
tout les erreurs et les honteux préjugés die l'ignorance ; 
ietat y gagnera insensiblement un prodigieux accrois- 
sèment de sujets propres à tous les arts industriels ; car 
il est des connaîsssmceB dont il suffît de développer les 
premiers germes, en laissant au génie naturel de 
1 homme ou à son intérêt particulier le Soin de les per- 
fectionner. 

Uœ observation pluÀ importante encore vient natu« 
reDement à la suite de ces réflexions générales. 

La Tévolutiqn.françsise ne s'est pas opérée en fa-t 
veur seulenaent de certaines classes de la société 3 elfe 
â eu pour but Tavaintage oommun d^une masse d'hommes 
absdument éganx:^ quant à 4ëurs droits* civils et pofi-" 
tiques. Tous ont concouru à la précieuse conquête dé' 
là liberté ; tôiQfsoist intéressés à lu maintenir : le re- 
tour d'aucun privilège ine doit en flétrir le triompïie ;' ^ 
ti le plus daQgâ'eux privilège serait celui .qui prive-* 
rail la majeure; partie i du peuple français dès avan- 
ces inappréciables <de>l^nslructibn publique dans son 
premier degré , pour;: reporter toute la lûutiificencè 
f^iionale sur des écoles particulières, inaccessibles au 
flus grand nombre des citoyens. 

Ici ce n^st point dei Fin térét du trésor ]pùblic que 
i^usavons à nàbs occfaper; niiais bienpluiôt du sort d« * 
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la génération adueUe et des génécatkms- lulorea, chea 
ua peuple aoa moia» jaloux de sa Térhable g^îre que 
de sa liberté. . . 

Doit-on et]^ttt-bn laisser daûsrui^ état d^alundon les 
écoles primaires ^ l&rsqf^on d^oie tant de* magnifi- 
cence poiiT doiek* et soutenir des lycées et des écoles 
spéciales , dont Tutiliié, Muscle rapport duprogiés des 
sciences et de^ arts, nest pas^mc&iis incontestable? 
Cette immense population, qmi fiât la force des états, 
mam€pà ne saurait toute entièpe trouver pbcef dtos les 
écoles des de^és: siqpérîetirs , ne seraKindte pas en> droit 
dereprocber au légîslateiM* son indifférence pour elle, 
«piand elle verra .qy^elle est comptée pour rien dons 
tous les sacrifices qu'exige Finstruction pubiiqne, et 
que ses pi^opr^s iiislîtuteui>S' restetit sana sdan^ in ré- 
compense? 

. On n^ peut se dîs^hiider, tioîhnns, .que ces plaintes 
seraient à beaucoup, d égard» fondéesî II reste êbtic à 
examiner si les^ di^sinons dvrpfpjet; ne sont* pas- de 
nature à y donnet! li^u ^ et ce qn!]!* j aniaît à fhtw pour 
les prévenir. -t - > 

La loi proposée drgailise ttois degrésid'instrllQtion: 
1.0. dans les écoles* primaires , qm seront Àabliea pai* les 
ccmimunes^^ a'^rdanis les écoles isepondaêres^, cpà seront 
établies par des communes oik> ten)nes par dj^ muïtres 
particuliers; 3*. dana lës^ijieéc» et les^âsolês- spéôbdés» 
qui seront, seules* et en grande partietj entreciBaïKâd aux 
frais du n*ésor public. 

Cest cette dernière disposition que- j?flttaqilê^'âlsen<' 
tî^meiït , parce que j'ai cfiejà fait sentir quf une dépense 
aussi véritablement nationale 91e Test eeflede Tins^truc' 
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tion pobKque , (ferait se reverser avec égalité sur tontes 
les classes de citoyens, parce que s'it est nécessaire' 
d'étendre r d^os un état tel que la Fcanee réputkbque,, 
k domaine des artset des sciences, afin qu'ils paissenty 
fleurir au plus- haut degré, il Fesl encore plus de pour^ 
voir aux besoios immédiat» de h- classe nombreuse diss* 
artisans et des cultivateurs, et que cette dernière desti-^ 
Dation de fonds publics n'est pas moins sacrée ni moins 
impérieusement exigée que Tautre. 

Cependant ouf vous propose d'abandonner entière^, 
ment le premier degré de Imstruction publique à la^ 
seule vigilance des conseils-généraux des- communes ^ 
60US la surveillance des sous-préfets : on ne lui appUque 
d'autres fonds que la rétribution ibiuniepar les parens; 
et ce sera sur ces mêm^es fonds que seront pris les frais^ 
de l'instruction gratuite qu'on espère de procurer à un^ 
cinquième des enfans dans chaque comniune* 

A-t-on pu sérieusement se flatter de remonter les 
ressorts de l'instruction publique dans les campagnes 
avec de si fables moyens ? 

D'abord le projet n'établit rien de coactiC U laisse 
tout à la faculté des conseils-généraux : or^ si ces con- 
seils négligent, non de remplir un devoir imposé , jqaais 
d'exercer la simple faculté qu'on leur laisse, comment 
les sous-préfets pourront-ils les y contraindre ? Même 
embarras si les communes peu populeuses refusent de 
se réunir, soit pour nommer un instituteur, soit pour 
lui assigner un logement. Enfin , si les parent refusent 
de payer la rétribution qu'on attend de feur part, et 
s'ils préfèrent de se réunir entre eux pour salarier un 
instituteur de leur propre choix , quelle sera la ressource 
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pour fournir rinstniction gratuite au civiquièine des en 
fans admissibles dans les écoles primaires? 

Ainsi, tout est illusion dans cette partie du nouveau 
système : son succès ne repose, d'un côte, que sur le 
zèle constant des cons€;iIs*géiieraux des communes; de 
ïautre , que sur la bonne volonté et sur la générosité des 
p^rens qui jouiront d'une certaine: aisance. 

Peut-on bien se flatter d'organiser partout l'instruc- 
tion publique, et de la rendre uniforme avec de tels 
élémens? L'expérience de tout ce (|ui s'est passé jusqu'à 
. présent dans les campagnes, n'annonce- t-elle pas au con 
traire que l'insouciance des administrateurs des com 
lïiunes , leurs petites rivalités entre elles , le défaut d 
fonds spécialement affectés à l'instruction, etl'indigeno 
ou l'avarice des parens, continueront; comme par lel 
îjj^assé , d'opposer une barrière insurmontable à l'ensein 
gnement public? . 

Je considérerai donc les écoles primaires coknine de^ 
établissemens abandonnés au hasard de quelques dispo-j 
sitions heureuses dans certaines localités , et, dan^ tou^ 
les cas, comme une institution purement facultative i 
tant que je ne' verrai pas la nation elle-même s'interpo 
ser dans leur organisation , proléger l'instruction pu 
bKqiie dans son premier degré comme dans, les degrd 
ultérieurs, et l'encourager par tous les sacrifices que 
Fétat de nos jfînançes peut comporter. 

Je sais qu'on peut objecter l'immensité de la dépense! 
$i fétat salariait un instituteur dans chaque commune | 
eti à cet égard, on vous a présenté, daias la séauc^ 
d'iiier, des calculs uniquement basés sur une loi de 1^ 
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convention y que personne ne proposé de remettre en 



Vigueur. 



Mais outre que le fonds de cette dépense poctrrait 
être pris sur' la diminution de beaucoup d'autres qui 
sont moins utiles, il serait fadlede la circonscrire, en 
se bornant à établir au moins deux , et au plus six ins- 
tituteurs salariés d^ns .chaque arrondissement de justice 
de paix , sauf à les répartie selon les convenances lo* 
cales, et selon les besoins dé la popidûtiôn. 

Le ss^aireque je proposerai 'dé leur attribuer teraif 
modique : on pourrait le réduire à trois cents francs ^ 
outre le logement qui serait fourni par la commune d$ 
leur résidence. Le surplus de leur traitement cbn^ste- 
rait dans les rétributions modérées , àiais forcées^, aUx* 
quelles les parais seraient assujettis pour chaque élève 
fréquentant les écoles , et dont on cinquième de >eeux- 
ci resterait af&anchi conformément un projet. 

Je prouverai bîent<^t que les sqids fétrancbemens à 
faire sur la partie de la dépense relative -aux écoles spé<* 
ciaîes , et principalement sut^le^ placer pensionnées dans 
les lycées, dont on propose "(Jcf pot*ler ie nombre à sit 
mille quatre cents , suffiraient pour Êiire ftice à Tentré-* 
tien des écoles priim|iired , d'âp^èâ i^ôs }>asés que je viens 
d'indiquer. ^ 

Aucune conâdération ne dcÂticlonc nous porter à 
concentiier toute la bienfaisance najiiona^le dans les 
seuls lycées «t dans les seules écoles spéciales, au lieu 
de répandre une portion 41e sa j^àhi^âire influence sur les 
écoles primaii^S) qui sont Mitaient dâ peuple et le l)e- 
soin .de 4jous..Unsentimenit profond de justice et une 

sage politique commandent an Contraire de reverser sni" 
Tous H. xo 
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le premier degré d'instruction une partie des secours 
<]ue la nation desdne à Féducation publique; et c'est 
liaceme Tunique moyen de faire accueillir avec fayeur, 
dans f opinion de nos concitoyens , toute la partie du 
Doùveau plan qui n'a pour but que le progrès toujours 
désirable des arts et des sciences. 

Je passe aux dispositions du projet concernant les 
écoles secondaires. 

Je dois d'abord prévenir ici que je ne réclamerai 
point , pour ces écoles da second ordre , les mêmes 
recours qu il me parait nécessaire d'accorder aux écoles 
fifrimaires. 

. : IjadifTérence. entre ces deux établissemens est en ef- 
fet, sensible. 

'^ Dans les uns, on n^âpprend que le» élémens de la 
lecture, de Pécriture et. du calcul ; et cooiime ces con- 
naissance^ préliminaires, ne peuvent être trop répan- 
dues^ comme il importe à chaque classe de la société 
de pouvoir les acquérir ] comme, enfin la classe indus* 
tric^use des artisans ,> des cultivateurs", ne ]doit en être 
l^ulle part privée, cette partie de renseignement peut 
étre^ à juste titre., considérée comme une dette natio- 
nale envers tous lese.membres de la grande &mille, sam 
exception. 

; J>ans lesautres, je veux dire dans les écoles secon- 
daîresi , on s'occupe de Fféti^de des langues, des principes 
de littérature , et de l'étude des premiers élémens des 
sciences exactes. Les $ujets qu on y desdne appartien- 
neiit à la classe la moins nombreuse et ]a plus fortunée, 
a quelques exceptions prè&-, et ces exceptions, quant 
aux individus , s^oat t^ujgurs peu nombreuses. U n'y a 
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donc aucune n^essilé que 1 état vienne au secours do 
ces ëcolçsy et qu'il en salarie les instituteurs. 

Tout ce qu'il peut faire est sagement proposé par le 
projet de loi : c'est d'établir et de distribuer convenable--» 
ment un certain nombre de collèges publios, sous le 
nom de lycées, ouspus toute autre dénomination moins 
fastueuse, dans lesquels les enfans des citoyens pour- 
ront, comme dans les écoles secondaires, se livrer à 
Tétude des langues , et apprendre les premiers élémens 
de toutes les sciences j où riostruction sera gratuite 
pour le$ ciufans de ceux qui ne sont pas en état de la 
payer, et dont l'jSLdministration sera sans cesse sous l'œil 
éclairé du gouvernement. ... 

Mais , par cela même qu'il ne veut point, qu'il ne 
peut pas salarier les écoles secondaires , il faut que ses 
agens se bornent à une sin^ple inspection de police sur 
ces établissemens *, ^ett il ne doit ni soumettre leur exis- 
tence à son autorisation ) di s'im^niscer en.aucune ma*» 
nière dans l'enseignement plus ou moins varié qu'on y 
observera. 

C'est sous ces deux derniers rapports que je trouve 
le .projet défectueux, impralic8i)le, même jusqu'à cer* 
tain point injuste , et d'aiUeurs nuisible au progrès des 
connaissances humaines*. i . 

L'article 6 considère comme écoles secondaires . 
toutes celles qui seront établies par les communes, ou 
tenues par des particuliers , et dans lesquelles on ensei- 
gnera les langues latine et française, les premiers prin** 
cipes de la géographie, de l'histoire et des mathéma- 
tiques. 

Pourquoi cette nomeaclature , ou plutôt pourquoi 
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cette restriction? Cm en comparant la c&poèitiôn de 
cet article à ceHe^de Tanicle lo» qui prescrit les objets 
de leoseigiiement dans les Ijcëes, il semUerait que 
ceux-ci doivent rester en possession excIusÎTe d'ensei- 
gner les langues anciennes, autres que la latine, ainsi 
qoe la rhétorique, la logique , la morale et la physique , 
iandis que les écoles secondaires seraient bornées à un 
enseignement d'un ordre moins relevé. 

Cependant le but de l'enseignement , sent dans les 
lycées , sok dans les écoles réputées secondaires , doit 
(être absolument le même, s'il^st possiUe; et, loin de 
t^sserrer dans ^^ettefr^cî f émulaâ<m , il importe au con- 
traire de Fexciter, en invitant les iostittiteurs de ces 
écoles à modeler Finstruction de leurs élèves sm* celle 
qui sera adoptée dans les lycées. 

On y parviendrait sans peine en leur présentant la 
•perspective ftionori^ie d^arriver aux places de profes^ 
•seiiirs dans les lycées , et de voir leurs propres élèves 
admis, à égaUté xie mérite^ dans les écoles q^eciales ^ 
en concours avec ceux des lycées. Mais il faut du moins 
laisser, quant au mode d'easeignement , la plus enlière 
latiitade à ieur zèle, à leurs talens et à leur industrie. 

>On ne peut se<Ëssimuler, eo^effet, que .la plusgr»Kle 
liberté pourra seule favoriser raçcrotssement des écc^es 
secondaires,^ continuer k faire âeurîr celles qui -exb- 
^ent. 

Béjà Ton a reconmi les services que ces •établisse- 
-mens particulieps rendent à la société. L'orateur du 
^gouvernement a cité les noms 4e quelques-uns avec 
éloge : nous en connaissons tous ( à Paris principale- 
ment) qui jouissent d'une réputation dÎMogaéen U u y 
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a donc aucun motif d'imposer à ceux qui les dirigeât^ 
m aux communes qui voudront eu former de sembla-^ 
bles, des entraves toujours dqeourageaiitesy et qui ne* 
pourraient que nuire à leurs succès. 

On peut ranger dan& cette catégoiie rautorisatloa 
du gouvernement 9 exigée psurrarticle 8^ ainsi que b 
surveillance et l'inspection particulière des préfets^ 

Sous quels reports cette autorisation pqurrait-^elle 
être réputée nécessaire, dès queFéiat ne se propose ni 
de nommerai ni de sdarier les instituteurs des écoles 
secondâres? N'estH^e pas ouvrir la porte aux sollici^ 
talions et à Tintrigue, dont Tefiet n'est que trop sou* 
vent de h fermer au talent modeste, pour faire triom- 
pher, à son préjudiee , la médiocrité moins discrète et 
les prétentions jalouses, qui trouvent toujours despro* 
lecteurs? 

Au surplus, aucun avantage pour l'état, m pour les^ 
particuliers, ne pourrait compenser les inconvéniens. 
d'un système de prolûbilion appliqué à h partie de 
l'instruction publique qui comporte le plus de libéra"* 
Htédans les idées, et de liberté dan&Ies moyens. II faut 
donc y renoncer, pour se restreindre, quant aux écoles, 
secondaires, aux simples encouragemens qu'on jugera, 
à propos de donner, soit aux cominunes , soit aux ins^- 
tituteurs, au lieu de fatiguer les unes et de repousser 
les autres psff la difficulté d'obtenir des autorisations ,, 
qui deviendraient insensiblement de véritaUes pri*^ 
villes» 

Les mêmes motifs ^e permettent pas d'attribuer sax, 
préfets une inspection immédiate sur les écoles secon-^ 
daires^ ^udques-ims pourrai»^! ea abusern^soit pour 



(tSo} 

réglementa* l'enseignement d*tine manière contraire 
aux vues et même aux fofrces de Finstituteur, soit pour 
imposer d'autres conditions égaleiment nuisibles- aux 
succès de l'entreprise. 

' Ainsi, c'est une simple surveillance qu'il s*aglt d'at* 
tribuer ici à ces magistrats, et ils l'ont déjà par la nature 
même des choses. Elle est utile et nécessaire pr rap- 
port aux personnes et par rapport aux choses : mais elle 
suffira pour prévenir tous les dangers qu*oB pourrait 
redouter ; les mœurs, l'ordre public et la morale seront 
respectés dans les écoles secondaires , sous l'inâuênce 
d'une autorité protectrice et paterneUe. Là doit se 
borner la prévoyance du législateur; et tout ce qui eu 
excède les limites me paraît devoir être retranché du 
projet. 

Je pïourrais terminer ici mes observations, citoyens 
tribuns, puisque j'ai déjà prouvé que le gouvernement 
ne s*occupe point assez du sort des écoles primaires, 
tandis qu'il s'occupe trop du sort des écoles secon- 
daires. 

U n'entre point dans mon plan d'attaquer les parues 
du projet qui concernent l'organisation des lycées et 
des écoles spéciales. Je reconnais au contraire qu elles 
contiennent d'excellentes vues; et mon vœu personnel 
est qu'après av<Hr fondé des écoles piimaires dignes de 
ce nom, l'état se montre prodigue de sacrifices po«f 
étendre le progrès des arts et des sciences par tous les 
encouragemens qu'il pourra donner, tant aux lycee* 
qu'aux écoles spéciales et d'application. 

Mais comme ce d«Tiier but peut être rempK d un 
manière également honorable pour la natioo> ^^ ^^ 
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tranchant du projet certaines dispositions qui entraîne^ 
root des dépenses dont on n'a pas assez calculé l'é^en-r 
due, je ne puis me di^enser de présenter à cet égard 
quelques réflexions. 

La première et la plus importante s^; rattache au 
projet d'entretenir, aui frais de la République, six mille 
quatre cents élèves pensionnaires dans les lycées et 
dans les écoles spéciales» 

J'admets la nécessité de créera ou plutôt de maintenir* 
deux mille quatre cents places de cette espèce , et de- 
les aifecter spécialement aux fils des. militaires oit des: 
fooctionnaîres dans Tordre judiciaire, administratif ou 
municipal , qui auront bien servi la république *, et pen-^ 
dant (Sx ans aux enf9ns des citoyens des départemen» 
réunis. Tout' est grand, généreux,, politique-^ > sage 
dans cette, conception, et nous ne pouvons qu'y ap*-* 
{àiudîr. ; 

Mais je suis loin de donner mon assentiment à lai 
création toute nouvelle de quatre mille places, destinées^ 
pour des sujets pris dans un nombre d'élèves des écoIeS) 
secondaires, qui seront présentés au gouvernement, 
d'après un examen et un concours^ selon la disposition: 
du litre vu , article 34- 

Ici je n'aperçois qu'une sourceféconde d'âbns, de 
faveurs pour les uns, d'injustices pour les autres; De^ 
quelque manière qu'on s'y prenne , quelles que soient. 
d'un côté la circonspection du gouvernement, de l'autre- 
la vigilance et le zèle de ses agens , il arrivera presque 
toujours que certaines écoles obtiendront d'injustes > 
préférences ,. et que certains individus en obtiendront. 
^vec la même facilité, grâce à tous le$ moyens d'in-* 
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trigUe que les parèm ne maDqua*ont pas de mettre 
en jêtt. 

' Je supposerai maintenant que le choix des quatre 
mille élèves pensionnés par 1 état pourra être com- 
plèteilient épuré par f examen et le concours; et je 
démande si, dans l'ordre des probabilités, je cfirai 
même dans l'ordre naturel des choses, il n arrivera 
pas presque toujours que le choix du gouvernement 
réposera tout entier sur les enfans des citoyens aises , 
et qui) à qudques exceptions près ^ n'aUront aucun be- 
soin de ce secours. 

J'entendais dire hier à cette tribune que la dispo- 
sition de l'article 54 du projet tournerait à l'âvantàge 
de la classe industrieuse %t pauvre; que l'admission au 
concours pour tes quatre mille places était même le 
seul moyen qui fût dans la main du gouvernement, 
soit pour favoriser cette classe utile , soit potsr dis- 
^bguer ceux de ses enfans qui montreraient une grande 
aptitude, et pour ouvrir à ceux-ci la noUe carrière 
des arts et des sciences. 

Mds autant cette intention serait louable , autant il 
serait difficile de lui trouver un appui dans les bases du 
projet de loi que nous examinons. 
• En efifet, dès que le concours ne pourra s*ouvrir 
qu'entre les élèves des écoles secondaires , il est évident 
que les enfans de la tdasse des citoyens pauvres en se* 
ront constamment exclus, puisque ceux de la classe 
aisée peuvent seuls continuer d'être admis dans ces 
mêmes écoles, d'après le plan propose; et personne n y 
sera gratuitement admis ) si ce n'est par la libre volonté 
des instituteurs» 
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II y a ôaaCf dans l'observation que je Combats ^ une 
méprise sur laquelle il est bon de s'entendre. 

Je n eiaminerai point , au reste, si, dans lintérét pré« 
pondérant des arts et des sciences , ou si^ dans celui 
d'une sage politique, il convient de donner à Tins- 
truction une telle latitude, qu'elle devienne accessible i 
dans tous ses degrés , aux diverses classes de la société. * 

L'affirmative, dans un gouvernement fondé sur le 
systèn^ représentatif , ne serait pas susceptible de 
doute^ Mais j'sd déjà annoncé que je n'entends réclama 
aa profit de là classe pauvre que le premier degré 
d'instruction, parce qu'il est un besoin pour elle, et 
parce que la nation peut seule acquitter cette respec* 
table dette. 

Fidèle à mon principe^ je soutiens maintenant qu'il 
est, à tous égards, préférable de destiner à cet utile 
emploi les fonds qu'on Voudi^t appliquer à l'^itre-^ 
tien dans les lycées et dans les écoles spéciales, de 
quatre mille élèves , dés qu'il est démontré que oç - 
dernier bién&it jserait entièrement reversé sUr une classo 
de citoyens qui peut se passer des secours de l'état. 

L'orateur du. gouvernement a dédaré que cette dé* 
pense pour six mille quatre cents élèves serait de quatro 
millions quatre cent quatr&*vingt mille francs ; elle se» 
rait donc de trois knilliods environ pour les quatre mille 
privilégiée qui ne devraient leur nomination qu'au con<^ 
cours. £h bien^ cette dernière somikie suffirait ett 
grande partie pour salarier, sur le pied de trois cents 
francs , tous les instituteurs des écoles primaires. Je le 
prouve par un calcul simple. 
Le maximum des arrondissemens des justices de 



paix a été fixé à trois mille six cents par la loi âxx 8 plu-* 
\iôse an g. En plaçant dans cbacyie arrondissement 
deux instituteurs au moins , et six au plus, ainsi que je 
l'ai proposé , le terme moyen serait quatre , et le nom- 
bre total de ces instituteurs serait de quatorze mille 
quatre cents, dont le salaire, à raison de trois cents 
fîancs , ne s'élèverait qu'à quatre millions iBoiis cent 
vingt mille francs^ 

Or, ]e le demande à tous ceux qui sont sincèrement 
attachés à la constitution de leur pays , et à qui les droits 
du peuple sont chers, je leur demande si les nombreux 
avantages qu*on doit attendre du premier degré dini- 
truetion parmi les enfans des cultivateurs et des arti- 
sans, lorsque les instituteurs seront salariés», peuvent 
i^re balancés par ceux qu'on espère de rétablissement 
de quatre mille places gratuites , soit dans des lycées, 
soit dans des écoles spéciales? 

Vous avez donc à opiner, citoyens tr^uns, d'une 
part, entre rintérêtde quelques famiUes, privilégiées 
de fait si elles ne le sont pas de droit, et d'auU'e part 
entre celui d'une immense popidation qoi restera sans 
aueune instruction, si le projet est admis, puisque ce 
projet épuise d'une autre manière tous les fonds desti- 
nés pour l'instruction publique.' 

Ce que je viens de dire à l'égard des quatre mille 
pensions créées par l'article 54 9 je pourrais le répéter 
relativement à l'école spéciale militaire, dont il serait 
difficile de racccurder les élémens avec les principes 
admis chez un peuple libre , qui respecte l'égalité des 
droits, et qui est jaloux de ne point y laisser porter 
atteinte^ 
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Je ne sais (Tailleurs si les jeunes gens qui se destina- 
it au service militaire pourront, en sortant des écoles 
^ciales, trouver une meilleure écôlé d'instruction et 
pratique que dans le sein même de ces phalanges 
ictorieuses qui se sont couvertes de tant de gloire dans^ 
guerre de la liberté , et d'où sont sortis , par le seul 
fort de leur génie , tant de grands capitaines , tant de 
énéraux habiles. 

Je pourrais aussi fixer votre attention sur quelques 
parties du plan d'instruction qui comportent des dé-^ 
penses susceptibles de modération ; et je ne citer» it 
cet égard que la création de trois inspecteurs généraux, 
dont le traitement et les voyages coûteront seuls à 
létat 120,000 fr. .., 

Mais il ne suffit pas d'avoir prouvé que le seul retran-* 
chement des pensions (applicables à d'autres indivi- 
dus qu'à ceui dont les pères auront rendu d'éminens 
services à la patrie) laisserait à la disposition du gou* 
vemement toutes les ressources nécessaires pour don- 
ner la vie au premier degré d'instruction publique ,^ 
si Ton y joignait la dépense relative à l'école spéciale 
militaire. 

Des considérations d'une haute importance com- 
mandent ce changement de destination; elles sont 
puisées dans les droits inaltérables du peuple qui le 
désire ; dans l'intérêt bien entendu de lagrieuliure, du 
commerce et des arts ; enlSn , dans l'obligation de se 
montrer juste avant d'être hbérai , et de pourvoir à 
des besoins de première nécessité avant de créer des 
privilèges. 
Je vote en conséquence contre Fadopticwi du projet*- 
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. Discours prononcé au iribunat par Simêon \ 
sur le projet de loi concernant l'instruction 
publique. 

Da 8 floréal an îo ( a8 a^U tSod). 

Citoyens tribuns. 

II n*est pas uu philanthrope qui ne sourie à f image 
des premiers élémens de rinstruction introduiu dans 
la chaumière du cultivateur , charmant ses loisirs , aidant 
à ses besoins, fécondant les campagnes et les ateliers; 
et si ces réveâ d'un homme de bien yiennent à être 
. adoptés dans la tribune publique par quelqu'un de ces 
orateurs à l'opinion desquels on a coulume de se ren« 
dre, ils prennent une consistance qui peut les rendre 
dangereux; elle fersdt croire qu'après dix ans d'essais, la 
l^;islation va s'égarer encore sur l'important sujet de 
l'instruction publique. 

Est-il vrai que le projet de loi que nous avons à 
discuter soit trop favorable aux jeunes gens que leurs 
parens ont déjà pu placer dans des écoles secondaires, 
et qu'il n'accorde pas assez à la classe ncxxibreuae qui 
n'a besoin que d'apprendre à lire, écrire et compter? 
C'est ce que j'entreprends d'examiner contre l'opinioa 
de mon honorable cdlègue te citoyen Duchesne» 

L'instruction est,dit-it, un droit de tous les hommes. 
Oui, sans doute. U reste à savoir si ce nest pas un 
firoit que la société doive simplement protéger et en-^ 
courager, comme elle protège et encourage d'autres 
drmts, ou si elle en doit faire tous les frais ^ et si, comme 
l'ont dit quelques hommes d'ailleurs très-respectables ) 
elle est une dette de la société» 



En admettant Hiéiiie qu elle soit une dette ^ la soàéé 
D a point envers élle-méme, a h différence de ce 
qu elle doit comme un particulier k d autreis particu* 
Kers, la société, di$-je, na point envers «Ue-méiQâ 
de dette absolument rigoureuse. Tout ce qu'elle doit 
wi pobKc est toujours modifié par ses moyens , par les 
circonstances, le temps et les mœurs. Elle ne lui doit 
que ce qu'elle peut payer et ce qu'il peut utilement 
recevoir. 

C'est par ce principe qu'il a fallu renoncer au pro- 
jet, d'abord arrête au commencement de la révolution, 
d'établir dans chaque commune un instituteur assez 
largement salarié par l'état. Il fut reconnu que la dépense 
était sans mesure et hors de proportion , 

Premièrement, avec les finances de l'état ; 

Secondement, avec son but : c'était payer bien chère- 
ment le moyeu d',apprendre bien peu de chose. 

Troisièmement^ l'état eûJt dépen$é .beaucoup pour 
Que multitude qui n'en aurait pas profité. 

Le préopinan^ que je réfute »'a songé qi'à l'i^'ec- 
ticm tirée de Tiéitat des finances^ 

Après ee«e maxime générale qae l'or n'ésjt rien 
^uând il 3'a^ de l'intérêt pul^c , maxime très-fausse 
m politiqis^, où For est la mesure de tout, ou il faut 
inalheureusement, mais nécessairemehf , apprécier jus- 
jua la vie des hœnmes, il a proposé de consacrer à 
rmstruction primaire ce que la loi destine à l'iiîstruc- 
ion dans les lycées et les éciiles sjpéciales. Ce déplace- 
itent lui a paru obvier à des mconvéniens qui l'effraient , 
ft assurer les avantages qu^il 'désire pour b classera 
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moins aisée du peuple. Il me semble qu^il s^est trom^ 
dans Fane et lautre de ses propositions. « 

Il Toit, dans les places gratuites, une source dmtr 
gués et de faveurs. N'aurait-il pas trop oublié que o 
places seront données au concours^ qu'il est rare qi 
ce moyen produise des injustices*, que mêtne, quan 
il en produirait quelques-unes , il a lavantage dexciti 
une. grande émulation^ qui anime tous les coucu 
rens, et que lors même que le plus digne est écat 
té, l'instruction profite à celui qui a la préférence 
Malgré l'abus, il resterait donc toujours un bien qu^ 
conque. . . 

Une objection plus grave, est que quatre mille plao 
gratuites élant données aux élèves choisis dans les écol| 
secondaires et les lycées, les familles aisées profîterof 
seules de cette libéralité. | 

Il faut supposer pour cela qu'il q'y aura dans I 
écoles secondaires que des enfans nés de parens als< 

"Or , il suffit de se rappeler ce qu'on a vu dans les a 
ciens collèges, pour se convaincre qu'à l'exception » 
la classe absolument indigente, toutes les autres y e 
voyaient leurs enfans ; ceux qui ne pouvaient pas 

rétre placés connue petisionnaires y étaient reçus à til 
d'externes : et comme les externes ne seront pas esc] 
du Qoncpurs avec les pensionnaires, tous seront susc^ 
tiblçs du bienfait de la loi. 

Tel père même qui autrefois hésitait d'envoyer s 

.fils au collège, attendu les longueurs de l'éducati 

. §t l'incertitude de ses succès , encouragé par le p 
proposé à Tapplication et aux efforts , espérant que ^ 

. fik obtiendra bientôt le profit et les honneurs du 
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])]ace gratuite, s^empressera de le pousser dans une 
carrière pleine d'espérances, et où il y a toujours à ga- 
gner, même pour ceux qui n y sont pas couronnés. 

Je n ai . pas besoin de parler de Témulation de» 
maîtres, principe si fécond de la bonne instrucûon , la** 
quelle inspire à son tour, par son éclat, un désir général 
tfea prcrfiter. 

Ce n'est pas la richesse qui excite aux études, ce , 
sont les bonnes études elles-mêmes. Partout où il y. a, 
avec une bonne instrucûon , un certain fonds d'élèves , 
les élèves abondent en foule : il n'y a donc qu'à former 
un noyau ; et tel est le but de .la loi. 

On s'est aperçu qu'en vain on avait «placé dan& le& 
écoles centrales des professeurs pour des auditeurs bé- 
névoles. Des hommes très-capaUes.d'eâset^er voyaient 
leurs auditoires déserts : maintenant on défraiera qmélr 
ques élèves pour. les fréquenter; d'autries. viendront eu 
plus grand nombre à leurs propres frais ^ et- l'instructioa 
s y établira et se propagera .; voilà le biâi de. l'institution 
des places gratuites. U profitera * aux maîtres et aux 
élèves par l'émulation; il fondera: là population des 
écoles. Retra^d[^ez.c^ moyen, vous n'a^ire^. que ce que 
TOUS avez aujourd'hui, dès profefiseiuiis sans disciples, 
des écoles déserte^4 . ..• 

Le gouvernement propose défaire pour Tinslruction 
publique ce que Ton fait pour un commerce que l'on 
veut ouvrit- ou faire revivre : il ddnnedes primes d'en- 
Oura^ment. • : » 

Voyons mditttenailt sîi,commele pense mon collè- 
gue, il vaudrait iniéui|ç employer les fond&deces primes 
à solder les instituteujcs prijx^es. ^ 
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Ce ne sont pas communément les ckoses d^ pre« 
mière nécessité qu'on est obligé d'encourager ou de 
fournir gratuitement. Le besoin y porte ; et elles sont 
ordinairement si peu coûteuses que chacun peut se les 
procurer* 

Si tous les cultivateur^ et |:ous les artisans ne savent 
pas lire et écrire, ce n'est pas que leurs parens n'aient 
pu faire les modiques frais de eette première instruc- 
tion; ce nest pas qu'avant la révolution il n'y eût, 
presque dans chaque village, un homme qui, sous un 
titre moins pompeux que le titre d'instituteur primaire, 
ne fût en état de montrer à très-bcMî <x>mpte à Jire et 
àécriare aux eta^ns qu'on lui^envoyait; mais le goût 
des parens ne s'était pas tounié de ce c^é. Ils étaient 
peu jaloux <|qe leurs enfans apprissent ce qu'ils ne sa- 
yaieiupaseux*-mémes. Uécdleétôit nécessairement éloi- 
gnée de leurs faalHtations éparses dans la campagne. 
Leurs emfaKïè né pouvaienjt y «lier seuls; oA n'avait 
pas le temps de les y conduire et d'atler les reprendre. 
Lorsqu'ils étaient en état d'y aller ^ans y être conduits , 
ils étaient utiles à la maison; et l'on oimait mieux un 
service présent, quelque modique qu'il fÈLt , que des 
étndes dont le fruit était éloigné', trop souvent même 
incertain , par l'inapplication des enfans ou par leur 
peu d'assiduité* 

: Si,' cocsme fa observé luoii collègue , on est plus 
instruiijdaiisiei^pajsdemontagnes^quedans les pHaines , 
ce n'est pas que l'on y soit plus riche , ou que f état y 
ait sdarié plus de maîtres ; <!'è9t qu'il y existe des 
longi-temps une instruction que , dans les longs loi-l 
sirs d'un hiver rigoureux , les pères transnzettent à 
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leurs enfans. Cest ici une circonstance locale qui ne 
prouve rien pour le système que je combats : fout 
ce qu'on en peut conclure , c'est qu'il serait à souhaiter 
que les pères pussent être les premiers instituteurs de 
leurs enfàns. 

Et si Ton m'observe que , pour y parvenir, il faut 
donc instruire les enfans , afin qu'ils puissent , quand 
ils seix)nt pères , transmettre h leur famille ce qu'ils 
auront appris ; je répondrai que cette instruction , très- 
désirable sans doute , ne dépend pas de ce que l'état 
établirait et paierait dans chaque commune un insti- 
luieur primaire. 

Elle dépend du progrès des lumières , surtout de 
I aisance dans les campagnes. L'aisance , que la révo-* 
lution y a augmentée , tandis qu'elle l'a diminuée dans 
les villes, y amènera le goût et le désir des connais- 
sances élémentaires. Elle permettra aux pères de recon- 
naître que les services modiques et souvent préma- 
turés qu'ils retirent de leurs jeunes enfans, ne sont 
point un- véritable bien quand ils sont achetés par la 
perte irréparable de la première instruction. Alors ils 
a^^ront d'un commun accord auprès du maire et des 
conseils municipaux , pour qu'un instituteur primaire 
soit établi. * ' 

Ce n'est pas une somme de cent écus que l'état 
donnerait à cet instituteur , qui exciterait les cultiva- 
teurs à lui confier leurs enfans; cette somme diminue* 
rait de bien peu la modique rétribution que chaque 
enfant lui devrait. L'obstacle n'est pas dans les frais de 
cette éducation modique ; il n'est presque personne qui 
ne puisse les supporter. 11 est dans la difficulté d'en- 

ToM£ XI. II 
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voyer les enfans à Tëôûle ; il est dans les mœurs et 
les habitudes que le tenips ^ le progrés des lumières 
et l'aisance amélioreront , mais que ne changerait pas 
tout de suite rétablissement d'instituteurs salariés par 
l'état. 

Nous aurions dans les campagnes ce que nous voyons 
dans beaucoup de villes , des instituteurs payés , sans 
élèves. 

L'instruction gratuite n'est un appât que dans deux 
circonstances ; lorsqu'elle est proposée à ceux qui la 
désii^nt , et lorsque , sans ce moyen , ils ne pourraient 
atteindre à l'objet de leur désir. L'instruction gratuite 
sera sans force et sans attrait pour ceux qui sentiraient 
assez peu les avantages de l'instruction en elle-ménie 
pour n y pas mettre un prix modique , qui est à la portée 
du commun des hommes. 

Ou les cultivateurs et les artisans les moins aisés 
désireront que leurs enfans soient instruits, et dans ce 
Cas ils trouveront assez de facilités dans les encoura- 
gemens que la loi propose ; dans l'établissement , par 
le conseil municipal , d'un instituteur , auquel on fait 
l'avantage d'un logement, et qui en donnera à meilleur 
prix ses peu coûteuses leçons \ ou s'ils restent encore 
indifTérens aux avantages de l'instruction , alors Fentièro 
dispense de quelques menus frais ne les déciderait pas ; 
alors l'état dépenserait en vain quatre millions pour 
solder d'inutiles instituteurs. 

Voici la différence qu'il y a entre le système de mou 
collègue et celui de la loi. 

La loi propose l'instruction gratuite pour des élu- 
des coûteuses ^ elle la propose à des hommes qui 
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est si petit pour chaque père de fai:nille, qu'il ne saurait 
vaincre l'insouciance et les habitudes. Elles ne pour- 
ront être surmontées que par l'aisance des habitans 
des campagnes , et par Famélioration des études dans 
les villes. C'est donc de cette amélioration qu'il a fallu 
s'occuper; elle répandra dans les campagnes une sa- 
lutaire influence que n'y auraient pas des maîtres obs- 
curs, quelque gratuits qu'ils fussent. 

Les aiguillons de l'émulation ne sont pas dans des 
facilités communes et générales , dans une bienfaisance 
banale et modique qui n'émeut ni la raison , ni le 
cœur. Us sont dans l'éclat , les succès , les récompenses 
montrées à une distance assez proche pour ne pas dé- 
courager, assez éloignée pour exciter à quelques ef- 
forts. 

. L'utilité absolue des premiers élémens d'instruction 
frappe moins le vulgaire que les avantages attachés à 
leurs développemens. Dites à un paysan qu'il serait 
utile que son fils sût lire ] il n'en disconviendra peut- 
être pas , mais il ne se donnera pour cela aucun soin. 
Dites-lui que s'il fait un léger sacrifice , son fils pourra 
participer aux avantages gratuits d'une éducation libé- 
rale qui peut conduire à tout ; il mettra avec empres- 
sement à cette loterie , dont les chances flatteront son 
imagination et sa tendresse paternelle. 

Cette utile loterie , où personne ne peut perdre et 
où tout le monde peut gagner , est établie par la loi. 
Tout solder était impossible. 

Mettre tout au premier degré de l'instruction, et riea 
au second , ce serait manquer le but. 

Nonobstant sa dotation , l'instruction primaire se- 
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rait déserte comme par le passé , parce que ce D^est pas 
le défaut de dotation qui eu éloignait. Faute de do- 
tation , rinstructiou secondaire languirait comme au-- 
jourd'hui, et Ton serait privé des avantages que les 
eQcouragemens qu on va lui donner offrent à une mul* 
tltude de familles presque aussi nombreuses que celle 
qui peuple les campagnes. 

On a donc saisi le meilleur mode , lorsqu au lieu 
de solder entièrement le premier degré d'inslruction, 
auquel il est si facile , même pour Tindigence y de 
parvenir , on s'est borné à Tencourager ^ et Ton a porté 
sur le second degré des faveurs qui lui étaient néces- 
saires 9 et qui , rejaillissant sur le premier , profitent à 
tous. 

Je vote pour le projet.. 

Discours prononcé au iribunat par Carret ( du 
Rhône ), sur le projet de loi relatif à Vinstruer 
tien publique* 

Da 8 floréal an i o ( a& avril 1 802 } . 

- / 

Citoyens tribuns , 

L'instruction , cette partie si intéressante de la mo- 
raie publique , cette base si essentielle de l'harmonie so- 
ciale , appelait depuis long-temps la sollicitude et fiiait 
Tattention du. gouvernement. 

Dans, les temps où l'on s'occupait, d^abord de dé- 
truire avant d'avoir songé aux moyens de réédifier, 
finstruction publique subit le sort commun.; et il est 
impossible de se dissimuler quelle touchait depujs 
long-temps au moment où une dissolution générale 
aillait éclater dans toutes ses partiesu Les iuconvéjxiens^ 
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^^tment devenus incalculables, parce que, malgré Fat^ 
tention sévère du législateur , malgré le soin qu'il met 
à prévenir les abus , il en est que le temps amène né- 
cessairement 9 et qui menacent d'avance ou minent à la 
longue toutes les institutions humaines. 

li'instruction publique exigeait donc de grandes ré- 
formes ; et elles ont successivement occupé le zèle de 
toutes les assemblées qui se sont succédées dans le 
cours de la révolution. 

Mais , malgré la sagesse des vues , et la pui*eté des 
înteûdons qui ont dirigé les plans nouveaux j malgré 
le succès même qui en a en partie justifié TexceUence , 
il restait beaucoup à faire encore. Les réformes j en 
effet , n'avaient porté que sur quelques parties de l'ins- 
truction publique , et c'était dans l'ensemble qu'il fal- 
lait mettre cette harmonie , cette unité de principe et 
d'action , sans lesquelles rien n'est durable , parce que 
rien n'est solidement établi. 

Q était réservé à un gouvernement qui vient de 
rendre la paix au monde , et le bonheur à la France 
en particulier, qui a si heureusement réorganisé toutes 
les parties de l'administration , et qui a la noble am- 
bition de ne vouloir rien laisser d'imparfait dans son 
grand ouvrage; il appartenait au héros, dont le génie 
préside à nos destinées , de compléter tout ce que la 
politique , les mœurs et les arts attendaient de lui. 

Tel est , citoyens tribuns , le but du projet de loi 
soumis à votre examen ; il divise l'instruction publi- 
que en 

Écoles primaires , 

Écoles secondaires , 
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Lycées et écoles spéciales* { 

Le premier avantage de cette division est de par» 
tager indistinctement entre toutes les classer de citoyes» 
l'inappréciable bien&it de Vinstri^tctÎQn pubtique, -ea 
loC&ant à chacun d^eui, relativement à Fétat qu'il doit 
occuper dans la société. 

La nature^ en effet, na pas appelé tous les hommes 
a de grandes fonctions ; mais elle les a tous appelés à \a^ 
connaissance de leurs droits et à la prati^pe de leurs 
devoirs. Chacun d'eux est comptable à la société dea 
facultés quil a reçues pour la servir, et devient, dan» 
rétat de civilisation ^ personnellement responsable des 
erreurs que lui peut faire commettre une ignorance, 
dont la faute n'est pas toujours toute à lui» La société 
doit donc à tous ses membres ks moyens de sortir d& 
cette ignorance grossière, 'source trop commune du 
désordre dans rharmonie politique ; tous ont donc ua 
droit égal à cette portion d'instruction puMique, qui a^ 
pour objet les premiers élémens de l'art de parler e( 
décrire. 

C'est le but que le plan projeté se propose de rem- 
plir par l'établissement des écoles primaires. Plus 
d'excuses dâormais- pour l'ignorance ou l'oubli des^ 
devoirs de Thomme et du citoyen i tous les cas sopt . 
prévus, toutes les &dlitéis sont ofièrtes^ et il ne reste 
pas un d<Mite raisonnable à élevier sur les avantages réels 
qui en résulteront bientôt. 

Que Finutilité àsà^ eâbrts que l'on ^ faits jusqu'ici 
pour organiser l'instruction des campagnes et du peuple 
eu général , ne soit pas surtout un préjugé défavorable 
cootre le plan dont il est ici question ; les temps ne ^ 
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ressemblent pas plus que les hommes cf alors ne ressem- 
blaient à ceux qui gouvernent aujourd'hui. La grande 
chaîne des devoirs une fois rompue, tout marche et 
flotte nécessairement au hasard dans le système moral. 
La pierre angulaire manquait à Fédifice; mais elle vient 
d'être solennellement replacée, et l'on peut garantir 
d'avance la solidité de tout ce qui reposera désormais 
sur cette base ^ reconnue indispensable. 

Peut-être aurait -on désiré que ce premier degré 
d'instruction nationale fût gratuitement offert à tous, 
parce qu'il appartient de droit à tous, et qu'on laissait 
alors absolument sans excuse la mauvaise volonté, et 
jusqu'à l'indifférence même des parens. Mais le gou- 
vernement, qui a été grand en tout, a du se montrer 
juste ici comme dans tout le reste, et il l'a fait. Les ha- 
bilans des campagnes ne sont pas ceux que le malheur 
des circonstances a le plus froissés, il s'en faut de beau* 
coup; et quand le gouvernement a calculé sur un cin- 
quième hors d'état de fournir au traitement de l'institu- 
teur public, le gouvernement a fait le calcul de l'indul- 
gence et de la bonté paternelles. C'est dans les grandes 
villes que la classe des artisans a véritablement souffert , 
par la longue cessation de leurs travaux^ ou par la totale 
paralysie de plusieurs branches de l'industrie nationale : 
l'exemption est cependant calculée de manière que les 
plus indigens pourront participer au bienfait des écoles 
primaires , et y bénir chaque Jour la sagesse d'un gou- 
vernement qui, semblable à l'astre fécond qui anime 
le monde, dispense à chacun la portion de lumièi*es 
qui lui est nécessaire pour marcher, à l'avenir, sans, 
craiate de s'égarer. 
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Mais U nen est pas ainsi de cette partie de Tins- 
truction , dont le but est d'ajouter à Touvrage de la 
société^ et de perfectionner celui de la nature, en 
ornant Tesprit de connaissances utilement vâiiées, ou 
en le formant à ces sciences sublimes qui étendent au 
loin autour de Thomme le ddtnaine de sa pensée. Une 
telle éducation n'est pas faite pour tous; la nature ne 
fa pas voulu; et, d accord avec elle/rintérêt de la so- 
ciété s'y oppose. Si le gouvernement est Intéressé à 
créer ^es hommes pour commander un jour à des 
hommes, il a rempli sa tâche, en offrant aux classes 
iûdigentes une première éducation qui forme leur 
cœur et éclaire leur esprit autant qu'il le faut pour le 
bien général et leur bonheur particulier. Mais c'est aux 
classes plus favorisées de la fortune à seconder «ici les 
Vues paternelles de l'autorité publique, à subvenir aux 
frais et à l'entretien des établissemens consacrés à Fédu* 
cation perfectionnée de leurs enfaus : cette gradation^ 
est dans l'ordre; et c'est de cçtte réunion de devoirs 
exactement remplis de part et d'autre , de sacrifices com- 
pensés par des sacrifices, qu'on peut espérer de voir 
éclore la prospérité de l'instruction publique. 

C'est avec beaucoup de sagesse encore que le gou- 
veruement a lié immédiatement au système général de 
l'instruction publique ces établissemens isolés , où l'ins- 
truction n'avait aucune/orme déterminée, où les plans 
variaient au gré des caprices des chefs, où les études et 
la surveillance morale étaient le plus ordinairement 
confiées à des maîtres sans expérience ou sans talens.- 
Le plan proposé répare ces abus , en plaçant ces sortes 
de maisons sous l'œil du gouvernement , et en établis- 
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sant, entre elles et les lycées , des rapports souvent re- 
nouvelés et toujours nécessaires^ car s'il est important 
qu'il n'y ski point de cOrps particuliers dans T^iseigùe- 
xnent^ il est essentiel que l'enseignement lui-même 
fasse un seul et même corps, dont tous les membres 
aient un intâ*ét égal à concourir au bien commun. 

Le gouvemem^it encouragera le zèle et récompen- 
sera le talent dans les maîtres des écoles secondaires. 
Par ce moyen, les talens se développeront, le zèle ac- 
querra une activité nouvelle; l'émulation des maîtres 
excitera, soutiendra celle des âèves, et il s^établira 
entre eux une lutte généreuse à qui justifiera le mieux 
la confiance et l'espoir du gouvernement. 

Indépendamment des autres raisons que Ton en 
pourrait ^porter, ce qui a surtout frappé de nullité 
jusqu'ici les divers plans dont on a voulu tenter l'exé- 
cution en difierens temps, c'est que personne ne tenait 
et ne pouvait tenir à un gouvernement qui lui-même 
ne tenait à rien , et dont les élémens , toujours discords 
entre eux, s'écartaient, $e repoussaient mutuellement 
sans cesse du but on tous devaient tendre et chercher 
à se réunir. Aujourd'hui, la marche du gouvernement 
est sure , parce qu'elle est constamment uniforme : sa 
force est dans sa simplicité; et telle est en politique 
l'influ^Ace des premières impulsions, qpe, données 
heureusement , elles entraînent le reste , qui suit sans 
effort la trace indiquée. 

Le gouvernement actuel s'avance majestueusement 
vers son but , environne de Topinion publique qu'il 
Fecueille avec soin, et qu'il se £iit un devoir scrupuleux 
de respecter : elle invoquait le retour du culte, et le 
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culte lui â été rendu. Elle sollicite celui des bonnet 
études, et les bonnes études vont renaître !!! 

CTest des lycées surtout que Ton peut se promettre » 
et que doivent résulter les plus grands avantages. Cesl 
là que le gouvernement s'est plu à rassemUer toutes 
les ressources, à réunir tous les tàlens ; car la marché 
indiquée pour la nomination des chefs et des profes* 
seurs ne permet pas de douter que le mérite, et le mé* 
rite seul, ne soit appelé aux grandes fonctions d'institu- 
teur de la jeunesse. Le gouvernement a voulu , avec 
faison, que les chefs surtout fussent précédés, dans 
Topinion publique , de la considération nécessairement 
attachée au titre de pères de familles. Cest une garantie 
de plus pour les mœurs, cest un nouveau motif da 
confiance pour les parens, qui livreront avec plus de 
plaisir encore leurs enfans à des hommes pour qui la 
tendresse paternelle ne sera point un sentiment étran- 
ger. Tout se réunira dcœtc pour faire des nouveaux ly- 
cées le temple des arts et la véritable école des bonnes 
mœurs. 

Mais malgré Timportanee et Futilité réelles de ces 
établissemens , malgré la sagesse qui a présidé à leur 
organisafioii, ik seraioit insuffisans encone, et ne ren^ 
pliraient qu'imparfaitement le but proposé. Le gouver- 
nement l'a senti, et il a créé des écoles ^cuJes, où 
l'on recevra le dernier degré d'instruction , d'où sorti- 
ront des hommes vraiment formés , et capables de four- 
nir avec succès la carrière qu'ils auront spécialement 
embrassée. C'est là que toutes les sources du savoir se- 
ront ouvertes au zèle et à l'émulation. Jurisprudence^ 
médedoe, mathématiques, diplomatie , etc. 7 toutes les 
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sciences enfin, utiles ou agréables à la société , y devien- 
dront le partage de ceux qu'y guidera un désir vrai de 
s'instruire profondément dans l'une ou l'autre de ces 
grandes théories. 

L'art de la guerre, cet art à qui nous sommes rede- 
vables d'une supériorité si glorieuse; cet art, qui n'est 
vraiment un fléau pour l'humanité que quand il est di- 
rigé par des mains aveugles ou barbares, méritait bien 
sans doute que l'on s'occupât de sa théorie particulière. 
Aussi le projet présenté sépare-t-il des autres écoles 
spéciales y l'organisation générale de celles où l'art de la 
guerre sera étudié et approfondi dans toutes ses parties. 
Ce nouvel établissement réunira les avantages des an- 
ciennes écoles militaires, sans en présenter les inconvé- 
niens. 

Tous les citoyens d'une république sont indistincte- 
ment appelés à servir, et surtout à défendre leur mère 
commune : tous doivent donc être formés à l'art qui en 
fait des guerriers ; et , s'il se rencontre parmi eux quel- 
que génie privilégié à qui la fortune ait refusé ce 
qu'on est convenu d'appeler ses faveurs, il doit attendre 
avec sécurité, d'un gouvernement paternel, les res- 
sources qui lui manquent pour seconder les dons et le 
vœu de la nature. Aussi voyez-vous le gouvernement 
ouvrir à toutes les classes, sans distinction, les portes du 
temple de Mars , et aplanir d'avance toutes les difR*- 
cultés qui pourraient entraver la marche du génie. 

Ce que le gouvernement fait ici pour l'école spéciale 
militaire, il l'a fait pour les autres écoles spéciales, il l'a 
fait pour les lycées. Mais comme la patrie contracte 
une dette sacrée envers ceux qui lui ont donné leur 
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sang ou consacré leurs veilles, il était juste qu'une por- 
tion des élèves nationaux fut prise d'abord parmi les fils 
de militaires ou de fonctionnaires quelconques qui au- 
ront bien servi la république. C'est une justice encore 
d en choisir ime autre pordon , pendant l'espace de dix 
ans, parmi les enfans des citoyens des départemens 
réunis; c'est une compensation équitable du zèle qu'ils 
ont déployé pour la cause républicaine , des sacrifices 
qu'ils lui ont faits, et de l'attacliement sincère qu'ils 
continuent de lui témoigner. 

U est possible que le désir et le besoin impérieux de 
la science pour le peuple français , fassent regretter que 
Ton u ait pas égalé le nombre des lycées à celui des dé- 
partemens ; et ces plaintes pourront sembler légitimes , 
si Ton considère Fétat déplorable où gémit depuis long- 
temps l'instruction publique, et l'urgente nécessité de 
ramener promplement la jeunesse aux principes épurés 
de la morale et du goût. Mais que l'on songe un mo- 
ment aux charges nombreuses qui pèsent sur le gou- 
vernement , à l'amas prodigieux de ruines qui l'ont ar- 
rêté à chaque pas ; que l'on calcule ce qu'il a déjà fait 
pour le bien public, ce que sa pensée médite encore; 
et l'on concevra à peine qu'il ait pu, avec si peu de 
moyens , et au milieu de tant d'entraves, exécuter df^ si 
grandes choses, et réparer en deux ans les maux que 
tant d'erreiu-s avaient accumulés. 

Ainsi , le gouveraement a fait ce qu'il a dû, et il ac- 
quiert aujourd'hui de nouveaux titres à la reconnaissance 
u peuple français^ 
1®. En organisant l'instruction publique } 
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2^. En Forganisant de la manière la plus conforme à 
Futilité générale. 

Hâtez -vous donc, tribuns, de consolider cet heu- 
reux ouvrage, et de rendre à la génération présente 
Fespoir de se survivre dans une génération digne , par 
ses vertus et par ses lumières , de Fhonnem^ du nom 
français. 
* Je vote pour Fadoption du projet. 

Discours prononcé au tribunal par Duuidalj sur 
le projet de loi relatif à instruction publique. 

Da 8 floréal an lo ( a8 avril i8oa ). 
CiTOTENS TRIBUNS, 

L'instruction publique , donj Forganisation vous est 
aujourd'hui présentée, n'a point cessé de jSxerFattenlion 
des divers gouvememens qui se sont succédés depuis les 
premiers jours de la révolution. Eh ! comment Fau- 
raient-Us négligée dans un temps où la science devient 
une branche si considérable du patrimoine des peuples ; 
où la race humaine s'élance dans la carrière des con- 
naissances avec un essor si rapide, qu'aucune nation ny 
peut rester en arrière, sans devenir Fopprobre et la 
proie des autres nations ! L'obligation de perfectionner 
l'enseignement public devenait d'autant plus pressante 
pour nos législateurs, qu'î^yant, par leurs premiers ef- 
forts, relâché tous les liens de Fordre social, il en ré- 
sultait pour eux la nécessité de propager, de rendre 
même vulgaires les maximes de la inorale mondaine , 
pour suppléer , s'il était possible , à l'affaiblissement de 
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la morale religieuse, dont leur imprudence avait désuni 

les élémens. . 

L opinion générale les secondait. ' 
Tous les bons esprits étaient d'accord sur les défauts 
du système d^éducation alors existant. 

Quoique^ ce système n'eût pas empêché le dévelop*- 
pement de plusieurs grands génies, on avait reconnu 
que le moyen le plus sûr de former des hommes , n'é- 
tait pas de consumer leur jeunesse dans l'étude de 
quelques langages éteints , et de partager leur adoles- 
cence entre des subtilités théologiques , désavouées par 
les amis de la religion, et des abstractions métaphysi- 
ques, ridicules aux yeux des véritables sa vans'. 

Mais, si le choix de l'instruction administrée dans 
les collèges n'était pas aussi heureux qu'on eût pu le 
désirer, on ne saurait nier que la discipline et la subor- 
dination n'y fussent bien maintenues , qu'une longue 
expérience n'y eût beaucoup perfectionné la méthode 
Jeuseigneincnt,et que même, depuis plusieurs années , 
le zèle et les talens des professeurs ne suppléassent, en 
grande partie , au peu d'étendue de la tache qui leur 
était assignée. 

C'était, un édifice gothique dans lequel il y avait 
beaucoup à conserver; trop de précipitation la fait 
écrouler, et le malheur des temps en a dispersé les pré-* 
deux débris. 

Plusieurs projets ont été successivement présentés 
pour remplacer les institutions abolies ^ ils sont pour la 
plupart restés sans exécution \ qudques établissemens 
partiels ont été formés, et ont servi comme de foyers 
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où l€? feu sacré des sciences a été conservé pour de^ 
temps plus heureux, ^ 

Enfin la loi du 3 brumaire an 4 ^ ^^éé des écoles 
primaires et des écoles centrales 5 les premières n oui 
été ouvertes que dans quelques endroits. Les écoles cen- 
trales ont été organisées 5 mais elles n'ont point attire 
d'élèves 5 soit que le défaut de confiance publique les ait 
laissées désertes , soit que le plus grand nombre d'entre 
elles eût été placé plutôt au gré d'un système d'unifor- 
mité minutieuse , que d'après la considération bien en- 
tendue du besjoin' des administrés. 

Le projet de loi sur lequel vous êtes appelés à faire 
connaître votre opinion, me paraît dégagé des inconvé- 
niens reprochés aux établissemens formés en consé- 
quence de celle du 3 brumaire. 

On avait observé , avec raison , que les écoles cen- 
trales n'étaient pas assujéties à une discipline scolasti- 
que nécessaire pour assurer les progrès des élèves, et 
motiver la confiance des parens^ d'ailleurs," l'intervalle 
entre ces écoles primaires et les écoles centrales était 
évidemment trop considérable, et il était impossible 
que les enfans qui venaient d'apprendre à lire et à écrire 
dans ces premières, fussent en état de suivre les cours 
trop peu élémentaires que les secondes devaient leur 
présenter. 

Le nouveau projet remédie à ces graves inconvé- 
niens; il place les écoles secondaires entre les écoles 
primaires et les lycées qui doivent remplacer les écoles 
centrales •, il perfectionne ces derniers établissemens en 
faciUtant l'institution d'une discipline, scolastique et 
d'une méthode d'enseignement mieux appropriée aiu 
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kultés de Fenfance : il en diminue le nombre , qui arait 
été évidemment porté au-delà des yrais besoins. 

D confirme les écoles spéciales déjà existantes, il en 
crée de nouvelles dont l'établissement était réclamé par 
rudlité publique et par le vœu général. Ainsi , grâces à 
la formation des nouvelles écoles de droit , les hommes 
de Tordre judiciaire vont enfin recevoir une instruction 
reguBère cpii garantira leur capacité ;'et nous serons (lé- 
Ilvrés de cette nuée de solliciteurs, dont Tunique voca- 
tion, pour prendre le titre d'homme de loi, était l'a- 
mour de la chicane et celui d'un lucre immodéré. 

Mais un avantage qui me semble inappréciable dans 
le nouveau projet de loi , c'est le mode proposé pour.lgi 
distribution des encouragemens accordés à l'instruction. 

En établissant les.prytanées où l'on admettait les en- 
fans des héros morts pour la patrie , on avait fait la part 
de la reconnaissaQce nationale ; en y admettant ceux 
dont les parens étaient en état de suffire à leur entre- 
tien, on avait fait la part de Fopulence : la part du gé; 
nie était oubliée , et l'etifant né avec des dispositions 
briDantes, mais dans unç famille dénuée de richesses, 
aurait senti s'éteindre en lui, faute d'aliment, ce feu sa- 
cré qui devait peut-être éclairer toute une nation. 

La disposition de l'article 54» qui * accorde qûa^ 
Ire mille places dans les lycées aux élèves dés écoles se- 
condaires, présentés au gouvernement, d'après un exa- 
I mea et un concours , ouyre au mérite un vaste champ 
d'émulation. Quel encouragement pour les talens au 
berceau ! quels motifs de surveillance pour un père ! 
quelle gloire pour l'instituteur qui a créé, pour ainsi 
Tome n. 12 
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dire, son âève, et qui vient d'ouvrir/f)our lui la porte 
des honneurs et de la fortune ! ! 

Le mode proposé pour la nomination des profes-i 
aeurs dans les diyers degrés d'instruction ma paru cal- 
culé le mieux possible , afin d'écarjter |a brigue et d en- 
tourer le gouvernement de toutes les lumières néces- 
saires à des cboix aussi importais. 

L'article a8 , qui établit dans, une . des places 
fortes une école spéciale militaire , relève une institu- 
tion indispensable chez une nation belliqueuse : puisse 
Técole nouvelle se peupler bientôt d'une jeunesse réser- 
vée pour la gloire des armes! puisse- 1 -elle fleurir sous 
des auspices aussi heureux que 1 école militaire de 
Brienne ! ' 

Après avoir exposé les avantages du projet, il est 
temps de répondre à quelques objections ^ de détail 
auxquelles il a paru donner lieu. 

L'article 5 ordonne que a le traitement des insti- 
tuteurs primaires se composera, i^. du logement four- 
n ni par les communes; 2^. d'une rétribution fournie par 
» les parens , et déterminée par les conseils munici- 
» paux ». 

Sur l'article 4 • ^ Les conseils municipaux exemp- 
n teront de la rétribution ceux des parens qui seraient 
» hors d'état de la payer. Cette exemption ne pourra 
» néanmoins excéder le cinquième des enfans reçus 
» dans les écoles primaires ». 

Quelques personnes auraient souhaité une plus 
grande latitude , et que les enfans de tous les incGgens 
fussent en général déclarés exempts de rétribution. 
A IXeu ne plaise que Fàccés de la science soit jamais 



( «79 ) 
interdU à la pauvreté! Tel a tu ses premiers jours cou- 
ler dans la misère , qui ensuite a répandu un grand 
lustre sur sa patrie; et d'ailleurs , rignorance «absolue 
entraîne un tel degré d'avilissement , 0lle expose à de si 
grands malheurs ceux qui croupisseiit dans les ténèbres, 
({ue la charité des chrétiens et la simple philanthropie 
se sont toujours accordées pour répandre d'ime main 
libérale les premiers élémens des connaissances. 

Mais les dispositions de la loi ne remplissent -elles 
pas sufiisanunent ce but ? Celle du 3 brumaire an 4 li- 
mitait à un quart le nombre des élèves gratuits. Nous 
devons croire que le gouvernement n'a changé cette 
proportion que d'après des renseîgnemens sur les résul- 
tais de l'application qui en avait été faite. Il serait pé- 
nible de penser qu'un quart de nos concitoyens fût 
misérable au point de ne pouvoir acquitter la mince ré- 
tribution dont se contente l'instituteur des campagnes. 
Une latitude absolue tendrait à favoriser l'avarice. 

Si les conseils municipaux ne peuvent disposer que 
(Tan nombre de places déterminées, la pudeur et la jus- 
tice en feront faire une distribution convenable. On 
n osera pas placer gratuitement dans l'école l'enfant de 
de celui qui paye une contribution indicative de facul- 
tés suffisantes, au risque d'en exclure le fils d'un mal- 
heureux prolétsdre dont la misère est publiquement 
connue. Si vous ne fixez aucune borne, l'égoïsmeet 
une coupable indulgence abuseront de votre bienfait -, et 
vous verrez tous les parens de ceux qui sont chargés de 
cet examen , d'autant plus facilement admis à Feutrée 
gratuite des écoles , qu'ils n'en excluront pas les vérit»* 
blés indigens. 
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Mab^ dira-t-on , si, avec celle proporlion , quelque 
indigent véritable se trouvait hors du nombre fiié : c'est 
le désir de tout prévoir, c'est la manie de disposer sur 
les exceptions , qui nous a inondés de lois inexécutables. 
Occupons- nous des cas généraux ^ et, pour les excep- 
tions, riapportons-nous-eu au cours naturel des choses, 
qui aplanit toujours les légers inconvéniens. N avez- 
vous pas rouvert la source de la bienfaisance? N'avez- 
vous pas mis à côté du riche des ministres de morale , 
toujours prêts à l'avertir que le ciel a assigné le patri- 
moine du pauvre sur son superflu? C'est là que se 
trouve le contre-poids de la rigueur apparente contre 
laquelle on a réclamé : la conscience religieuse est la 
plus sûre de toutes les cours. d'équité 5 et quand le légis- 
lateur a reconnu l'heureux ensemble de la loi, c'est tou- 
jours par des ressorts moraux qu'il en balance les désa- 
vantages particuliers. 

En applaudissant à la sagesse des dispositions qui 
promettent au mérite peu fortuné l'avantage d'une édu* 
cation gratuite dans les lycées, on a pu regretter qu une 
disposition analogue n'accordât point , dans les écoles 
secondaires , quelques places aux élèves des écoles pri- 
mx^ires, distingués par leur aptitude à Imstruction. 

On doit observer que la nature de l'instruction admi- 
nistrée dans les écoles secondaires est plus propre à 
faire ressortir les dispositions des élèves que celle qui 
est l'objet des écoles primaires. 

Par la manière dont un enfant apprend le latin , la 
ge'ograpliie , l'histoire, les mathématiques, on peut for- 
mer quelques conjectures sur le plus ou le moins do 
génie dont la nature l'a doué ; d^aÙleurs , l'âge auquel 
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assez avancé , le développement de leurs facultés intel- 
lectuelles est assez prononcé pour que l'on puisse tirer 
un augure certain de ce quils doivent être un jour , en 
leur procurant tels ou tels moyens d'instruclion, Quel 
pronostic, au contraire, pourra- 1- on tirer sur la ma- 
nière dont un enfant apprend à lire et à écrire , et quel 
fondement faire sur les espérances qu'il donne à l'âge 
de huit ans? C'est aussi prévoir les prodiges de trop 
loin ; et l'on épuiserait lès finances de l'Etat à vouloir 
suivre de telles dispositions avec quelque probabilité (te 
succès. 

D'ailleurs il faut considérer la situation dans làquelte 
vous laissez l'enfant et lesparens, dans le cas où vous 
vous seriez mépris sur Fbbjet de vos soins. Malgré tous 
les concours , ce cas se présentera très- souvent dans les 
choix tirés des écoles secondaires : il se répéterait à l'in*- 
fini dans ceux qu'on tirerait des écoles primaires. L'en- 
fant élevé dans les écoles secondaires apparrient à des 
parens aisés; ils ne comptent point sur le travail de son 
enfance pour le soutien de leurfemille; au contraire, 
le destinant à une profession libérale , ils ont l'inten- 
tion de l'aider dans ses premiers pas. S'il arrive donc 
qu'il soit porte aux lycées par des apparences trompeu- 
ses, cette erreur ne porte dommage ni a lui-même ni 
aux siens; il entrera dans le monde assez tôt pour sui^ 
vre les professions libérales auxquelles il est destiné ; et 
en supposant qu'il n'ait pas tiré tout le parti possible de 
son séjour aux lycées, il lui en reste toujours quelques 
connaissances utiles pour le rang qu'il occupe dans JSt 
sociéléi 
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Mais Tenfant dont les parens sont dans l'impossibi' 
lité de le soutenir aux écoles secondaires , n^ peut être 
envoyé aux frais publics , sans qu on Tenlève aux be- 
soins de ses parens. Ils attendaient avec impatience sa 
sortie des écoles primaires pour Toccuper à des travaux 
manuels d'où dépend la subsistance de sa famille. Us 
vont être pendant plusieurs années privés de son assis- 
tance; et quand vous aurez reconnu son incapacité, 
vous le leur renverrez, énervé par une éducation molle , 
rempli d'idées d'aisance et de richesses, qui, pour le 
reste de sa vie, vont faire son tourment, gâté par des 
lumières imparfaites qui lui feront mépriser sa situa- 
tion , et incapable enfin de se supporter lui-même , et de 
secourir la vieillesse de ses parens. 

Il est donc contraire à l'intérêt des enfans , des pa- 
rens et du public, de faire aucune disposition générale 
pour ouvrir aux élèves des écoles primaires l'entrée gra- 
tuite des écoles secondaires. 

Il faut , pour les cas extraordinaires , s'en rapporter à 
la sagesse du gouvernement. Il a des fonds pour l'encou- 
ragement des sciences. Il sera toujours porté à favoriser 
l'essor du vrai mérite, et celui-ci manque rarement de 
se faire remarquer. 

On a aussi réclamé contre Farticle 8 , par lequel il 
est ordonné qu^il ne pourra être établi d'écoles secondai- 
res sans l'autorisation du gouvernement. Quelques per- 
sonnes ont pensé que cette disposition portait atteinte à 
l'indépendance de l'instruction publique, et que les 
écoles secondaires étant placées sous la surveillance et 
l'inspection particulière des préfets, il ne pouvait y 
avoir aucun inconvénient de permettre d'en ouvrir à 
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tout citoyen qui remplirait les formalités nécessaires 
pour avertir cette surveUlance.. 

Il serait iUusoire d* accorder aux citoyens h: faculté 
d'ouvrir une école sans autorîsatibn , lorsqn^en consé-* 
quence de la surveillance que la nature des choses 
donne au gouvernement, cette même école peut être 
immédiatement fermée par ses ordres. Il vaut beaucoup 
mieux prévenir le mal que d'avoir à le réparer. Si les 
moeurs d'un homme sont tellement décriées , si sa con- 
duite et ses opinions ont toujours été tellement suspec- 
tes, que lé gouvernement pense devoir lui refuser une 
autorisation , il vaut beaucoup mieux lui interdire la fa- 
culté de lever une école que de la dissoudre avec scan- 
dale, loi^u'une surveillance, dont les rapports sont 
toujours assez tardifs , quand elle ne dégénère pas en in- 
quisition , aura révélé des désordres , et donné lieu peut- 
être à dé très-graves inconvéniens'. 

J'eusse souhaité que le gouvernement ne se fût pas- 
imposé pour Favenir la Restreinte à laquelle Fassfujétit 
rariiclé i8, qui règle que les proviseurs, censeurs 
et procureurs des lycées, devront être mariés, ou lavoir 
été. Le câibat est et sera toujours trèis-commun parmi 
les gens de lettres. Il tient à leurs habitudes, à Fétat trop^ 
commun de leur fbrtuûe, peut-être à la constitutioti 
physique d'un grand nombre d'entre eux ; c'est parmi 
eux qu'il s'allie le plus fréquenunent a Fintégrité des- 
mœurs : et la disposition dont il s'agit' privera Finstruc^ 
tioQ publique de beaucoup d'hommes dont les services 
seraient très-utiles. 

Ces objjections de détail , dont je crois avoir nésolov 
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la plus grande partie avec avantage, ne nuisent point à 
la bonté de Tensemble de la loi. 

Elle me paraît combinée avec la plus haute sagesse y 
et propre à remplir le but important que le gouverne- 
ment se propose. 

C'est à vous, tribuns, de concourir à former des ins- 
titutions pour la perfection desquelles on a su tirer 
parti de l'expérience du passé, sans négliger le bienfait 
des lumières qui se répandent de jour en jour avec plus 
d'abondance autour de nous. 

Pensez que les désordres civils ont détruit Fespoir 
presque entier d'une génération ; hâtez-vous de combler 
le vide funeste qu'elle va laisser, en cultivant les dispo^ 
sitions d'une jeunesse née avec la république, dont les 
premiers regards ont été témoins de ses triomphes , et 
qui doit ajouter l'éclat des sciences et' des arts de la paix 
à la gloire des armes , dont celle qui la précède a entouré 
son berceau. 

C'est au gouvernement , qui vient de rasseoir la mo- 
rale sur les bases inébranlables de la religion , qu'il ap- 
partenait de relever les temples de l'instruction publi- 
que, renversés par l'amour désordonné des innovations» 
Il a rendu la seconde tache facile par l'accomplissement 
glorieux de la première -, et les pères de famille vont en- 
voyer sans crainte l'espérance de leurs dernières an- 
,nées, à des écoles que l'intolérance d'une fausse philo- 
sophie ne rend plus inaccessibles à tous les sentimens 
religieux. 

Je vote pour l'adoption du projet. 
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Discours prononcé au tribunat par Daru, sur 
Inorganisation de ^instruction publique. 



Du 8 floréal an lo ( a8 avril i8oa ). 

Citoyens tribuns, 

En prenaut la parole sur Timportante loi que vous 
discutez , je dois commencer par un aveu \ c'est que j'd 
pu consd(irer à peine quelques momens à mettre en 
ordre les reflétons que je vais vous soumettre. J'avais 
cru devoir m'imposer le silence dans dette discussion , 
d'abord par la juste défiance que j'ai de moi même , et 
surtout jparce que les observations que la lecture du 
projet de loi m^a suggérées me paraissaient devoir 
naître d'elles-mêmes dans tous les esprits. 11 me semble 
impossible qu'elles aient échappé à ceux qui ont été 
chargés d'examiner ce projet. Je regrette que les ora- 
teurs qui m'ont précédé à. cette tribune m'aient laissé le 
soin de les développer. Peut*«tre ne devrais- je expli- 
quer leur silence que par la certitude qu'ils avaient de 
rinutilité de ces développemens. Mais cette réflexion 
même m'encourage ; elle me persuade qu'au moins mes 
idées ne sont pas fausses , et que je ne compromets que 
mon amour-propre en vous les soumettant. 

Je vous devais cet aveu, citoyens tribuns, moins 
pour me concilier une bienveillance que vous accordez 
à tous ceux qui ne cherchent ici que la vérité , que 
pour protester de mon respect pour une assemblée de-^ 
vaut laquelle je ne pense pas que Ton doive prendre la 
parole sans avoir gravement médité ce que l'on vient 
lui dire , et pesé les expressions dont on peut le revêtir. 
Au reste, si mes réflexions vous paraissent fausses > 
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vous m'excuserez , en considérant le peu de temps que 
j'ai eu pour lés approfondir. Si elles vous paraissent 
justes, vous les recevrez avec plus de confiance, puis- 
qu'elles vous sont présentées sans art. 

Le rapporteur de la loi sur Finstruôtion publique a 
judicieusement distingué Féducadon de Finsttiiiction. 
L'instruction enrichit Fe^rit. L'éducation s'attache par- 
ticulièrement au caractère. Cette-ci, considérée dans 
Funiversalité des citoyens , n'est qu<ô le résultât des 
mœurs, des institutions publiques, du système général 
de la législation^ c'est dans la constitution dé Fétat 
qu'est sa base fondamentale. 

La loi qui vous est présentée û'a pas ui^ si grand 
objet. Elle n'organise, si je puis m'eïprimet* aîn^ , que 
le mécanisme de Finstruction. Ëllé en fi!&è les divers 
degrés. Elle classe les écoles. Elle détermine le nombre 
des élèves et des professeurs, l'avancement de ceux-là, 
le choix de ceux-ci. Pour exciter leur émulation , elle 
assure aux uns une vieillesse honorera , et promet aux 
autres, comme récompense de leurs travaux, de les ini- 
tier à des connaissances plus sublimes. Enfin , elle règle 
Fordre intérieur, le régime économique des maisons 
d'éducation. 

Ces objets sont importans, sans doute, et il n*est pas 
nécessaire d'agrandir encore cette question pôiik* la ren- 
dre digne de l'attention des philosophe^. Évitoib de 
discuter des paradoxes. Les paradoxes sobt les préjugés 
de ceux qui ont de l'imagination ; comme les vieilles 
ctreurs sont les préjugés de ceux qui ne savent pas ré- 
fléchir. Mais évitons aussi ces vieilles erretirs et cette 
manie trop comnàune de regretter toujours le passé, 
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baoie qui n'est excusable que dans les vieillards , parce 
qu'ils n ont pas en eux-mêmes la force nécessaire pour 
jouir du présent. 

; Je m'abstiendrai donc de discuter ici le paradoxe sur 
rinutilité des sciences, et je ne laurais pas même rap^ 
pelé, si j^avais pu hier, à cette même tribune , entendre 
sans un sentiment pénible un orateur dont je fais pro- 
fession d'être Fami, attaquer cruellement la mémoire 
du bienfaiteur de fenfance. Faibles que nous sommes, 
courbons-nous devant son génie ; évitons de partager 
ses erreurs; oublions ses fautes personnelles, puisque 
oous n'en devons la connaissance qu'à son repentir. 
Dans quelques siècles , les cendres de Fauteur d'Emile 
verront tomber sur elles les voûtes fragiles du Pan- 
tl)éoD; mais combien de pages immortelles resteront 
sur ces débris, pour porter aux peuples qui nous auront 
succédé, de sublimes leçons de vertu et des modèles 
d éloquence! 

Errons que nos enfans ne seront pas déshérités de 
ses bienfaits. N'oublions pas que nou^-mêmes nous lui 
devons en partie ces semences de liberté que nous 
avons vues se développer aprèS' lui, et songeons que le 
progrès des lumières est y après la verti^, le jhj» sûr ga* 
rant de cette liberté. 

Les gouvernemens qui veulent être absdtis , cher- 
chent à maintenir ou à plonger les gouvernés dans 
rigDorance: 

Les gouvememens qui ont une plus haute idée de 
la gloire, Êivorisent la propagation des liimières. Lefs 
hommes qui veulent êtte libres se pressent vers ce dé- 
pôt sacré des connaissances humaines, qui peut être 
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encore Fasile de la véritable indépendance et du bon 
heur, même au milieu de la misère et de la servilud 
générales. 

C'est là que l'homme prend cette noble fierté q 
soumet tout à l'examen de la raison, qui oppose un 
force terrible à toutes les dominations injustes, qui ap 
pelle au tribunal de l'opinion publique de toutes le 
usurpations de l'autorité, et, ce qui est plus noble en- 
core, qui calme les passions viles, et ajoute à la puis- 
sance de ce tribunal intérieur que chacun dé nous porte 
dans soi-même. 

Qui l'eût cru , qu'au moment où le peuple français 
venait de ressaisir ses droits, ses libérateurs détruiraient 
des institutions que des conquérans auraient peut-être 
respectées, et quun peuple nouvellement affranchi re- 
nojncerait lui-même au plus sur garant de son* indépen- 
dance? 

On aurait le droit de s'en étonner si, dans une ré- 
volution, il ne fallait distinguer les résultats néces- 
saires des circonstances, de ce qui est Fouvrage de h 
philosophie. , 

Ecoutez certains hommes. Ils accuseront la révolu^ 
tion et les philosophes d'avoir anéanti Finstruction 
comme la morale. 

Les philosophes n'ont pas besoin de défenseurs j ils 
ne repoussent pas l'injure. 

La cause de la révolution n'est la cause de personne. 
Personne ne peut se vanter de l'avoir faite. Ses mal- 
heurs appartiennent au moins autant à ceux qui l'ont 
nécessitée par leurs fautes , qu'à ceux qui l'ont provo- 
quée par leurs plaintes ou par leur courage. Et lois- 
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|u'elle compte parmi ses accusateurs un si grand nom- 
bre de ses complices, sa défense est peut-être plus par- 
iculièrement le devoir de ceux qui, indépendans 
îacore de tous les paitis, sont assez heureux,, après 
Ikans de querelles, pour n avoir pas un mot à ré- 
tracter. 

Mais est-il vrai que cette révolution ait été si fatale 
lui connaissances humaines? Ce peuple quon accuse 
le vanité , et à qui je ferais plutôt le reproche d'être 
souvent par légèreté son propre accusateur \ ce peuple , 
troublé par dix ans de discordes, de misères, de com- 
bats, est-il donc resté en arrière des nations savantes de 
l'Europe? Wa-t-il donc fait des conquêtes que sur la 
teiTc? N'a-t-il pas reculé les bornes des sciences comme 
celles de son empire? N'a-t-il pas fondé une école dont 
les élèves auraient un nom s'ils n étaient si nombreux ? 
Et dans cette période de dix ans de combats, les let- 
tres même, les arts, amis de la paix, sont-ils restés sans 
gloire? 

Ah! soyons plus justes. Respect et reconnaissance à 
ces hommes qui, tourmentés du noble besoin de la cé- 
lébrité, ont dédaigné l'injustice, l'oubli de leurs con- 
temporaios^ s'en sont yengés par fies bienfaits, et, au 
milieu des chants de victoire qui retentissaient d,e 
toutes parts , ont forcé la renommée ^ s'occuper d'eux î 

Mais en accordant que la génération présente n'est 
pas restée oisive, on lui reproche d'avoir négligé le soin 
de celle qui devait lui succéder. Ce n'est point un re- 
proche qu'il faut faire à tels ou tels hommes , c'est un 
fait malheureusement trop vrai dont il faut gémir- La 
mime révolution qui a appris aux jeunes gens qu'un 
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homme n'est jamais rien que par lui-même, en a dé 
tourné un grand nombre de leurs travaux en les appe 
lant à la défense de la patrie. 

D'autres, plus malheureux, n^étaient pas en âge de 1; 
servir, et sont arrivés trop tard pour s'instruire. H 
n ont trouvé que les ruines de ces lycées où ht jeu 
nesse puisait les premiers ëlémens des sciences et de 1 
morale. 

Ces établissemens étaient confiés à des hommes qi^ 
appartenaient à un ordre privilégié. Cet ordre, par i; 
loi constitutionnelle de l'état, formait le tiers de h 
volonté nationale. Cet ordre fut dépouillé non-seule- 
ment de ses privilèges, mais de ses immenses richesses 
De bonne foi , eût-il été prudent que la génération qu 
venait de le dépouiller lui confiât ses enfans? 

Ajoutez que, bientôt après, les membres du derg^ 
se divisèrent. Les uns fbrent proscrits; les moins mal^ 
heureux ne furent qu'abandonnés. 

Ainsi furent renversées ces institutions antiques o^ 
chacun de nous avait recueilli les germes de ces talent 
qu il a pu consacrer a son pays. 

Pour les remplacer, on créa une institution nou^ 
velle , qui était mixte de sa nature , puisqu'elle par tici« 
pait de l'instruction publique et de l'éducation domes^ 
tique. Ces écoles furent lentes à s'organiser, non que h 
France ne pût fournir un assez grand nombre de mai*^ 
très : c'étaient les élèves qui manquaient. 

L'opinion , plus forte que toutes les lois , repoussa 
cette institution , malgré ce qu'elle avait (futile. Quelle 
ftit la cause de cette résistance? Je ne crois pas me 
tromper en l'attribuant aux opinions religieuses. Rieii 
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de plus ]us(e sans doute que ce sentiment qui dit à 
rhomme qu'on ne peut pas plus lui défendre que lui 
ordonner de croire. Rien de plus naturel que les alarmes 
que durent concevoir des parens, lorsqu'on leur pro- 
posa de confier leurs enfans à un maître qui garderait 
le plus profond sflence sur la religion qu'eux-mêmes 
professaient. 

Cependant alors les enfans pouvaient recevoir dans 
leur famille cette instruction si importante dont le lé- 
gislateur ne s'occupait pas. Ils ne devaient point habiter 
les msdsens où on leur enseignait les sciences hu- 
maines, et le père pouvait journellement, soit par lui- 
même, soit par les soins d'autrui, suppléer au silence 
du professeur. En cela le législateur était au nioins con- 
séquent. U ne distinguait, il ne reconnaissait aucua 
culte ^ mais il laissait aux pères le moyen Jélever leurs 
enfans dans le leur. 

Aujourd'hui le législateur sent l'insuffisance de cette 
instruction jpassagère , la nécessité d'isoler les enfans 
de leur famille, de les réunir, de les renfermer dans 
mie même habitation , de leur donner des soins conti- 
nuels ; et cette conception est justifiée par les avantages 
bien reconnus de ce qu'on appelle l'éducation com- 
mune. 

Il y a peu de jours que le législateur a reconnu que 
k presque totalité du peuple français professe une reli- 
gion ; et l'universaKté des citoyens fonde sur cette dé- 
claration l'espérance du bonheur et de la tranquillité de' 
l'état. 

Je rapproche ces deux idées, et je ne puis voir sans 
étonnement que le projet de loi sur l'instruction pu- 
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Uique ne fasse aucune mention des idées de religion à 
donner aux enfans. 

La loi laisse à tous les citoyens une liberté indéfinie 
pour le choix entre toutes les opinions religieuses. Elle 
reconnaît Texistence des cultes, non-seulement comme 
constante, mais comme utile à Tordre public et à la 

4 

morale. Si elle l'est, l'ordre public, la morale, sont in- 
téressés à ce que les opinions religieuses se propagent ; 
et quand même cette utilité n'existerait pas, oui ci- 
toyen n'a besoii\^pour cela de l'assentiment général, 
puisque sa foi est indépendante de la loi même. 

Si ce raisonnement est sans réponse, comme je le 
crois, il n'y aurait que deux moyens d'en éluder la 
conséquence. . ' 

L'un serait de déclarer qu'un père n'a pas le droit de 
désigner la religion dans laquelle il veut que ses enfans 
soient élevés; ce qui ferait frémir la nature, ce qui 
effraierait au moins autant le père déiste que les pères 
les plus crédules. 

L'autre serait d'ordonner que les enfans n'enten- 
draient parler de religion que lorsque leur éducation 
serait à peu près finie , lorsqu'ils rentreraient dans 
leur famiUe, lorsqu'ils seraient en état de choisir, 
c'est-à-dire à l'âge de la puberté, à l'âge des passions* 
On prévoit aisément quelles seraient les suites de ce 
système. 

• Mais quelles qu'elles pussent être , il faut se rapj^eler 
que le législateur ne s'occupe ici que d^une partie de 
l'espèce humaine 5 que les filles, sur lesquelles il ne 
peut pas réclamer une pareille influence, resteraient 
dans le sein, de la famille, qu'elles y puiseraient d'au- 



très principes : et voilà la génération qui doit nous 
suivre, celle qui a le plus de droits à notre intérêt, 
composée de frères, de sœurs, dé femmes, de maris, 
détestant, ou au moins méprisant mutuellement leur 
croyance! 

Si ces conséquences ne devaient pas effrayer le légis- 
lateur, pouvons -nous douter qu'elles n effrayassent les 
l>ères? et ne voyez-vous pas déjà les nouvelles écoles 
frappées de la même stérilité que celles qui les ont 
précédées ? Peut-on penser que des parens religieux se 
sépareraient de leurs enfans, et les confieraient, pen- 
dant six ans, à des instituteurs qui ne leur donneraient 
aucune idée de religion , eux qui ont mieux aimé faire 
des sacrifices ou laisser leurs enfans sans instruction , 
plutôt que de les envoyer, pendant quelques heures, 
apprendre les sciences humaines, chez un maître qu'ils 
soupçonnaient d'incrédulité ou d'indifférence ? 

Que ce soit préjugé , fanatisme , obstination , haine 
de l'institution politique , le mot n'y fait rien. Il siiffit 
que la chose existe , pour se convaincre qu'on n'aurail 
probablement qu'un très-petit nombre d^élèves, et que 
par conséquent le but du législateur serait manqué. 

Vous n'avez pas besoin , tribuns, que je vous avertisse 
rpie ces observations ne se rapportent qu'aux maisons 
d éducation entretenues par l'état. 

Je pense que cette omission si importante détruirait 
toutes les espérances que la loi qui vous est présentée 
permet de concevoir* 

Il me parait impossible , dans l'état actuel de la légis- 
lation , de retrancher entièrement la religion de l'ins- 
truction publique. Je dis plus : j'avoue que , quel que fût 

TOMS H. i3 
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Ictat de la législation, je ne concevrais pas une éduca* 
ûon qui ferait abstraction de toutes les idées religieuses. 
La nature des choses est telle qu elles s'y introduiraient! 
nécessairement d'elles-mêmes; et, à ce mot, je conçois 
d'autres craintes , qui me font ajouter que le âlence du 
législateur à cet égard serait impolilique. 

Une expérience étemelle a averti les gouvememens 
de se méfier de l'influence des prêtres. Cette influence 
n'a jamais été plus grande que lorsque les prêtres ont 
pu pénétrer dans le secret des consciences, et surtout 
lorsqu'ils ont eu à diriger des esprits faibles , sans expé- 
rience, des imaginations mobiles et susceptibles d'exal- 
tation. 

Je sais que s'ils concevaient des projets dangereux, 
ils ne pourraient guère faire servir des enfans à leurs 
desseins. £n général , on ne redoute pas des instrumens 
si faibles dans une main ennemie : mais cherchons bien 
la raison de cette sécurité. Ne serait-ce point qu'on pré- 
sume que ces enfans s'éloigneront peu à peu des prêtres 
dans fâge mûr, que la foi ou la crédulité s'af&ibliront 
avec l'âge ? Mais alors pourquoi leur inculquer dès leur 
jeunesse des principes qu'on espérait leur voir abjurer? 
Est-ce donc fâge de l'innocence qui a besoin d'être ef-* 
frayé par les peines terribles dont la religion menace 
les criminels? 

Soyons plus conséquens. Puisque nous voulons ins- 
pirer des idées religieuses à nos enfans , désirons que 
leur raison les approuve un jour, et que leur vie entière 
en soit plus pure et plus heureuse : n'outrageons point 
d'avance, par une méfiance cruelle, des honmies à qui 
des fonctions augustes viennent d être rendues. Que la 
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sages montrent combien ils abhorrent toute espèce de 
(lersécution; que les pères appellent la religion au se- 
cours de leur autorité ] mais qu'ils étudient avec le plus 
grand soin le caraclèi^, la capacité, la doctrine, les 
mœurs de Thomme qui sera cliargé d'ouvrir ces âmes 
maocentes à la parole céleste. 

Que le législateur imite la prudence du père de fa- 
mille , qui n admet point dans sa maison le ministre in- 
sinuant qui voudrait s'y introduire , et qui s'applique à 
choisir avec discernement le sage vieillard à qui il con- 
fiera la pureté de sa fille. 

Mais outre la sollicitude paternelle que le gouverne- 
ment doit aux enfans , son propre intérêt lui commande 
la vi^ance sur tous les principes que ces enfans doi- 
vent recevoir. 

II ne faut pas qu'il permette que l'instruction reli- 
gieuse s'introduise dans l'instruction publique. Il Ê^ut 
(ju il l'y appelle pour la diriger et la surveiller. 

Quelques-uns expliqueront peut-être le silence de 
la loi , en pensant que ces dispositions sont réservées 
pour des articles réglementaires : mais qu'y a-t-il de 
plus important dans la société que l'éducation ? Qu'y 
a-t-il de plus important dans l'éducation que Tinstruc- 
lion religieuse? Qu*y a-t-il par conséquent de plus 
digne des méditations et de la sanôdon du législateur ? 

Je me résume. 

n me paraît impossible de ne pas admettre la religion 
dans rinstruction publique. Cette' omission , je crois 
l'avoir prouvé, paralyserait l'instruction elle-même. Elle 
serait injuste pour les enfans , effrayante pour les pères. 
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Elle serait impolitique, c est-à-dire dangereuse pour 
Tétât. Elle doit être réparée par une loi. 

Cette loi sera difficile sans doute. Elle aura à prévoi 
la réunion de plusieurs enfàns de différentes religions 
JEIle aura à déterminer le choix des ministres, la sur 
veillance à laquelle ils seront soumis.... Je m'arrête. 
L'embarras que j'éprouve pour indiquer ce qu'il faudrait 
faire , m'inspire quelque honte d'avoir hasardé ces ré- 
flexions sur ce qui a été fait. Elles ont pour objet non 
pas d'attaquer une loi dont les dispositions ^sont géné- 
ralement sages, mais d'y faire remarquer une omission 
importante \ et c'est précisément parce que j'approuve 
ce projet , que je voudrais en rendre le succès plus cer- 
tain. 

Rapport fait au corps législatif par Jard-Pan^il-* 
lier, Pun des orateurs du tribunat au corps légis^ 
latify sur le projet de loi relatif à P organisation 
de V instruction publique^ 

Da 10 florëal an 10 ( 3o avril iSoa). 

Citoyens législateurs, 

Le vaste champ que l'organisation de rinstructioni 
publique offre à l'imagination, a déjà donné naissance 
à un assez grand nombre de systèmes plus ou moin^ 
praticables*, mais parmi ceux qui, jusqu'à ce moment, 
avaient été soumis aux diverses assemblées nationales i 
l'esprit se reportait toujours avec intérêt, je dirai même 
avec une sorte de préférence , vers delui qui fut pré- 
senté à l'assemblée constituante dans les derniers jours 
de sa session. Ce n'est pas que ce plan ne renferme quel 
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(jues imperfections: mais il est évident qu'elles tiennent 
bien plus aux circonstances qu aux vues générales dan» 
lesquelles il fut conçu, i 

On n avait fait alors qu'un pas incomplet vers la li- 
berté. D'aifleurs, TaDcien enseignement existait encore, 
et Fauteur n'avait pas cru qu'on pût le renverser tout à 
coap. Il avait donc jugé nécessaire de ne pas s'en éloi- 
guer-, mais il y avait apporté un changement principal, 
qui, joint au secours des méthodes , suffisait pour opé- 
rer la r^énération désirée par tous les bons espiits z 
ce'tait la division en cours de ce qui jusqu'alors avait 
été divisé en classes. Il avait suivi dans ces cours les 
progrès naturels des sensations et des idées de l'enfance» 
£a un mot , il ne s'était pas borné à faire un système 
brillant , il avait encore cherché à le rendre utile et pra- 
ticable. Il avait indiqué les divers moyens d'instruction f 
et, parmi ces moyens, il avait particulièrement insisté 
SU] les méthodes, qu'il appelle avec raison ks véritables 
iûstrumens des sciences. 

Les vues qu'il a présentées sur ce grand moyen sont 
(lignes de la méditation de tous ceul qui s'intéressent 
aux progrès de l'esprit humain , et elles pourront servir 
de jalons même aux hommes profonds, qui entrepren- 
dront de nous tracer les roules de Finstruction. 

Le plan proposé par Fillustre et malheureux Condor- 
cet, offirait une sorte de luxe d'instruction qui était 
peut-être digne de la nation éclairée à laquelle il le des- 
tinait , evde la fin d'un siècle où les sciences avaient fait 
tant de progrès et s'étaient si généralement répandues 5, 
mais il suffit de l'examiner pour sentir qu'il était d^une 
exécution presque impossible. 
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A la vérité il faut convenir que cette difficulté d'exo- 
cutioa tenait bien moins à la manière dont le plan était 
conçu et ordonné, qu'à l'immensité des frais qu'il aurait 
occasionés. La dépense nécessaire pour rendre l'ins- 
truction aussi générale qu'elle devrait Têlrepour la gloire 
de la nation et la parfaite indépendance de chaque 
citoyen , sera toujours le plus grand obstacle à la meil- 
leure organisation de cette partie de l'ordre public. Non 
que nous pensions que l'on doive faire du peuple fran- 
çais un peuple de savans; c'est une rêverie de quelques 
imaginations ardentes, dont nous ne croyons pas mémo 
devoir vous rappeler les systèmes exiravagans : nous 
n'entendons parler que de l'instruction nécessaire à tousj 
c'est-à-dire, savoir lire, écrire et compter; connais^ 
sances sans lesquelles , comme on l'a dit avec raison , 
l'homme vivant en société dépend de tout ce qui l'envi- 
ronne, mais avec lesquelles aussi il ne dépend/réelle-^ 
ment d'aucun autre homme , même du plus grand gé« 
nie. Or il est impossible que les écoles primaires, dans 
lesquelles on puise ces connaissances, soient jamais assc? 
multipliées et assez bien salariées pour que leur objet 
puisse être parfaitement rempli. 

Ces t une vérité que non t pas assez bien sen lie ceux q u i 
attachant la plus grande importance à ce que la premièii 
instruction fut gratuite pour tous et généralement n: 
pandue parmi leshabitans des campagnes, ont pensé qu i 
suffirait d'établir , dans chaque arrondissement de justice 
de paix y trois ou quatre instituteurs primaires salarié 
.par la république , à raison de trois cents francs chacun 
En vain , pour écarter la difficulté qui naîtrait de Té 
normité de la dépense y voudrait-on appliquer à ce trai- 



( '99 ) 
tement la somme destinée par le projet de loi hi rentre- 
tien des quatre mille élèves nationaux qui , après s'être 
le plus distingués dans les écoles secondaires, seront ad- 
mis dans les lycées. Outre qu'il a été démontré que 
remploi de cette somme serait bien plus profitable à la 
société, en l'appliquant à favoriser le dévdoppement 
des talens de quatre mille élèves dont les dispo^tions et 
la bonne volonté auront déjà été éprouvées , qu'en le 
consacrant à des écoles primaires dont le succès serait in- 
certmn , l'expérience a prouvé que le nombre de quatre 
ou cinq instituteurs par arrondissement de justice de 
paix ne serait pas, à beaucoup près, suffisant pourremplir 
lobjet qu'on aurait en vue. 

Une loi du 27 brumaire an 3 - portait : i®. que les 
écoles primaires seraient distribuées sur le territoire de 
la république, de manière qu'il y en eût une par mille 
Labitans ; 2?, que chacune d elles serait dirigée par un 
instituteur, qui aurait au moins douze cents francs 
d'appointemens, et par une institutrice dont le traite- 
ment serait de mille francs avec le logement. 

Nous ne parlerons pas de l'énormité de la dépense 
que cette disposition aurait occasionée : elle aurait éi& 
de cinquante-cinq à soixante millions, quoique les dé* 
partemens de la Belgique et des bords du Rhin ne fus- 
sent pas encore réunis à la France. La disposition avait 
d'ailleurs, comme celle qui a été proposée dans la dis- 
cussion , l'inconvénient d'établir un . traitement égal 
pour l'instituteur qui, par défaut de zèle ou de talens, 
ou par toute autre circonstance, n'aurait eu qu'un petit 
nombre d'écoliers, et pour celui qui, placé dans une 
comnxune très -populeuse^ ou bien reuoiumé par se* 
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soins et ses succès, aurait tenu une école très - fréquen- 
tée 5 ainsi elle était injuste et destructive de toute espèce 
d'émulation. 

Mais lorsqu'on essaya lexécution de la loi dont nous 
parlons, il fut généralement reconnu que si on n'éta- 
blissait qu'une seule école par arrondissement de mille 
habitans, oq priverait de toute instruction la plupart des 
enfans , parce que pour former chacun de ces arrondis- 
semens dans les campagnes, il fallait nébessairement 
comprendre un espace ^ de terrain dans lequel se trou- 
vaient presque toujours des rivières , des torrens ou des 
montagnes-, en un mot, des obstacles impossibles à sur- 
monter par des enfans, surtout pendant Thiver, qui est 
la seule saison où leurs parens puissent les envoyer à l'é- 
cole : de sorte que l'expérience démontra qu'en persis- 
tant dans ce système , on ferait une dépense excessive 
qui ne pourrait profiter qu'à un petit nombre d'individus. 

Si cet inconvénient majeur a eu lieu pour des arron- 
dissemens qui ne devaient comprendre que mille habi- 
tans, à combien plus forte raison ne l'éprouverait- on 
pas dans les arrondissemeus qu'on aurait désirés, et qui 
comprendraient nécessairement de deux à trois mille in- 
dividus! Il en résulterait une inégalité de moyens d'ins- 
truction entre les communes , ou , pour mieux dire , il 
s'établirait un véritable privilège en faveur de celle où 
Técole serait placée j et tout privilège étant odieux par ^a 
nature, le serait encore bien davantage en matièie 
d'instruction. 

Ainsi , quelque attrayantes que soient les conceptions 
de l'homme spéculatif et rêveur du bien de son pays, il 
faut que l'homme public soite de ces théories sublimas 
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et abstractives pour descendre à lapplicatlon pratique* 

Cest ce qui détermina la convention nationale à 
poser seulement en principe , dans la loi du 5 brumaire 
aa 4) qu il serait établi dans chaque canton de la répu- 
blique une ou plusieurs écoles primaires , dont les arrou- 
dissemensseraientdéterminés par les administrations de 
déparlement. 

Cette disposition laissait aux administrations la facilité - 
détaUir priout un noxubre sufEsant d'écoles, suivant 
l 'S localités ^ et c'était ce qu'il y avait de mieux à faire ; 
car il est impos^le que le législateur détermine rien 
de positif à cet égard 9 sans s'ei^poser à commettre beau* 
coup d'erreurs. 

Nous devons donc nous féliciter de retrouver la 
même disposition dans le projet de loi qui vous est sou- 
mis. Elle nous doiuie lieu d'espérer que si les adminis* 
trations précédentes Xk^fi ont pas. profité pour établir 
des écoles primaires dans tous les endroits où le besoin 
l'exige 9 cette négligence sera bientôt réparée par les 
soins du gouvernement actuel, qui, à tant de> bienfaits 
envers la nation,, s empressera sap^- doute de joindre le: 
premier de tous les bienfaits, celui de rouvrir partout les 
sources de Imstruction. 

Nous avons à regretter que les circonstances ne lui 
permettent pas de faire à ceux qui seront chargés de les 
diriger, un sort plus avantageux que celui qui leur est 
offert. Un logement aux frais de la commune , et le pro- 
duit éventuel d'une rétrfcution fournie de gré à gré par 
les parens, ne suffiront peut êlre pas pour déterminer 
partout les hommes les [Jus capables à se dévouer aux 
fonctions honorables , maispénibles, d'instituteur. lien 
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résultera que dans beaucoup d'endroits renseignement 
jnême des connaissances les plus indispensables ne sera 
qulmparfàit , et que le gouvernement ni les parens ne 
pourront guère compter sur les maîtres pour former le 
cœur de leurs élèves 9 et les habituer de bonne heure à 
la pratique des vertus sociales* 

Heureusement, ce qu il importe le plus de savoir en 
morale , est aussi le plus facile à apprendre. 

Les sentimens naturels , tels que la compassion , la 
bienfaisance, Famitié pour les parens, la reconnaissance, 
se développent d'eux-mêmes dans les enfans. Il sufiSt, 
pour ceux qui ne sont pas malheureusement nés, de fa- 
voriser ce développement 5 ou , pour mieux dire , il suffit 
de ne pas le contrarier par le mauvais exemple. Dans 
renseignement de la morale aux enfans , l'exemple est la 
meilleure leçon que Ton puisse leur donner; c'est la 
seule qui puisse leur être fructueuse. Ce serait presque 
toujours sans succès qu'on voudrait leur faire compren^ 
drel'analise des sentimens moraux , des idées qui en ré- 
sultent , des principes de justice qui en sont les consé- 
quences^ Ces conceptions, qu'il est bon de réduire en 
précepte pour les élèves d'un âge plus avancé , ont des 
rapports trop étendus pour qu'il soit facile de les saisir 
dans l'âge heureux où tout n'est encore que sensation et 
sentiment. Il ne faut à cet âge qu'un cours de morale 
pratique ; et ce cours s'établit pour les enfans par l'im- 
pnlsion de l^urs propres sentimens , et par les exemples 
qu'ils ont sot^ les yeux. On aura donc fait beaucoup 
pour eux sous cb rapport, lorsqu'on leur aura donné des 
maîtres dont le caractère et les mœurs leur offriront 
constamment de bons exemples; et le choix des institu- 



( 2«>3 ) 
teurs par les maires et les conseils municipaux vous 
donne la garantie qu ils réuniront au moins ces qualités 
précieuses. 

CTest une disposition bien sage que celle qui donne 
aux maires et aux conseils municipaux le choix des insti- 
tuteurs primaires; elle tient le juste milieu entre celle 
qui a confié ce choix à un jury composé d'hommes le 
plus ôrdinairetnent étrangers à la commune, qui ne- 
taient pas le plus immédiatement intéressés à le bien 
faire, ou qui du moins n'étaient pas toujours à portée 
de connaître âsses les candidats pour ne pas se tromper^ 
et Topinion de ceux qui auraient voulu Tattiîbu^ à tous 
les pères de famille de larrondissementdè Técole. 

Les maires et lés membres des conseils municipaux 
sont en général des pères de famiOb, et ies hommes les 
plus éclairés de leurs communes:; ils portieront donc y 
dans ce choix , l'intérêt que les pères prennent ordinai- 
rement à ce que leurs enfans reçoivent:, de bonne heure y 
ies impressions de la vertu; ils connaîtront le plus sou^ 
vent par eux-mêmes, mais du moinsik ne négligeront 
jamsis rien pour conûaitre les na?Géurs, les habitudes et 
les qualités personnelles decseux qu'ils auront à aire; 
ils y mettront du disoernem^t^ et le, gouvernement 
trouvera dans leurs lumières ou xlans leur dévouement 
une garantie contre les inconvéniens qui pourraient ré* 
sulter des préventions auxquelles la multitude pourrait' 
se livrer en faveur de quelque individu dangereux, si la 
ncmnnatîon des instituteurs était confiée à tous les pères 
de famille indistinctement. 

Enfin , ce choix fait par des hommes intéressés à le 
bien faire, et qui jouissent de la considération de leurs 
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concitoyens , aura presque toujours l'assentiment géné- 
ral ; et il en résultera que les écoles seront plus fréquen- 
tées, et par conséquent plus utiles : car ce qui est vrai 
de tous les établissemens publics en général , Test plus 
particulièrement des établissemens d'instruction ; aucun 
ne peut subsister long -temps, si Topinion n ajoute sa 
force à celle de la loi. 

Ce serait encore un moyen d'ajouter à la considéra* ! 
tion des instituteurs et d'améliorer leur sort, que de # 
les charger de la tenue des registres civils, lorsque le 
gouvernement croirait qu'il pourrait le faire «ans qu'on 
pût les regarder autrement que comme des agens pu- 
rement civils dans l'exercice de cette fonction. Il en ré- 
sulterait plus d'exactitude et de régularité dans la tenue 
de ces registres , où 11 y a eu jusqu'ici beaucoup de dé- 
sordre causé par l'incapacité, ou par les chaogemens 
peut-être trop fréquens des individus qui en étaient 
chargés. Il pourrait même en résulter un avantage moral, 
celui d'établir d'avance une espèce de lien entre les ins- 
tituteurs et les enfans auxquels ils devraient, pour ainsi 
dire , donner une existence morale , après avoir cons- 
taté leur existence physique et civile. 

Le second degré d'instruction manquait à l'organisa- 
tion créée par la loi du 3 brumaire. Peut-être est-il à 
craindre qu'on ne fasse le même reproche , et avec plus 
de fondement, à celle qui est soumise à votre appro- 
bation. 

S'il existait par le fait , dans la première, une lacune 
entre les écoles primaires et les écoles centrales, on pou- 
vait facilement la remplir sans créer d'autres établisse- 
mens queceux qui avaient déj[à été formés par laloL Ilsuf-- 
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fisait pour cela cT élever un peu renseignement dans les 
écoles primaires des villes , et de le rendre plus élémen- 
taire dans les écoles centrales. Ainsi dans toutes les 
communes où la population exigeait quatre ou cinq ins* 
tituteurs primaires , et où les jurys d'instruction avaient 
pu être plus difficiles dans leurs choix , rien ne s'oppo- 
saii à ce qu'on en chargeât au moins deux d'enseigner les 
élémens de la grammaire française et latine et là géogra- 
phie , de manière que tous les instituteurs réunis for- 
massent un petit collège y dans lequel les enfans auraient 
reçu , outre les leçons ordinaires dans toutes les écoles 
primaires y des notions qui les auraient mis à même de 
suivre avec fruit les premiers cours des écoles centrales , 
où renseignement, comme je l'ai déjà dit^ aurait été 
rendu plus élémentaire. 

Si cela n'a pas été fint, on ne peut l'imputer qu'à la 
négligence des administrations qui étaient autorisées 
par la loi à faire tous les réglemens relatifs aux écoles 
primaires et centrales. 

Aujourd'hui le gouvernement propose de considérer 
comme école secondaire ^ toute école établie/ par des 
particuliers ou par des communes où l'on enseignera les 
langues latine et française, les élémens de la géographie, 
de l'histoire et des mathématiques. C'est savoir profiter 
de ce qui existe pour l'adapter à son plan ; mais est-ce 
bien améliorer l'organisation actuelle comme étalJisse* 
ment public? Il a semblé à quelques-uns que ce n'était 
pas assez faire pour les progrès de rinstruction, que d'en 
abandonner le soin à l'industrie des particuliers qui, par 
goût ou par intérêt , veulent se livrer à l'enseignement : 
c'est même en interdire l'avantage à la plupart des en- 
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fans dont les parens n'ont pas assez ée fortune pour 
payer des maîtres particuliers. 

Il est vrai que , au-delà des écoles primaires , Tins- 
truction doit nécessairement cesser d'être universelle ; 
et, comme on l'a déjà dit^ ce serait une folie et une 
sorte de bienfaisance cruelle de vouloir faire parcourir 
à tous les divers degrés d'une instruction inutile, et par 
conséquent nuisible au plus grand nombre. Mais un des 
principaux objets qu on doit avoir en vue dans l'organi- 
sation de l'instruction publique, est d'assurer à la patrie 
tous les talens qui peuvent la servir, et de ne priver au- 
cun individu de l'avantage de développer ceux qu'il a 
reçus : or , comment pourrait- on dire que l'on a offert à 
tous les talens les moyens de se développer, s'ils ne trou- 
vaient que chez les enfans des parens fortunés la possibi- 
lité de se former ? Il faut donc trouver le moyen de faire 
parcourir tous les degrés d'instruction à celui que sa dé- 
tresse met dans l'impossibilité d'en acquitter les frais, 
tandis que ses dispositions l'y appellent. 

I-éC gouvernement a reconnu la vérité de ce principe, 
puisqu'il vous propose de faire entretenir aux frais de la 
république, dans les lycées, six mille élèves , dont les 
deux tiers au moins seront pris parmi les élèves des éco- 
les secondaires de chaque département qui se seront le 
plus distingués. U propose , de plus , d'accorder des 
gratifications aux cinquante maîtres de ces écoles qui au- 
ront eu le plus d'élèves admis aux lycées. 

Cette disposition , qui oflTre une récompense propre à 
stimuler à la fois les maîtres et les élèves, annonce que 
le projet a été conçu dans des vues véritablement libé- 
rales; mais il semble qu'on n*a pas assez fa ilattentiou 
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qu en ouvrant cette carrière gratuite à tous les talens 
doQt le germe aura commeocé à se développer d'une 
manière propre à donner des espérances, on laissait en 
arrière un espace immense où beaucoup de germes pré- 
cieux ^avorteraient faute de culture. Dans ]a carrière de 
Imstruction , ce sont les premiers pas qui sont les plus 
difficiles , et ce sont précisément ceux pour lesquels le 
gouvernement n offire aucun secours aux enfans qui 
n ont pas le moyen de payer quelqu'un pour les leur 
faire faire. 

On a pensé qu'on pourrait éviter cet inconvénient , 
en ordonnant formellement qu'il sera établi , dans cha- 
que chef-lieu d'arrondissement, une école secondaire 
aux frais de la commune pour la pordon fixe du traite-* 
ment des professeurs , et dans laquelle tous les élèves se- 
raient admis, moyennant une rétribution annuelle dé- 
terminée par le conseil d'arrondissement , qui serait au- 
torisé à exempter de cette rétribution un quart des élè* 
Tes pour cause d'indigence. 

Par cette disposition , vous auriez des écoles secon- 
daires véritablement publiques , et vous auriez la certi- 
tude qu'aucun tarent réel ne manquerait des moyens 
de se développer. Alors votre système d'organisation de 
Tinstruction serait complet, puisqu'il n'y aurait point 
en France d'individu suscep^tible d'être éclairé, qui 
ne fut à portée de recevoir la lumière dans tous ses 
degrés- 
Mais comme le plus graùd nombre des élèves des 
écoles secondaires seraient encore obligés à borner là 
leur instruction , on aurait désiré qu'on ajoutât à la no- 
menclature des connaissances qu'ils devraient nécessai* 
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rement y, Ioniser j celle des notions élémentaires de pliy- 
sique et de chimie. Les premières de ces notions sont 
indispensables pour convaincre les hommes que la na- 
ture entière est soumise à des lois générales et nécesH 
saires , et , par ce moyen , détruire les superstitions , 
préserver des sorciers et des charlatans de' toute espèce ;j 
et les progrès des unes et des autres doivent prôduii^ 
une heureuse révolution dans les arts. 

Ces connaissances seront enseignées dans les lycées , 
dira-t-on. Oui, mais on ne peut compter rigoureuse- 
ment que sur vingt-neuf lycées ; et quand même on en 
établirait quelques-uns de plus, il y aurait toujours à 
peu près les deux tiers des départemens où les notions 
élémentaires dont il s'agit, et leurs résultats avantageux^ 
seraient étrangers à la plupart des individus auxquels ils 
peuvent être nécessaires. 

Sans doute il est bon d'établir des foyers principaux 
d'instruction où Ton puisse approfondir l'étude des 
sciences et des lettres : mais c'est une obligation bien 
moins absolue pour les gouvememens, de chercher à 
former des savans et des littérateurs, que de chasser Fi- 
gnorance et la superstition, et d'éclairer directement la 
masse de la nation. 

Un homme de génie a dit que l'instruction , comme 
la lumière , venait d'en haut. Cela est vrai de l'instruc- 
tion d'un ordre relevé , mais non pas de l'instruction 
première , de celle qui est, pour ainsi dire, indispensa- 
ble à tous, et que le gouvernement doit chercher à gé- 
néraliser autant qu'il lui est possible. Celle-ci doit mar- 
cher du simple au composé, et s*elever jusqu'à cequ'elli; 
puisse se confondre avec l'instruction qui se répand 
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d'en haut : car, de même que la lumière s affaiblit et «é 
perd à mesure quelle s éloigne de son foyer, si ellen'ea 
atteint un autre dont. les rayons se confondent aveô 
elle, de même Finstruction venant deu haut s arrête au. 
point oÙL elle cesse de trouver des esprits déjà assez* 
éclairés pour la recevoir. La France et notre siècle ont à 
s'honorer des Lagrange ^ des Laplace ^ des Mon^e , é^ 
Lacépède, et de quelques autres hommes justement cé^ 
lèbres; mais il faut déjà savoir beaucoup pour être exk 
état d apprécier lews conceptions profondes, etd en pron 
fiter sous le rapport de finstruction.. En un mot, la na-^ 
tion en masse serait réellement plus instruite , si tous Ies> 
individus savaient seulement lire et écrire, que si elle^ 
possédait un grand nombre de citoyens aussi savans que 
ceux que je viens de citer, tandis que tout le reste serait 
plongé dans.rignorance la plus absolue. C'est pourquoi 
OD aurait désiré que les écoles secondaires fussent mul-^ 
tipliées, et qu'on y organisât renseignement ^de manière 
que tous les citoyens, susceptibles de recevoir de fins- 
tractioQ fussent à poirtée d'apprendre les élémens des 
sciences utiles^au perfectionnement des arts, et dont il 
est avantageux dé répandre la connaissance, pour que la 
masse du peuple ne soit jamais dupe des imposteurs*^ 
qui voudraient abuser de sa crédulité, en lui faisant at«: 
tribuer à des oauaes surnaturelles les phénomènes les plu» 
simples de la nsrt;ure. 

Ce n'est, au surplus, qu'une opinion individuelle; et. 
le tribùnat n'a pas cru devoir vous proposer de rejeter le 
projet qui vous est soumis , parce qu'on n'y trouve pas de 
dispositions formelles propres à rem[^ir le vœu qu'on a 
formé pour une plus grande propagation des lumièreSr 

T0M£ 11. »4 
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Cestune omission qui peut être réparée par les soins 
des coDseils municipaux ; et uous devons espérer que 
ceux des communes qui auront tes moyens de subvenir 
aux frais de rétabljissement d'écoles secondaires organi- 
sées copimeon le désire, sentiront qu'il n est point de 
dtépense aussi utile à leurs concitoyens , que celle qui les 
mettra à même de procurer à leurs enfaus une instruc-- 
tion suffisante pour le plus grand nombre , et qui ou* 
vrirai la porte des lycées à ceux qui se seront le plus dis- 
tingués pour y être entretenus aux frais de la républi- 
que. Mais quand même les réflexions que nous venons 
de vous soumettre ne serviraient a fixer l'attentioi) que 
d'un seul conseil municipal, sur l'importance d^établir 
une école secondaire publique et bien organisée , elles 
ne seraient pas inutiles , puisqu'elles pourraient être l'oc- 
casion du développement de queiqnes talens précieux 
pour la patrie. 

Ce sera principalement dans les lycées que ce déve- 
loppement pourra avoir Ëeu , parce que l'enseignement 
des connaissances, dont on aura dé|à été à même de 
puiser les élémens dans les écoles se<k>tldaires, y sera 
porté à un degré assez élevé pour éclairer chaque étu- 
diant sur son aptitude, et par conséquent sur sa desti- 
nation particulière. 

Peut-être- avonsrnous à regretler que ces sources 
d'instruction ne puissent pas être plus multipliées que 
ne l'indique le projet de loi. Il en résultera que, dans la 
plupart des départemens , les en fans seront d[>ligés d'al- 
ler chercher au loin l'enseignement assez étendu dont 
les écoles centnaies leurofirent aujourd'hui l'avaniage. 

On a objecté contre le grand nombre de ces écoles » 
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les vaioes tentatives qu'oa a faites pour les organiser 
dans beaucoup de départeniens -, la difliculté de trouver 
(jies professeui^s passablement instruits pour les organiser 
toutes 5 'le dénuement d'élèves dans la plupart d'entre 
elles j et la préférence que les élèves assez riches don- 
Dcnt toujours aux écoles situées dans les grandes villes, 
où ils trouvent ordinairement plus de ressources pouc 
toutes les parties de l'éducation. 

Ces objections sontfondées sur des faits mallieureur 
sèment trop çonstans 5 mais comme quelques-unes pour- 
raient être reproduites contre le nouveau système, puis- 
qu'il ne diffère guère de celui qui est en activité , quant 
à la partie de l'instruction , il n'est peut-être pas hors 
de propos d'en indiquer les causes, afin qu'on les évite 
dabs la nouvelle organisation. 

La première de ces causes vient de ce qu'on a voulu 
établir partout en même temps les écoles centrales, 
avant d'en avoir préparé et rassemblé les moyens : mais 
il est certain que, partout où les administrations de dé- 
partement et les jurys d'instruction y ont mis de la pré- 
voyance, des lumières, du zèle et de la bonne volonté, . 
les écoles centralçs ont été organisées, et que si on a 
éprouvé des difficultés pour en pourvoir quelques-unes 
de professeurs éclairés , c'est bien moins par disette de 
sujets, que parce que des intérêts particuliers ayant fait 
trop souvent placer des écoles dans des communes peu 
populeuse., et qui n'offraient aucunes ressAirces pour 
l'instruction, ni en hommes ni en choses, il a fallu cher- 
cher, ^aps des communes étrangères, des professeurs 
qui ont ref]usé de se déplacer, soit parce quç le Jieu desti- 
né à leur Qouvelle résidence ne leur offrait aucun attrait , 
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raaîs pour ly placer, dans l'espoir qu'au bout de deux 
ou trois ans ce fils aura fait assez de progrès pour être 
admis, comme élève national, dans un lycée, et de là 
passer dans une école spéciale, pour y être encore entre- 
tenu aux frais de la république. 

[ L'institution vraiment libérale d^un grand nombre 
d'élèves nationaux dans les lycées et dans les écoles spé- 
ciales , sera un objet d émulation dont il est presque ira- 
possible de calculer tous les heureux effets. D y aura 
sans doute quelques espérances déçues 5 tous ceux qui 
se présenteront dans la carrière n'arriveront pas au l^ut : 
mais l'appât du prix offert au vainqueur sera tel , qu'il 
n'y aiu a pas de père de famille qui ne fasse tous les sa- 
crifices possibles pour y présenter son fils , et qu'il y 
aura nécessairement parmi les concurrens une éinula- 
lion qui tournera au profit de tous. Bientôt ceux qui se- 
ront chargés de décerner ce prix , auront à regretter de 
n'en avoir pas à donner à tous ceux qui en seront dignes: 
ils n'auront à choisir que parmi les plus instruits. 

Tel est l'exemple que nous offre aujourd'hui Finstitu- 
lion de Fécolepolytechnique. Lorsqu'on créa cet établis- 
sement précieux, à peine trouva-t-on un nombre suffi- 
sant d*élèves assez instruits pour le compléter ; mais, de- 
puis cette époque, le seul espoir dy être admis avec un 
salaire très -modique a tellement excité l'émulation 
pour l'étude des scîpnces ma tliéma tiques, qu'il se pré- 
sente maintenant un grand nombre de concurrens pour 
chaque place vacante , et presque tous assez instruits 
pour l'obtenir. Il en résulte que, outre favanlage d'a- 
voir des élèves capables , dans toutes les écoles de ser- 
vice public , les mathématiques sont devenues une con- 



naissance commune à tous les jeunes gens qui ont re^u 
une éducation un peu soignée i et comme il n'est point 
de profession où les sciences madiématiques ne trou- 
vent leur application plus ou moins étendue^ que leur 
élude est le moyen le pius sur de dévdôpper les facultés 
intellectuelles des hommes, de leur apprendre à raiscm- 
ner juste, et à bien anaKser leurs idées, il en résultera 
encore que la génération actuelle sera une des plus 
éclairées. 

Nous devons attendre le même avantage de Fémulai» 
tion que l'espérance d'être admis dansles lycées excitera 
parmi, les élèves des écoles secondaires. Lesconnais»- 
sances qui auront été l'objet de leur application devien- 
dront nécessairement familières, même à ceux dont les 
eiForts n'auront pu être récompensés : elles se trouve- 
ront par ce moyen assez gédéralenient r^andues ; et la 
république pourra compter , dans toutes ses parties, un 
grand nombre de citoyens instruits. 

Le gouvernement a jugé cependant que dans les ly»- 
cées il ne suffisait pas d'ouvrir les routes de l'instcue^ 
tion : il a pensé avec raison qu'il fallait que les élèves y 
fussent dirigés, pour leur propre intérêt et pour celui 
de la république , pardesbomraes dont l'expérience fâft 
le gage de leurs lutnières, et dont les liens, à la société 
garantissent leur attachement à la patrie; C'est encore 
ime amélioration itoportatfte au système de la loi du 
3 brumaire, qui n'avait point prévu lès inconvéniens 
d'abandonner les élèyès à l'^axieur , ou même aux écarts 
de Jeur imagination, et de leur laisser la liberté puidn 
ble d'embrasser à la fois toutes les parties de Pinstruc^ 
lion , ou de passer trop rapidement d une partie à un© 
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éludes dans les écoles centrales, était de délemiiner 
i'â^e nécessaire pour être admis dans chacune des sec- 
tions de récole. Maïs celte règle était elle-même une 
'Source d'inconvéniens : elle mètlail des entraves au gé- 
nie, qui ne veut pas plus être gêné dans son premier es- 
sor que dans ses plus grands progrès ; elle étouffait le 
' germe de réitiulation , en assujétissant à la même mar- 
che l'esprit ardent et studieux et l'esprit lent et pa- 
resseux. 

•La loi proposée, au contraife, en établissant un cen- 
-«eur des études- qui indiquera aux élèves les cours qu'ils 
devront suivre, et qui réglera leur avancement d'après 
leui s dispositions et leurs progrès, laissera à tous les es- 
prits la liberté de se développer suivant leurs moyens, 
sans qu'ils puissent se livrer à des écarts nuisibles à leur 
instruciion. 

En exigeant qu'après la première organisation le 
•censeur , le proviseur et le procureur gérant de chaque 
^ycée soient mariés ou l'aient été, elle garantit au gou- 
verneinent que l'administration de ces établissemens ne 
^sera point dirigée dans des vues contraires à l'intérêt pu- 
blic, que l'espiît de corps ne s'y introduira point, et que 
les mœurs, au moins, trop souvent négligées dans les 
pensionnats tenus par des célilxttaires^y seront surveil- 
.lées avec plus de soins. Cette condition , contre laquelle 
quelques opinions individuelles se sont élevées, a paru 
^en général extrêmement sage et favorable aux véritables 
•intérêts de ceux même qu^elIe éloigne de l'administra- 
tion des lycées. C'est pourquoi on a regretté qu'elle ne 
fut pas obligatoire , même pour la première oi^ganisalion \ 
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msisnousdevens espérer que le gouvernement, qui eu 
a seuli Tiaiportance puisquil.raproppséepourrâvenir, 
eureraau moio^ la règle la plus générale de ses premiers 
choix , et qu il n'admettra d'excepûon^u'en faveur d*ua 
petit nombre d'individus dont la moralité lui sera parfai; 
temeat connue. Nous ne partageons point les préven- 
tioas de ceux qui voudraient interdire renseignement à 
toif homme voué par état au célibat Si, chez les Grecs 
et es RonoainSyla raison et le génie, après s'être âevés au 
pUs haut degré de gloire , tombèrent tout à coup dau^ 
la décadence, lorsque renseignement passa des mains des 
philosophes à celles des prêtres, nous ne devons pas ou- 
blier que c'est à des corporations ecclésiastiques que 
noiis devons Id plupart des hommes qui ont éclairé et il- 
lustré les deux derniers sièges. Q'e^t parmi les membres 
de ces corporations que nous avons trouvé des profes- 
seur distingués pour nos écoles centrales, et que nous 
en trouverons encore pour nos lycées. Le gouveme- 
meit doit honorer et utiliser les talens de ceux qui vou- 
dront de nouveau se livrer à Tenseigpement : mais, pour 
écarter d'eux toute espèce de soupçon, il ne doit pas 
même Jeur laisser la possU^ilité d'aucune tentative ambi- 
tieuse; et la. poli tique et la morale lui font un devoir de 
ne confier l'administration et la surveillance des établis- 
semen» d'instruction , qu'à des hommes qui tiennent à la 
société par les liens les plus sacrés, ceux du mariage. ^ 

Au surplus, toutes les dispositions du projet relatives 
à l'administration des lycées, à la surveillance de rensei- 
gnement et à la nomination des professeurs , sont dictées 
par la sagesse, et par le/d.ésir bien marqué de n'appeler 
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aux fonctions importantes de Finstruction que des hom* 
mes véritablement dignes. 

Mais la partie lapluscomplètedu projet, celle quîne 
laisse rien à désirer pour le perfectionnement dans tous 
ies genres d'instruction, c'est l'organisation des écoles 
Spéciales que la loi du 5 brumaire n'avait fait qu'indiquer, 
et qui se trouvera réalisée par celle qûé nous discutons. 
Les hommes qui voudront se livrer entièrement à l'é- 
tude approfondie des lettres, des sciences et des arts, 
trouveront dans ces écoleis les moyens d'arriver au ter- 
'me le plus élevé des connaissances qui seront l'objet de 
leurs travaux , et où ils ne pourraient plûS faire nnpas 
sans reculer les bornes de Fart ou de la science. -Ainsi 
se trouve réalisé le principe posé parle citoyen Taley- 
rand, que dans ui)«e société bien organisée , quoique 
personne ne puisse parvenir à tout savoir, il faut néan- 
moins qu'il soit possible de tout apprendre. 

Des orateurs ont paru regretter qu^on n'eût pas fait 
entrer dans le cadre de Finstructidii publique Fstude 
de Fagricuhure et de Féconomie rurale, et même celle 
de la religion. Pour le premier objet, on aurait désiré 
que lés livres des écoles primaires présentassent quelques 
leçons simples sur les principes d'économie rurale, dont 
la connaissance est indispensable aux babitans des cam- 
pagnes, et que, dans les inaisons consacrées à l'instruc- 
tion des ministres des ailtes , on fît des cours élémen- 
taires de physique , de botanique et de chimie ^ afin que 
"ces ministres portassent dans les campagnesdès notions 
utiles à l'agriculture et aux arts. Mais , outre que ces dis- 
positions appartiennent plutôt à des rcglemèns qu'à la 
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tielles, en établissant renseignement dés sciences phy- 
siques "dans les lycées, il est évident que lors même que 
leur objet serait plus approfondi , elles ne pourraient 
avoir qu'une faible influence sur les progrès de l'agri- 
culture. 

L'orateur du gouvernement a suffisamment fait sen- 
tir que fagriculture est un art dont la théorie ne peut 
guère être séparée de la pratiqile , «t dont les progrès 
dépendent moins des préceptes que des expériences ré- 
pétées dans les divers climats et dans tous les sols d)3 
nature différente, et de Taisançe des cultivateurs. Car 
si jusqu'à ce jour les efforts des hommes éclairés qui ont 
cherché à détruire les routines pernicieuses des labou- 
reurs , et à perfectionner leurs bonnes pratiques , n'ont 
pas eu tout le succès qu'on devait en attendre , c'est 
qu'ils ont voulu trop généraliser leurs méthodes , ou 
qu'elles n'ont pa& été assez éprouvées dans les lieux où 
elles auraient pu le mieux réussir , ou enfin qu'elles 
étaient trop dispendieuses pour la classe la plus nom- 
breuse des cultivateurs , lors même qu'en dernier résul- 
tat elles auraient pu être profitables. 

11 n'est point de genre d'industrie qui exige des avan- 
ces plus considérables que l'agriculture, et il n'en est 
point où la masse de ceux qui s'y livrent en France soit 
moins en état d'y consacrer de forts capitaux; de là vient 
que rinstruction sur ce point reste toujours dans un état 
stationnaire , parce que, dans la plupart dés départe- 
mens , il ne se trouve point de cultivateurs assez riches 
pour y faire les frais d'expériences encore incertaines , et 
dont Fessai et la répétition sont pourtant nécessaires, 
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soit pour les progrès de l'art, soît pour convaincre les 
liommes attachés à d'anciennes routines, de l'avantage 
•des nouvelles méthodes, et pour les leur faire aaopter. 
Mais, qu'on établisse la contribution foncière dans une 
juste proportion avec les produits nets des terres^ qu'on 
encourage les riches propriétaires à faire valoir euï- 
mémès leurs possessions, c'est-à-dire, quon fasse que 
tles honunes dans l'aisance , et qui auront par consé- 
quent reçu une éducation dont l'étude deis sciences na- 
turelles aura fait partie, appliquent à l'agriculture 
et leurs connaissances et leurs richesses; et on aura plus 
fait pour les progrès de cet art, qu'en établissant même 
des écoles spéciales pour son enseignement. 

- Quant à l'étude de la religion, cet objet sacré du 
respect de Jtous les hommes raisonnables , comme elle 
ne peut être la même pour tous dans un pays où l'on 
ne connaît point de religion exclusive, elle ne peut être 
non plus un objet d'enseignement dans les écoles où 
doivent être admis indistinctement les enfans de tous 
les citoyens, quelles que soient leurs opinions reli- 
gieuses. 

Il est des vérités reconnues par toutes les religions 
depuis un grand nombre de siècles, qui feront, sans 
doute, partie de Finstruction dans les écoles. Elles se 
lient intimement avec les principes de la morale , qui , 
étant fondés sur nois sentimens naturels et sur la raisou, 
sur les rapports généraux de Thomme avec soi-même , 
de l'homme avec l'homme et de l'homme aveclaDivi- 
nite, appartiennent également à tous. Ce sera sur ces 
vérités reconnues que des professeurs sages et éclairée 
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établiront dans les écoles un système de probité , d'éga- 
lité et de tolérance . 

Mais les dogmes particuliers de chaque religion , les 
préceptes et les pratiques de chaque culte , ne peuvent 
faire partie de l'instruction publique et commune. Ils 
doivent être enseignés, sans doute-, mais ils doivent 
l'être principalement par les ministres des cultes , et par- 
ticulièrement pour chacun. Cela se pratiquait ainsi 
dans les collèges, même lorsqu'il y avait une religion 
dominante en France. La loi qui vous est soumise ne 
devait donc point en faire un des objets d*enseîgne* 
ment public. 

Maintenant que les divers cultes de la religion chré- 
tienne sont organisés, nous devons nous reposer sur le 
zèle de leurs ministres , sur la prudence du gouverne- 
ment, et sur la prévoyance des pères de famille, pour 
en répandre les préceptes de la manière la plus confor- 
me à la liberté des consciences et des opinions. 

La religion , sans cesser d'être l'objet du respect des 
législateurs , ne doit plus être celui de leurs discussions. 
La tribune nationale ne doit point s'emparer du do- 
maine de la chaire évangélique. 

Enj^BSultat, citoyens législateurs, le projet de loi 
soumi^^^tre approbation laisse au gouvernement la 
latitude nécessaire pour mettre à la portée de tous l'ins- 
truction nécessaire à tous, et pour la procurer gratuite 
au moins à un certain nombre de ceux qui , voulant l'ac^ 
quérir, n'auraient pas les moyens de la payer. 

n est le gage de l'intérêt que met le gouvernement à 
compléter enfin l'organisation de l'instruction publique^ 
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et il nous garantit , par conséquent,^ qu aucun moyeu ue 
sera négligé pour y parvenir. 

S'il ne crée pas d'écoles secondaires vérilablement 
publiques, il favorise au moins l'existence des établisse- 
mens qui en tiennent lieu, et il encourage les commu- 
nes et les particuliers à en former de nouveaux. II as- 
sure, pour ainsi dire, leur suàcès, en y excitant l'ému- 
lation parmi les maîtres et les élèves., par l'espoir d'une 
gratification honorable pour les premiers ^ et pour ceux 
des seconds qui se seront le plus distingués, par l'es- 
poir d'être admis dans les lycées où ils seront entretenus 
aux frais de la république. 11 favorise par ce moyen la 
propagation des lumières que tous les parens en çtat de 
faire quelque sacrifice pour l'éducation de leurs enfans 
chercheront à leur procurer pour les mettre à même 
d'obtenir des places gratuîjLes dans les lycées. 

Il établit d'ailleurs dans les lycées , en faveur de deux 
mille quatre cents enfans de fonctionnaires publics , ci- 
vils ou militaires, qui auront bien mérité de la patrie, 
l'enseignement des objets de l'instruction secondaire , 
dont les élèves domiciliés dans la ville où sera l'établis- 
sement pourront également profiter. 

A des écoles centrales dont quelques-unes sont à peu 
près désertes, et dans plusieurs desquelles il y a^çertains 
professeurs inutiles, il substitue des lycées.-, pi y aura 
nécessairement des élèves, où se trouveront tous les 
professeurs indispensables , et où l'on établira tous ceux 
dont le besoin se fera sentir par le nombre, l'applicar 
tion et la sagacité des élèyes. 

Il offre encore à ees derniers un objet pui$sast d'é- 
mulation dans la perspective, pour \m cinquième 
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d'entre em, ^étre placés dans les diverses écoles spé^ 

ciales pour y être entretenus, de deux à quatre années, 

aux frais de la rëpiiblique. Ainsi le véritable talent, sans 

cesse encouragé dans sa marche , ne sera arrêté par au-^ 

cun obstacle. Il trouvera surtout dans les écoles spé-^ v 

claies les moyens d'arriver au dernier degré de perfeo-i 

tion dans tous feâ genres qu'il pourra embrasser. 

Le nouveau plan d'organisation de Finstniction pu- 
blique pr^ente donc de grandes améliorations à Torga-^ 
nisation qui existe actuellement, sans y apporter d& 
changemens qui puissent nuire à la marche de Tinsitruc* 
tion qui, deptâs^ix'ians, a commencé à reprendre son- 
cours. U réalise ce que la loi du 3 brumaire n'avait fait 
qu'indiquer; et s'il laisse lui-même encore quelque 
chose à désirer, il est au moins susceptible de Texten- 
slon ou du perfectionnement que lé gouvernement 
nous fait espérer ^-êt'(|ue les moyens actuels de la repu- 
blique ne permettent pas de lui dônnet* dès ce mo- 
ment. ^ 

Cest par ces diverses considérations que le tribunàt 
en a vote l'adoption. * ' 

Discours prononcé cui^orps UgiftlatifparSintéon, 
orateur du tribunal y sur le projet de loi concert 
nani l'organisation de instruction publique^ 

' Da 1 1 ûocéal an lo ( i*'. mai 1802). 

r 

Citoyens législateurs, 

Lorsqu'on est appelé à discuter devâuçit yous la loi sur 
f instruction publique, on éprouve çel%^ swsiJbi.tité eç. 
ce sentiment de bpnheur qu'ont exçJLté les nombreux. 
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traités qui , ea coDstatant la gloire du peuple français , 
yienoent de fonder sa féliciié. En effet ^ cette loi met un 
terme aux maux qu entraînaient rorgniûsation impar- 
£ûte des études et leur dépérissement. Elle va donner 
la paix aux lettres et aux arts , et joindre, aux' lauri^^ de 
la victoire l'olive de Minerve. 

L'assentiment presque unanime du tribunal , les mo- 
tifs de son vole si bien présentés par mon coUègue , les 
développemens donnés par Torateur du Qonsèil detat, 
et la réfutation des objections que le projet avait éprou- 
vées, ne me laisseraient rien à dire* liiêr je n eusse pas 
retardé votre délibération ; mais pui»[]ue vous avez jugé 
à propos de l'ajourner , je crois nécessaire , non à votre 
conviction , mais à l'importance de I9 loi, à la solennité 
donjt elle est digne , d'en proclarner en peu de mots la 
sagesse et l'utilité. 

Elle ne réalise pas, sans doute, ces romans philan- 
thropiques, qui, envisageant la nécessité de s'instruire 
à l'égal de celle de nourrir, ouvriraient dans chaque 
commune une source pure et gratuite d'enseignement 
où chacun pourrait puiser-, qui supposent que la soif en 
serait générale , et qu'il suffit de faire des établissemens 
Utiles , pour que la multitude se hâté en foule d'en pro* 
fiter. 

L'expérience dément ces brillantes théories. Si,d'u|ie 
part, aucun état ne serait assez riche pour s'y livrer, de 
Fautre part, on est consolé de cette impuissance par la 
connaissance du caractère d«s hommes. 

Combien d'établissemens offerts en vain à l'oisiveté et 
à l'insouciance? Combien de bibliothèques publiques- 
ouvertes utilement , sans doute , pour quelques-uns , et 



nnlies pooir un si grand nombre? L'indifférence qui 
déshonore tant d*habitans des villes , est indigène dans 
les campagnes. Les individus plus prës de la nature, 
plus occupés d'elle, y sont moins frappés des avantages 
de rinstruction , même élémentaire. Avant de la leur of-* 
frîr à grands frais pour Tétat , il faudrait donc la leur 
faire désirer. 

Or ce désir, le piK>jet de loi Finspire, par les faveurs 
graduelles répandues sur les divers degrés de Finstruc-* 
tion. U ne les prodigue pas dès Feutrée , parce qu'elles 
n'y sont ni possibles ni nécessaires , parce que ce qui 
est facile et à portée de chacun n'exige pas de grands 
encouragemens. 

Les habitans d'une commune rurale désireront-ils 
un instituteur primaire ? ils le demanderont au conseil 
municipal, auprès duquel ils ont, outre les droits de 
citoyens, tous ceux des liaisons, des relations journa- 
lières et d'un intérêt commun. Cette demande seule 
sera le garant qu ils enverront leurs enfans à l'institu- 
teur primaire sans que l'état le salarie. 

Les habitans d'une autre commune , plus indifférens , 
ne feront-ils aucune demande? un maire, un conseil 
municipal plus éclairés, feront d'office l'établissement; et 
si l'indifférence continue, si l'instituteur reste sans élè- 
ves, ce sera une preuve que l'état a sagement fait de ne 
pas le salarier. 

Enfin , le maire et le conseil municipal partageront- 
ils l'apathie de leurs administrés? le sous- préfet, qui a 
la surveillance des écoles primaires , provoquera l'éta- 
blissement. 

Il y aura donc des écoles primaires partout où elles 
Tosus H. i5 
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seront désirées » et même partout où elles paraîtront de- 
sirables aux agens du gouvernement, qm alors les 
établira. 

Je vois là tout ce qu'il était possible de faire ; je vois 
tout, excepté cette contrainte queTundes adversaires 
du projet aurait souhaitée. Mais comment forcer des 
pères de famille à envoyer leurs enfans à fécole? Le 
culte des lettres ne se commande pas plus que celui de 
la religion. Tout y est libre, tout doit y être de senti- 
ment et de persuasion. 

Le premier titre du projet ainsi justifié, on ne ren- 
contre plus une objection sérieuse. Rien n*est plus à dé- 
fendre , tout est à applaudir. 

Cette loi, prenant ce quil y a de plus sage dans l'opi- 
nion des meilleurs publicistes , qu en matière d'instruc- 

I 

tion il faut beaucoup laisser faire aux particuliers , com- 
mande moins qu elle n exhorte et invite; elle favorise 
beaucoup plus qu'elle n'établit. 

Le gouvernement» s'associe pour l'exécution, et les 
communes et le& particuliers*, il les met en part de sou 
pouvoir. Cest un règlement de famille où il les appelle 
tous pour pourvoir à leurs besoins et à leurs inté-^ 
rets. 11 ne se réserve que la surveillance et les encou- 
ragemens. 

Les conseils municipaux établiront les écoles pri- 
maires. 

Quant aux écoles secooîdaires , des particuliers en out 
ouvert avec succès : on respecte celte propriété fondée 
par leurs talens , consacrée par la confiance des citoyens. 
Non-seulement ils continueront d'en jouir, mais ils par- 
ticiperont aux encouragemens accordés aux établisse- 
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mens publics du même genre, que les communes sont 
invilées à faire. 

Ces encouragemens , principe fécond d'émulation ^ 
et pour les parens, et pour les disciples, et pour les 
maîtres, vont donner aux études, sur tout le sol de la 
république , une activité qu'elles n avaient jamais eue 
autrefois qu à Paris. 

Dix collèges , tous membres de la même Université , 
rivaux de gloire , unis de principes et d'instruction , s'y 
disputaient à qui produirait le plus d'élèves digues d'être 
couronnés dans un concours solennel : ce concours 
sera général dans toute la France pour les places na- 
tionales, préparées, dans les lycées et les écoles spé- 
ciales, aux jeunes gens les plus instruits. 

Sans doute ces lycées , ces écoles spéciales qui en 
sont le complément et le sommet, forment une grande 
amélioration dans le système d'enseignement. Mais, plus 
nous sommes riches de cette invention , moins peut-être 
devrions -nous déprécier les richesses anciennes aux- 
quelles oous sommes redevables des progrès que nous 
avons faits. Ne soyons pas ingrats envers ceux qui fu- 
rent nos maîtres \ et parce que nous perfectionnons l'en- 
seignement , ne méprisons pas ceux qui nous apprirent 
à les surpasser. 

Si l'éloquent ami des mères de famille et de leurs 
enfans a trouvé dans les deux tribunes nationales de di- 
gnes défenseurs , j'en désirerais aussi pour ces Univer* 
sites d'où sortirent tant d'hommes instruits et célèbres ; 
le nom seul de RoUin et de quelques-uns de ses succes- 
seurs les recommande à la reconnaissance publique. Où 
enseigna-t-on mieux les belles - lettres , les principes 
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d'un goût pur et exquis? Si les sciences exactes y bril- 
lèrent d'un moindre éclat, ce fut bien plus la faute des 
temps que celle des hommes estimables qui y présidaient 
à l'instruction. On ne songe pas que depuis dix ans les 
Universités sont dans le tombeau, qu'elles y ont été je- 
tées au moment où, d'une marche lente, mais sûre, eUes 
aUâient profiter des découvertes nouvelles. 

C'est de leur sein que sont sortis en grand nombre la 
plupart de ces hommes qui ont conservé dans nos écoles 
secondaires et centrales, qui porteront dans nos lycées 
et nos écoles spéciales , ces connaissances profondes , 
ces traditions certaines de la bonne littérature et de 
l'excellente instruction. Faisons mieux que nos devan- 
ciers , puisque le progrès des lumières et la faveur des 
temps nous le permettent; mais respectons ceux qui ou- 
vrirent la route, et qui ont laissé de si beaux monumens. 

Un des avantages les plus remarquables du projet se 
trouve dans cette école spéciale et militaire, où les pro- 
diges enfantés par une guerre sans exemple , et dont les 
causes ne peuvent plus renaître , seront fixés , réduits en 
art et en principes. Les inspirations subites du courage 
et du génie y seront conservées et transmises pour Thon- 
neur à la fois et la défense de la patrie. Si jamais nous 
étions forcés de reprendre les armes , de jeunes défen- 
seurs marcheraient à l'ennemi, forts de leur propre 
vigueur et de l'expérience de capitaines qui ont épuisé 
tout ce que la guerre peut fournir de hasards et de dif- 
ficultés. 

Enfin, le grand bienfait du projet, celui qui , ce me 
sentie, lui donne le prix sur tout ce qui a été conçu 
jusqu'à présent d^ns ce genre, c'est l'établiasemeut 
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de ces élèves nationaux, qui, en fondant la popu* 
latîon des écoles , en assurent lexistence et Faccrois- 

sèment. 

< 

Il faut des encouragemens aux études : à qui les don- 
ner , si ce n est à ceux qui ont le besoin et le désir 
de les suivre ? A quoi bon des professeurs , s'ils sont 
sans disciples? 

Wapprouvera-t-on jamais que ce qui est loin de soi ? 
On loue Sparte de son éducation publique. Un insensé 
même ne pourrait pas songer à élever aux frais de fétat 
tous les enfans d'une aussi vaste république que la 
France. Mais on imite, autant qu'il est possible, cette 
institution, lorsque , en se chargeant de six mille quatre 
cents élèves , l'état propose à tous les pères de famille 
l'accès de ces places pour leurs enfans. Tous en seront 
susceptibles; les plus dignes y seront admis: ainsi le 
bienfait dq l'éducation nationale se répandra immédia- 
tement sur beaucoup, et média tement sur tous. 

Tels sont, citoyens législateurs, les principaux avan- 
tages de la loi qui est présentée à votr.e sanction. Le 
tribunal, censeur né des projets de loi , doit être avare 
tféloges. Mais puisqu'il parle pour le peuple, il peut, 
sans blesser l'austérité de ses devoirs, applaudir à une 
loi lorsqu'elle est aussi bien combinée. U peut remarquer 
avec satisfaction qu'elle est le fruit hâtif d'une paix à 
peine conclue ; qu'elle promet à l'instruction des en- 
coiiragemens précieux, aux citoyens de grands avanta- 
ges, et à la république une immense utilité. 
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4 

Discours prononcé au corps législatif par Four^ 
croy y sur V instruction publique. 

Da ao floréal an lo ( 3o ayril i8oa). 

Citoyens législateurs, 

Le vœu qiie viennent d'émettre les orateurs du tribu- 
nal, les puissans motifs par lesquels ils Tout soutenu, 
sembleraient réduire au silence les orateurs du gouver- 
nement, si d'ailleurs l'importance du sujet qui vous oc- 
cupe n'appelait une discussion solennelle, et si, dans le 
cours de celle qui a eu lieu dans plusieurs des séances 
du tribunat, il n'avait été présenté quelques difficultés 
qu'il ne faut pas laisser sans réponse. Les objections 
doivent surtout être repoussées , les éclaircissemens les 
plus précis doivent être donnés dans une matière qui 
intéresse si essentiellement Futilité publique, et sur la- 
quelle les défiances, les soupçons , le doute même, s'ils 
pouvaient s'introduire dans les esprits, compromet- 
traient le sort des institutions que le gouvernement pro- 
pose à votre sagesse de sanctionner. A la vérité, si l'on 
en excepte un seul des orateur» du tribunal à qui l'en- 
semble du projet a paru défectueux, les objections , les 
difficultés qui lui ont été opposées, sont et peu nom- 
breuses et de nature à n'exiger que quelques éclaircisse- 
mens pour dissiper le léger nuage qu'elles auraient pu ras- 
sembler sur le plan qui vous est soumis. Quelques con- 
sidérations générales suffiront , et j'y trouverai même des 
armes assez fortes pour combattre victorieusement ce- 
lui des orateurs qui , en attaquant les principales bases 
du nouveau projet, semble s'être le plus éloigné des dis- 
positions <]yi le Constituent. Elles me fourniront en 
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même temps Foccasion de donner sur le mécanisme 
même du projet , et sur son exécution y quelques déve- 
loppemens qui n ont pas dû faire partie de Texposition 
des motifs , et qui sont néanmoins très^propres à mettre 
dans tout leur jour les avantages du plan nouveau. 

Je suivrai dans ces considérations Tordre du projet ; 
je traiterai successivement , et le plus brièvement qu il 
me sera possible, des écoles primaires, des écoles se- 
condaires, des lycées et des écoles spéciales. Je ne dirai 
rien des parties du projet qui ont été génét^alement ap* 
prouvées, même de la part du très>petit nombre d'ora- 
teurs qui Font combattu. 

Écoles primaires. 

Quoique la première exposition des motifs ait pré- 
senté avec précision , mais avec force , les raisons qui 
ont engagé le gouvernement à laisser aux conseils mu- 
nicipaux le SCHU d'organiser et d'entretenir, et aux sous- 
préfets celui de surveiller les écoles primaires , on est 
plusieurs fois revenu dans la discussion sur la crainte de 
voir encore ces institutions languissantes ou nulles. En 
insistant beaucoup, et avec raison sans doute , sur la né- 
cessité et la justice d'offrir à tous une première instruc- 
tion qui est en effet le besoin de tous , on a témoigné 
des r^rets sur ce que ces écoles u'étaient pas fondées 
aux dépens du trésor public , et sur ce qu'on n'en assu-' 
fait pas ainsi l'existence d'une manière irréfragable. On 
aurait voulu au moins des moyens correctifs pour for- 
cer les conseils municipaux à s'en occuper et à les orga- 
niser. On reproche au projet de ne rien dire sur Fins- 
tructidn des fUles. On ne voit pas le sort des instituteurs 
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assez certam pour les regarder comme établis 'solide- 
ment. On voudrait que la tenue des registres civils fût 
réunie aux fonctions de ces maîtres : enfin , on sacrifie* 
rait volontiers même la plus grande partie des pensions 
des lycées, pour en reporter la dépense sur les écoles 
primaires. Voilà un tableau fidèle des objections, ou des 
regrets relatifs à l'organisation du premier degré d'ins- 
truction. Chacune d'elles me fournit une réponse aussi 
simple que facile. 

Sans doute apprendre à lire, écrire et chiffrer, est le 
besoin de tous les hommes vivans en société. Aucun ne 
devrait ignorer ces premiers moyens de communication 
et de conduite sociale. Mais malgré celte grande vérité, 
quel est le peuple nombreux où il existe dans toutes 
les communes une école gratuite qui y soit consacrée? 
Quel est le gouvernement qui peut soutenir ou qui sou- 
tient ce fardeau? Si cela ii'existe nulle part, excepté 
dans quelques pays resserrés et d'une très - faible popu- 
lation , c'est qu'il n'est pas dans la nature des choses 
que cela existe; c'est qu'il est hors de la limite du possi- 
ble qu'une pareille organisation soit établie chez un 
grand peuple. En effet, il faut au moins quarante miUe 
écoles : en les portant à cinq cents francs chacune pour 
le salaire du maître et pour sa maison , il faut une som- 
ipe annuelle de vingt millions pour ce seul objet ; et en 
joignant cette somme à celle qu'exigent les autres par- 
ties d'instruction , près de trente millions seront ajoutés 
aux dépenses du gouvernement. Demandera-t-on cette 
addition aux contributions dans un moment oit tant 
d'autres besoins égalemeùt impérieux , celui de répara- 
tions urgentes, etc. se font si vivement sentir? Rédui- 
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ra-tH>ii ces vingt nûIHoDS^à la mc^tië , soil en affectant 
cette réduction au nombre des instituteurs, soit en la 
portant sot le traitement de chacun ? Dans cette deuxiè- 
me hypothèse , la même cause de non-succès se trouve 
reproduite. Et d'ailleurs , supposons encore que le tré- 
sor public puisse fournir vingt millions par an pour cette 
dépense : croyez- vous avoir tout fait en payant quarante 
mille instituteurs ? n avez-vous pas à craindre mille abus 
sur ces quarante mille traitemens ? Ne deviendront -ils 
pas une sorte de prime pour la négligence, Tinertie, 
rinsouciànce, si toutefois ils ne l'offrent pas d'abord à 
l'intrigue? Quelle différence entre ce mode qui, sup- 
posé possible , ne serait peut-être pas digne d'être adop- 
té, et celui d'abandonner aux magistrats de la famille 
rétablissement de cette institution domestique? fille est 
le besoin de tous, elle dpit être l'affaire et la première 
affaire de tous. Laissez chaque commune s'arranger avec 
un instituteur-, laissez -lui le choix d'un homme dont 
les mœurs pures et l'instruction lui soient bien connues*, 
donnez à toutes les convenances locales le règne et rin-< 
fluence qu'elles doivent avoir ; n'exigez pas des moyens 
coactifs là oit la persuasion est seule nécessaire^ éclairez 
rintérêt de chacun et comptez sur ses conseils; croyez 
que les sous-préfets , sous la responsabilité desquels la 
loi placera leur succès, prendront pour ces écoles tous 
les moyens qui seront à leur disposition ; espérez sur- 
tout que la bienfaisance fondera comme autrefois une 
partie de ces établissemens : voyez ce que dix-Huit mois 
de tranquillité et de retour ferme aux principes ont dé- 
jà produit dans ce genre ! 
Le projet de loi ne s'occupe point de l'instruction 
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des filles ; mais ne prévoit-on pas que dans les commu- 
nes auxquelles cette organisation est confiée , on ne né- 
gligera pas de faire ce qui est convenable à cet égard? 
Ne sait-on pas encore que c^est dans les familles que cet 
apprentissage domestique, comme celui des ouvrages 
qui conviennent aux filles , s établit naturellement ? Est- 
il besoin dé dire que dans les villes les deux genres d'é- 
coles ont toujours été distingués pour les deux sexes , 
et quil eût été superflu dénoncer cette distinction? 

Quant aux fonctions diverses qui pourraient être, at- 
tribuées au maître, le gouvernement en a fait l'objet de 
ses sollicitudes ; il de négligera pas les secours qu'il 
pourra tirer des instituteurs probes et assez éclairés pour 
tenir des registres civils et remplir quelques fonctions 
municipales ^ il y est intéressé pour le bien des adminis- 
trés et pour la consolidation des écoles elles-mêmes. 
On peut se reposer à cet égard sur ses soins : tout ce 
qu'il pourra faire pour améliorer le sort de ces hommes 
utiles , pour les attacher aux lieux où ils seront appelés 
par la confiance des communes ^ il le fera avec empres- 
sement. 

Il ne sera donc pas nécessaire de mutiler une partie 
du projet, ni de faire crouler Tune de ses bases les pins 
solides, comme un orateur lavait proposé au tribunal , 
pour établir des écoles primaires. Si les communes pou- 
vaient méconnaître leur propre intérêt au point de ne 
pas assez soigner cette institution, il resterait au gouver- 
nement à les y contraindre par des réglemens et des me- 
sures qui sont toujours à sa disposition. Mais il est as- 
suré d'avance qu il n'aura pas besoin d'en venir a cette 
extrémité, puisque dans la plupart des communes il 
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existe quelques établisseniens dont il ne s'agira que de 
régulariser ou de modifier Tétat actuel. 

Des Écoles secondaires. 

Le plus grand nombre des membres du uibunat qui 
ont pris part à la discussion a parfaitement saisi: Fesprit 
du projet de loi sur les écoles secondaires. Quelques- 
uns auraieut désire qu'il y eût de ces écoles dans les 
grandes cités pour Finstruction gratuite de la jeunesse. 
On a dit ailleurs les regrets que le gouvernement avait 
eus de ne pas pouvoir proposer en ce moment ces insti- 
tutions. Mais ces regrets sont affaiblis, et par Fexistence 
actuelle de beaucoup d écoles particulières qui remplacent 
avec avantage les anciens collèges , et par la persuasion 
où FoQ doit être que les communes s'occuperont elles-* 
mêmes d'établir un assez grand nombre de ces écoles. 
Déjà dans beaucoup de villes on se plaint de la destruc* 
tion des ^écoles centrales , et ces plaintes succèdent 
quelquefois à celles que Fon faisait il y a quelques mois 
sur le peu d'utilité de ces écoles. S'il est vrai que Fon 
n'attache leur véritable prix aux jouissances devenues 
habituelles que lorsqu'on est sur le point de les perdre; 
s'il Fest encore que Fon n'aime point à perdre inopiné- 
ment une chose même dont on n'avait pas su jouir as- 
sez, mais dont on ne veut pas être entièrement privé, 
n'est-il pas permis d'espérer que les communes qui n'au- 
ront pas de lycée, et qui avaient une école centrale, 
trouveront les moyens, en conservant le local , les col- 
lections, les frais déjà faits pour son établissement, de 
la convertir en une école secondaire, plus forte et plus 
uiUe même qu'un ancien coDége? Voilà tout à coup 
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soixante*Kjix écoles presque toutes organisées, qui , avec 
quelques modificatioos dans les études et les classes, se 
rapprocheront aisément du genre d^nstruction littéraire 
essentiellement utile à la jeunesse. La dépense descen^ 
dra tout à coup presque à la moitié des écoles centrales. 
Les communes où elles sont situées pourront être au- 
torisées par le gouvernement , ou par des lois particu- 
lières , à faire provisoirement les frais de ces établisse- 
mens,à l'aide d'une contribution additionnelle. Comme 
je l'ai déjà dit, cette dépense pourra bientôt, ou dimi- 
nuer, ou disparaître, par les élèves qui paieront une ré- 
tribution ou une pension. Si les communes trouvent né- 
cessaire d'y entretenir quelques jeunes gens peu fortu- 
nés, elles pourraient créer des bourses destinées à cet 
objet. Enfin , en supposant même que ces écoles secon- 
daires exigeassent continuellement une dépense com- 
munale pour leur entretien , cette dépense pourra-t-elle 
être mise en parallèle avec les avantages de tous les 
genres qui en résulteront pour les habitans ? 

En énonçant ce vœu sur la conversion du plus grand 
nombre des écoles centrales actuelles en écoles secon- 
daires , et sur la restauration facile d'une partie des an- 
ciens collèges qui ont excité des regrets , je dois dire 
ma pensée toute entière. Ce n'est plus à sept années 
péniblement usées dans l'étude unique du latin , que 
doit être bornée l'instruction de ces écoles secondaires. 
Émanations des anciennes écoles centrales , dont il est 
nécessaire de conserver au moins l'esprit, ces institu- 
tions réformées doivent offrir aux premiers élans de la 
jeunesse , avec l'étude des langues anciennes plus ap* 
profondie, avec une discipline plus propre aux succès 
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de cette étude, celle de la géograplûe, de riiistoîre, 
des sciences physiques et mathématiques, qui ne seront 
plus désormais écartées d'une éducation libérale. C'est 
par-là seulement qu'elles seront aussi utiles qu'elles peu- 
vent Fêtre. Elles sèmeront de fleurs la route des instruc- 
tions littéraires, difficiles dans leurs premiers temps : 
elles donneront à ceux des jeunes gens qui termineront * 
là leur instruction , des connaissances utiles à une foule 
de professions dans lesquelles ils n'auraient peut-être 
plus l'occasion de les acquérir^ elles prépareront aux 
études plus sérieuses et plus profondes des lycées. Cinq 
ou six professeurs; trois de langues anciennes auxquel-' 
les ils associeront la géographie et l'histoire, deifx ou 
trois de sciences mathématiques et physiques, suffiront 
à la plupart de ces écoles. Ainsi ceux des hommes qui 
se sont courageusement voués à l'enseignement dans les 
écoles centrales , et qui ne pourront pas être appelés 
dans les lycées ou dans les écoles spécialos, ne perdront 
pas le fruit de leurs travaux et de leurs sacrifices. Ainsi 
le nouvel ordre de choses , pour améliorer le système 
entier d'instruction publique, ne fera point de plaies 
sur lesquelles le gouvernement ait à gémir. Il dépend 
des communes , et même des conseils généraux de dé- 
partemens , de faire ce grand bien , et d'aider le gouver- 
nement dans l'organisation des écoles. 

Ce que je viens d'exposer doit aussi rassurer les ci- 
toyens recommandables qui ont fait depuis quelques 
années des établissemens particuliers d'instruction éle- 
vée ati niveau des connaissances actuelles , et par cônsé^ 
quent au-dessus des anciens collèges. II existe à Paris et 
dans quelques départemens, des écoles où l'on enseigna 
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tout à la fois les langues anciennes et les belles lettres , 
les sciences exactes et les arts du dessin. Les profes- 
seurs, les maîtres y sont nombreux et très-distingués. 
On y voit des collections de livres et de machines, des 
cabinets , des laboratoires , des ateliers , où sont réunis 
tous les moyens, tou^ les ressources pourTétude et 
l'expérience , pour la théorie et la pratique. J'en ai plu« 
sieurs fois visité quelques-unes, et j'ai applaudi à ces 
institutions. Il serait très-fâcheux de porter la moindre 
atteinte à des écoles déjà si florissantes, et rien ne doit 
faire craindre ni même soupçonner que le gouverne- 
ment ait pu en avoir l'intention. Dans sa proposition de 
regarder comme écoles secondaires celles où l'on en- 
seigne les langues , la géographie , l'histoire et les élé- 
mens des sciences, et de soumettre ces écoles, sous le 
rapport des .élèves qu'elles fourniront aux lycées , à la 
surveillance des préfets , il ne faut voir que le désir d'é- 
lever le plus grand nombre dbs pensionnats à un degré 
d'instruction qui puisse se diriger inxmédiatemeat vers 
celle des lycées , et non la pensie d'abaisser ceux des 
^établissemens particuliers qui se sont élevés d'eux-mê- 
me$ à une plus grspide hauteur. 

Quoique la crainte de Tinfluence du gouvernement 
sur les écoles secondaires , tenues par des particuliers , 
n'ait, été exprimée que dans une des opinions éoûses 
dansi le tribunat^ quoique la majorité des orateurs ait 
reconnu la justice et l'utilité de cette influence , il suffit 
qu'un seul doute ait été élevé sur cette disposition , 
pour qu'il soit nécessaire d'en soutenir ici les avantages. 
La surveillance confiée aux préfets sur les écoles secon- 
daires ne doit pas être regardée comme une gène iaqui- 
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sîtoriale, ni comme une entrave sur la discipline et l'en- 
seignement des écoles particulières. En la considérant 
comme telle, un antagoniste du projet a pu la trouver 
injuste, dans Topinion où il est qu'il ne doit pas être pris 
quatre mille élèves dans ces écdles pour les placer dans 
les lycées. Mais cette dernière opinion a été trop bien 
réfutée par un des orateurs du tribunat , pour qu'il soit 
nécessaire de la combattre encore; sa réfutation doit 
donc entraîner celle de l'opinion secondaire qui l'ac- 
compagne y et qui n'en est que la conséquence. J'ajou- 
terai cependant ici quelques considérations. Personne 
ne doute que le gouvernement n'ait le droit, et ne doive 
même compter parmi ses devoirs de surveiller tous les 
établîssemens d'instruction , de savoir quel genre d'ins- 
truction on y donne; s'il est d'accord avec le système 
général adopté , s'il n'est ni opposé ni contradictoire ; 
de s'assurer de l'état des mœurs et de la bonne conduite 
des maîtres et des élèves. Il n'en est pas des écoles ou- 
vertes au public, même dans des maisons particulières, 
comme des établissemens ordinaires de commerce ou 
de manufacture. 11 importe ici que les esprits de l'en- 
&nce et de la jeunesse reçoivent, par de bons exemples 
et par des préceptes sûrs , des impressions qui soient en 
baiTuonie avec les idées, les usages, les habitudes du 
peuple à qui ils appartiennent. Si le principe n'est point 
contesté, combien ce droit d'inspection , ce devoir de 
surveillance du gouvernement, ne doivent-Us pas être 
plus étendus , plus nécessaires, lorsque la jeunesse , éle- 
vée et instruite dans les écoles secondaires , est appelée 
à concourir au bien&it d'un prix inestimable, celui 
d'une instruction plus avancée, et destinée à la con- 
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duire à un état honorable ! Sans astreindre les écoles 
particulières à une règle rigoureusement semblable à 
celle des écoles publiques -, sans leur prescrire scrupu- 
leusement les matières et le mode d'enseignement , il 
importe qu'on montre bien dans ces écoles les élémeos 
des connaissances littéraires et scientifiques qui doivent 
précéder l'enseignement des lycées. Si l'on ne peut ea 
repousser , si l'on doit même y applaudir une instruc- 
tion plus relevée , il est nécessaire qu'on y assure celle 
qui doit servir d'introduction à Fiostruction lycéenne. 
Voilà sur quoi doit être établie la surveillance du gou- 
vernement. Elle ne contient rien qui puisse nuire au 
genre d'indépendance dont ces écoles ont besoin : elle 
ne doit donc point alarmer les amis des lumières et de 
la liberté. 

Je ne dirai plus qu'un mot sur les écoles secondaires : 
leur succès, fondé sur les besoins d'une portion des ci- 
toyens , est garanti par les quatre mille jJaces que leurs 
élèves trouveront dans les lycées. D'isolées et d'incohé- 
rentes qu'elles étaient par rapport aux écoles centrales, 
elles seront désormais attachées au système d'instruc- 
tion ; elles auront une place déterminée dans la série des 
études ; elles feront une partie nécessaire du plan mé- 
thodique de l'enseignement. C'est ainsi que les anciens 
collèges suivaient les petites écoles , et précédaient les 
facultés qui formaient âuti'efois le dernier degré de 
Tinstruction publique. 

Des Lycées. 

Il existe cependant une différence notable entre le 
système actuel et l'ancienne hiérarchie des écoles. Les 
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lycées qui commencent renseignement détaillé des let* 
très et des sciences , ei qui seront placés au->devant des 
écoles spéciales , formeront un intermédiaire entre les 
premiers principes des sciences exactes donnés dani les 
écoles secondaires , et leur élude approfondie dans les 
écoles spéciales. Cet intermédiaire n existait point entré 
les collèges et les écoles d'autrefois , ou au moins il 
n était représenté que par les deux dernières classes de 
logique et de physique y qu'on renfermait sous la dé- 
nomination générale de philosophie dans les col- 
lèges. Mais qu'enseignait - on pendant ces deux an- 
nées que le plus grand nombre des écoliers ne pas- 
saient point dans les collèges, et devant lesquelles 
ils s'arrêtaient la plupart comme devant une barrière 
qu'ils n'avaient que peu d'intérêt à franchir? Les formes 
du raisonneilient , présentées avec l'appareil et le langa- 
ge baiiiares de prétendus commentateurs d'A»istote, 
qui Pavaient altéré en voulant le faire entendre, ou- 
vraient à la jeunesse la carrière de cette philosophie. 
Une morale , aride par sa méthode et rebutante par sa 
sécheresse, venait ensuite, accompagnée d'une métaphy- 
sique qui contrariait et obscurcissait même les idées 
profondes de Locke et de Condillac. On n'apprenait 
réellement la première année que l'art de rédiger un sil- 
loglsme en forme, et de se préparer aux éludes scolas- 
tiques des thèses, qui terminaient cette fastidieuse 
élude. Tout cela devait bientôt, ou être oublié dans la 
plupart des professions , ou diriger vers de fausses rou- 
tes dans l'élude des sciences exactes, lorsqu'on s'y li- 
vrait au sortir de cette classe. La seconde année de cette 
philosophie des collèges , consacrée à la physique , n'eu 
Tome ii. i6 
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portait presque que le nom* Quinze ans avant la sup^ 
pression des Universités, à peine y avait-on ébauché un 
véritable enseignement de mathématiques et de la géo-^ 
métrie. Six mois tout au plus étaient accordés à ces 
sciences, qui auraient dû odcuper trois ou quatre an- 
nées de la jeunesse. Sur trois ou quatre cents écoliers , il 
s'en trouvait quelquefois deux ou trois dont l'applica-^ 
tion et l'intelligence, ou dont une disposition particu- 
lière favorisaient assez les progrès pour leur faire tirer 
quelque profit de celle élude, et pour décider leurgoût- 
Au lieu d'un cours de physique et d'histoire naturelle , 
un démonstrateur ambulant venait montrer quelques 
phénomènes électriques ou magnétiques, quelques 
expériences dans le vide , la circulation (Ju sang dans le 
mésentère d'une grenouille, le spectacle du grossisse- 
ment de quelques objets par le microscope. Là se bor- 
nait Tétude de la nature dans les collèges ; et l'on déco- 
rait ces séances de quelques heures du nom de physi- 
que, parce que, quelques mois auparavant,, on avait 
dicté des cahiers de théories et d'explications , qui n'é- 
taient que des mots vides de sens pour la majorité des 
élèves. Je n'ai point chargé le tableau; j'ai dit ce que 
j'ai vu , ce que plusieurs de ceux qui m'écoutent ont vu 
comme moi. Je n'ai point voulu faire une injurieuse cri- 
tique des hommes qui étaient chargés de cet enseigne- 
ment-, plusieurs d'entre eux en reconnaissaient les abus ; 
plusieurs en gémissaient , cherchaient à étendre, àrecli- 
fier cette instruction , et commençaient même à y réussir. 
Les écoles centrales avaient remédié à ce vice ancien ; 
et si leur nombre trop considérable, leur égalité trop 
contrastante avec la différence des lieux ^ des iiabitudes, 
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des dispositions , leur origine placée dans des temps où 
les factions et les partis gâtaient les plus belles institua 
tîons, n'avaient point mis un obstacle insurmontable à 
leur succès ; si surtout des études préliminaires leur 
avaient préparé des élèves disposés à profiter de l'ins- 
truction qui en faisait la base , elles auraient entière- 
ment rempli le but que la philosophie avait marqué 
dans leur création. C'est véi'itablement une' améliora- 
tion de ces écoles qui se présente dans les lycées. Leur 
nombre^ plus petit, sera néanmoins supérieur à celui 
des écoles centrales qui ont eu un succès réel. Les 
connaissances au-dessus de celles des écoles secon-* 
daires qui en composeront l'enseignement, ne sont 
que l'extension et le développement de celles qui 
constituaient les deux dasses anciennes de philoso- 
phie. La logique , la morale qui n'est, sous beaucoup 
de rapports, qu'une suite de bons raisonnemens sur ce 
qu'on se doit et sur ce qu'on doit aux autres ; les ma- 
thématiques dont le besoin se retrouve aujourd'hui par- 
tout ; les sciences physiques dont il est presque honteux 
d'ignorer les élémens, dont l'étude répand tant de 
charmes sur l'existence et promet tant de services , tant 
de lumières utiles dans tout le cours de la vie , quelque 
soit le genre d'occupations auxquelles on doive se livrer : 
voilà ce qui , en rapprochant les lycées actuels des éco- 
les centrales qu'ils remplaceront, les éloigne le plus 
des anciennes méthodes qu'aucun être raisodnable ne 
voudrait, ne pourrait plus suivre aujourd'hui. Voilà les 
études qui formeront les jeunes gens déjà instruits dans 
les écoles secondaires, et qui, en préparant aux leçons 
profondes des écoles spéciales ceux des élèves qui pour- 
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suivront la carrière des sciences , fourniront à tous les 
autres une première moisson de connaissances dont ils 
trouveront mille occasions de faire un usage avantageux , 
à tel posle qu'ils soient places après leur sortie des lycées. 
Ces écoles philosophiques ne seront point bornées à 
ces parties déjà relevées de l'instruction. On y réunira 
l'enseignement de la littérature ancienne et moderne , 
ou la rhétorique des anciens collèges ^ elles auront 
même ce qui appartient aux écoles secondaires ; elles 
offriront une suite de classes désignées autrefois sous le 
nom (ï humanités^ où ceux des jeunes élèves placés 
immédiatement et sans concours par le gouvernement , 
au nombre de deux mille quatre cents , puiseront la pre- 
mière instruction nécessaire pour arriver aux classes su- 
périeures dont je viens de parler. C'est pour cela que 
j'ai présenté les lycées, dans mon premier discours, 
comme des réunions d'écoles secondaires et d'écoles 
centrales. Mais cette série de classes, cette échelle sco- 
laire 9 ne sera pas toute parcourue par tous les élèves ; 
et le projet, en limitant à six années le maximum du 
temps pendant lequel ils pourront y demeurer, n'obli- 
gera pas tous les pensionnaires à y rester pendant toift 
ce temps. U sera permis à ceux qui y seront entrés les 
plus âgés et les plus forts, d'en sortir plus tôt, soit pour 
prendre une profession quelconque dans le monde , soit 
pour entrer dans la carrière des écoles spéciales, si leurs 
progrès et leur avancement sont assez rapides pour être 
admis avant le terme. En un mot, la marche des élèves 
fera proportionnée à leurs efforts et à leurs succès : leur 
intelligence, leur aptitude, seront étudiées et connue^ ; 
#t la diversité que la nature elle-même a placée dans les 
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facultés de l'esprit, deviendra la règle de la progression 
que l'on fera suivre aux élèves. 

Cette partie du projet de loi a réuni le plus graud 
nombre des suffrages, et je ne trouve presque aucune 
objection à combattre contre rétablissement des lycées. 
On a bien exprimé le regret que leur nombre ne fut 
pas plus considérable; mais, outre qu il est facile de pres- 
sentir que si ce nombre n'a point été fixé par le gouver- 
nement, c'est qu'il n'a pas voulu renoncer à l'espérance 
de le porter au-delà de celui qu'il s'était d'abord proposé 
pour limite ; ce que j'ai dit plus haut sur le parti que 
les départemens peuvent prendre relativement à celles 
des écoles centrales qui se trouvent supprimées , doit 
singulièrement affaiblir ce regret. 

Parlerai-je ici de quelques reproches qui ont été faits 
sur une disposition* relative à l'administration des ly- 
cées , et à ceux qui en seront chargés ? Rangerai-je par- 
mi les véritables objections cette opinion d'un orateur 
qui , sans désapprouver l'ensemble dû projet, et tout en 
proposant son adoption au tribunat, voudrait qu'on 
n'eût point exigé, wrès la première organisation des 
lycées, que les admmistrateurs immédiats de ces écoles 
fussent mariés? Ne suflit-il pas pour le réfuter de citer 
la raison qu'il donne, en prétendant que des célibataires 
aimeront mieux, et plus également, tous les enfans? 
C'est aux pères de famille qui m'entendent que j'aban- 
donnerai cette réfutation. Si le sujet n'était pas aussi sé- 
rieux , je répondrais à la métaphore que l'orateur dissi- 
dent a tirée du premier de nos auteurs comiques : Vous 
craignez qu'Orgon ne remplace Tartuffe ; je suis per- 
suadé que s'il pouvait exiflrter encore des Orgons dans 
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les choix éclairés qui seropt faits , il se trouverait des 
Cléanthes plus adroits et plus heureux dans Fart de de'- 
tromper les hommes séduits, et d'arracher le masque 
aux hypocrites. Mais il ne sied point de plaisanter dans 
une discussion aussi grave , surtout lorsqu'à côté du re- 
proche léger dont je parle, se trouve une violente atta- 
que portée à un des philosophes qui , malgré les erreurs 
de son imagination et les égaremens de son excessive 
sensibilité , a laissé pour son siècle et pour son pays des 
monumens littéraires destinés à illustrer à jamais Tua et 
Tautra La gloire de J.-J. Rousseau est placée trop haut, 
sans doute, pour que quelques^ déclamations hasardées 
puissent l'atteindre. Qu'il "i© suffise donc de dire qu'en 
parlant de l'instruction publique , c'çst mal défendre la 
cause dont on se charge , que d'injurier la mémoire d'un 
des philosophes européens qui a le mieux traité et le 
plus honoré ce beau sujet. 

Je ne répondrai pas au même orateur , lorsqu'il pro- 
pose de rétablir un corps enseignant , lorsqu'il croit c|ue 
c'est le seul moyen d'entretenir une fidèle tradition et 
une méthode constante de l'enseignemei^t. Pour faire 
avancer l'instruction , pour la tenir toujours à la hau-. 
teur des connaissances , on n'a plus besoin de ces cor-i 
porations, qui ont été d'ailleurs fort utiles dans desl 
temps peu éclairés. L'uniformité des méthodes, lors 
que les sciences s'accroissent et se perfectionnent, d 
vient une routine dangereuse. C'est le juste reproch 
qu'on a fait aux Universités. Évitons de retomber dan 
des vices anciens, et que les lumières ont proscrits e 
les faisant reconnaître. Le choix desi hommes cliarg^ 
de l'enseignement , l'influeuce des travaux de l'Institut 
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les rapports continuels des inspecteurs - généraux des 
études avec les lycées et tous les genres d'écoles, don- 
neront k nos institutions la régularité et* la stabilité 
quelles doivent avoir, La possibilité de faire passer suc- 
cessivement les professeurs et les administrateurs dans 
plusieurs de ces écoles, y maintiendra lespèce d'uni- 
formité qui leur conviendra, 

. Des Écoles spéciales. 

J'ai peu de choses à ajouter sur les écoles spéciales ; 
ceque j*enai dit dans l'exposition des motifs a obtenu 
i'asseatiment presque général, ainsi que les articles du 
projeç qui les concernent. C'est soutenir une des bases 
de la gloire nationale , c'est préparer de grands moyens 
pour la prospérité de la république, que de multiplier 
et de disperser ces grands foyers de lumière sur sa sur- 
face. Le vœu des amis des science^ et des arts sera rem- 
pli tout entier. 

L'agriculture n a pas d'écoles qui lui soient spéciale- 
ment consacrées, parce que, comme science, elle est 
lapplication de plusieurs de celles qu'on enseigne dans 
les autres écoles spéciales; et, comme art, c'est aux 
champs, c'est en maniant et en dirigeant la charrue , 
qu'on en prend et qu'on en donne des leçons. On croi- 
rait à tort que c'est un oubli du gouvernement. Ce qu'a 
désiré l'un des orateurs du tribunat , relativement aux 
connaissances à donner aux enfans des agriculteurs, à 
cellesdont pourront être pourvus les ministres des cultes, 
pour répandre quelques lumières utiles dans les campa- 
gnes, ne sera point négligé dans l'organisation dea 
écoles , et dans la dispensation du temps et des études* 
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L'un des orateurs dont j'ai réfuté quelques objections 
ne veut point d'école militail^. Il croit que Fart de la 
guerre s'apprend seulement dans les camps , et que c'est 
au milieu de nos phalanges victorieuses qu'on doit tou- 
jours en recevoir les exemples et ei^i apprécier les prin- 
cipes. En accordant à celte assertion ce qu'elle a de réel, 
elle ne prouve point assurément l'inutilité d'une école 
militaire. Quand celle-ci ne servirait qu'à retracer au 
courage naissant les hauts faits de nos armées, les tra- 
vaux de nos soldats, les grands talens et lesbrillans suc- 
cès de nos généraux, elle serait une véritable dette de la 
reconnaissance nationale. Il est presque superflu d'ajou- 
ter ici l'exposé » même le plus succinct , des avantages 
que Ton petit tirer pour une partie delà jeunesse, de 
démonstrations méthodiques et suivies sur l'art de la 
guerre , et sûr toutes ses branches. Réduire en leçons 
l'expérience glorieuse de nos armées et celle des géné- 
raux qui les ont conduites à la victoire ; comparer les 
campagâes de la liberté à celles que l'histoire nous a 
conservées, ou que la tradition nous a transmises ; met- 
tre également à profit pour l'avenir, et^es succès et les 
revers des grands capitaines-, accoutumer en même 
temps au maniement des armes et a la discipline mili- 
taire une jeunesse qui doit toujours être prête à voler à 
la défense de la patrie ^ former enfin des officiers ins- 
truits : voilà ce qui marque, pour l'école spéciale mili- 
taire , la place honorable qu'elle doit tenir parmi les 
institutions nouvelles que le projet de loi va créer. 

Il me sera sans doute permis de ranger parmi les pa- 
radoxes , cette opinion singulière qui rejette renseigne- 
ment des bngties vivantes ^ en le représentant comnxe 
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la source d*ua engouement pour les mœurs et les cou- 
tumes des peuples qiH nous avoisiuent. Ce serait bien 
plutôt en affectant d'écarter de nos études tout ce qui 
est relatif aux idiomes et aux usages des nations voisines > 
qu'on pourrait craindre de voir naître un goût plus pro- 
noncé et plus impérieux pour tout ce qui leur appar-^ 
tient. Les obstacles, les prohibitions produisent ou aug- 
mentent Feugouement, comme la pression provoque 
rélasticité et le ressort des matières qui en sont suscep- 
tibles. Et d'ailleurs , que doit-on redouter des habitudes 
des peuples voisins transportées chez nous , comme les 
noires le sont chez eux? Si elles sont mauvaises ou pré- 
judiciables, l'usage en fera justice, tandis que la priva- 
lion en conserverait le désir : si elles sont bonnes, c'est 
une acquisition de plus, c'est un pas vers la par- 
feciion. Mais un intérêt bien plus puissant, celui des 
conoununications commerciales et des correspondances 
nécessaires entre les peuples . éclairés , nous invite 
à cultiver les langues vivantes. En Russie, en Suède, 
en Allemagne, en Prusse, en Angleterre, en Espa- 
gne , en Italie , Tétucfe de la langue française fait 
partie de toute éducation libérale; pourquoi les lan^ 
gués du Nord et du Midi seraient-elles donc exclues de 
nos institutions littéraires? Pourquoi repousser cette 
grande pensée qui deviendra quelque jour un fait histo- 
rique, celle de regarder tous les peuples de l'Europe 
comme un seul peuple, également éclairé, marchant 
d'un pas égal vers la perfection de l'état civil, et ne dif- 
férant dans ses diverses tribus que par quelques nuances 
dans leurs mœurs, comme ils ne diffèrent au phjsîque 
que par quelques nuances de forme ou de couleur ? 
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Je passerai sous silence toutes les autres parties du 
projet de loi , soit parce qu elles n'ont été attaquées par 
personne , soit parce que quelques objections qui leur 
ont été faites ont été victorieusenoient détruites par plu- 
sieurs orateurs du tribunat, soit enfin parce qu'elles 
ont été l'objet d'éloges unanimes. Vous avez pu juger , 
citoyens législateurs , par les développemens que je viens 
de vous oflfrir, et qui sont plutôt des explications que 
des réponses ou des réfutations , à combien de vues im- 
portantes et d'anléliorations utiles le projet de loi peut 
conduire. J'ai prouvé, cette fois, que, bien conçu et 
bien exécuté , il ne renverse presque rien de ce qui 
existe, et qu'il ajoute beaucoup à ce qu'on possède; j'ai 
fait voir qu'il peut être établi sans secousse et sans des- 
truction ; qu'il dirigera un meilleur emploi des honunes 
et des choses -, qu'il est d'accord avec l'état des connais-- 
sauces humaines et les besoins de la société ; qu'il forme 
dans toute sa contexture un système complet d'instruc-> 
tion où tous et chacun trouveront la part qui leur con- 
vient : il ne reste plus que votre sanction pour donner 
à ce projet l'auguste caractère de loi de l'état, et pour au- 
toiiser le gouvernement à faire jouir les Français des 
avantages qu'il leur promet, ^ 

Discours prononcé au Corps Législatif par Rœde^ 
rer^ orateur du gouvernement , sur le projet de 
loi relatif à V instruction publique.. 

Du a4 ilorc'al an lo ( \\ mai 18.02 ). 
LÉGISLATEURS , 

L'institution que le gouvernement vous propose 
n'est pas purement morsile , c'est aussi une institution 
politique. 
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Elle n'a pas pour unique objet de donner à quelques 
esprits de nobles développemens et d'utiles lumières, à 
quelques âmes de la douceur et de la force. 

Elle a aussi pour objet d'unir au gouvernement et la 
génération qui finit, par Tintérêt de celle qui commence , 
et celle qui commence, par la gratitude, par Fespe* 
rance , piar Thabitude d affections nées avec les pre- 
mières idées, développées avec les premiers sentimens* 

Autour de ces deux idées se rassemblent toutes celles 
qui composent le système dont nous parlons. Elles en 
forment le développement et Tappui. 

L'enseignement public , considéré comme institution 
morale, a été Tobjet de plusieurs discussions majeures , 
et réglé d'après quelques principes capitaux. 

D'abord le gouvernement a voulu déterminer ce qui 
devait être Tobjet d'enseignement public, et savoir dans 
quelle proportion chaque genre d'enseignement devait 
être distribué dans la société, pour qtie Tinstruction 
pût répondre au besoin général, et assurer le bien-être 
personnel de ceux qui l'auraient acquise. 

2°. Le gouvernement a voulu connaître quelle était 
la partie de l'enseignement public qu'il convenait de 
mettre à la charge de l'état ; celle qu'il convenait le mieux 
de laisser à la charge des particuliers ; celle qu'il pou- 
vait laisser indépendante *, celle qu'il devait admi- 
nistrer. 

3°. Enfin il a fixé son attention sur la manière d'or- 
ganiser les maisons d'enseignement public, la plus 
propre à y assurer cette régularité nécessaire pour 
rendre les études fructueuses , et imprimer aux élèves 
des habitudes d'ordre et de sujétion. 
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En examinant les objets qui devaient être la matière 
de renseignement public , le gouvernement a reconnu 
quelle ne devait pas être aussi étendue que celle de 
Venseignement particulier , ni renseignement particulier 
s'étendre lui-même , comme on l'a si follement pensé , 
à toutes les branches des connaissances humaines. 

11 ne faut pas enseigner ceque chacun peutapprendre 
de soi-même, et surtout ce qu'on ne peut apprendre 
de personne aussibien que par soi-*même. 

L^tat ne doit pas enseigner ce qui n'est pas d'une 
utilité générale et reconnue. 

Enfin , l'état ne doit pas enseigner les sciences qui ne 
sont pas. faites, circonscrites, reconnues, et dont les 
méthodes sont encore diverses et incertaines. 

C'est en conséquence de ce dernier principe que 
le projet a écarté de l'enseignement l'art de faire les 
lois , ou les écoles de législation que l'on avait multi- 
pliées dans les écoles centrales , mais pour lesquelles il 
ne s'est heureusement trouvé que peu de maîtres, et 
encore moins d'élèves. 

C'est en vertu du second principe que l'article 1 1 
n admet que des maîtres particuliers à donner des leçons 
de dessin et d'arts d'agrément dans l'intérieur des lycées, 
et n'en charge pas des professeurs communs aux élèves 
pensionnaires et^aux externes. ' 

C'est en vertu du pi*emier principe que Ton a cessé 
de faire de l'histoire un enseignement particulier; l'his- 
toire , proprement dite , n'ayant besoin que d'être lue 
attentivement pour être apprise. Le projet la réunit 
avec la géographie et l'économie publique dans une 
même école , et avertit par«là que cette école a moins 
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pour objet renseignement des faits historiques, que la 
direction des esprits vers des résultats utiles. 

Pour déterminer avec précision ce qui doit faire 
partie 4^ renseignement, il faut d'abord arrêter son 
esprit sur cette pensée : que finstitution de renseigne- 
ment public 9 difierente des institutions académiques , 
napas , comme ceUe*ci, pour objet immédiat, Tavan* 
cément des connaissances humaines , mais la distribution 
des connaissances dont Futilité est la plus générale. 

L'on se demande ensuite quelles sont les connais- 
sances de Futilité la plus géuéraie] et Fon reconnaît que 
ce sont celles qui donnent le moyen d'arriver sûrement 
à toutes les autres , qui préparent et disposent Fesprit 
à la recherche, à la découverte et à Fembellissement 
de toutes les vérités qu'il importe de connaître; en 
un mot , qui apprennent à bien apprendre , à bien 
savoir , et à bien user de ce qu'on sait. 

Lire et écrire sont les premières connaissances nér 
cessaires à Facquîsilion de toutes les autres , nécessai- 
res aussi aux comiHunications sociales. A la suite de 
celte instruction préliminaire viennent -les connais- 
sances qui développent Fentendement, en augmentent 
la force, en règlent la direction, assurent sa marche 
et ses succès. Cet enseignement comprend : i Ma lan- 
gue de son pays , qu'il importe tant de savoir, et pour 
savoir ce qu'on pense, et pour savoir ce qu'on dit, et 
pour savoir ce qu'on fait ; 2®. la langue latine , sans 
laquelle on né sak que très-difficilement le français } 
3°. la langue grecque , si nécessaire pour entendre la 
langue latine ; 4*^. la logique, qui est Fart de conduire 
son esprit dans la recherche de la vérité 5 5^. là rhé-» 
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torique > la poétique, qui sont Fart d'exprimer sa pen- 
sée et ses sentimens de la manière la plus vive et la 
plus agréable. Cet enseignement est aussi un prélimi- 
naire qui doit être commun à tous les autre^i II doit 
donc être commun à tous les hommes qui se destinent 
à quelque science que ce soit ^ et à ceux même qui 
veulent se borner à jouir honorablement de leurs 
loisirs dans une société polie , telle que la républi- 
que française. La première partie, je veux dire ren- 
seignement des langues française et latine ^ peut suflire, 
mais est nécessaire aux hommes qu une certaine ai- 
sance distingue de la classe des ouvriers. 

Les sciences proprement dites , les sciences mathé- 
matiques , phy^ques , morales et politiques , ne peu- 
vent pas y ne doivent pas être communes à tout le 
monde. 

Le grand géomètre peut ne pas être un grand lé- 
giste , le grand légiste peut ne pas être un grand géo- 
mètre ; au lieu que tout le monde doit savoir parler , 
écrire, compter, raisonner. La science est la fille du 
temps et de l'application. L'opposé de l'application 
n est pas la dissipation , c'est la distraction ; et il n'y 
a pas de plus forte distraction que celle qui fait passer 
d'une étude à une étude disparate4 Delà vient que 
l'universalité des connaissances n'est le privilège de 
personne , et que c'est un ridicule que d'y prétendre. 

Les sciences proprement dites ne sont pas d'un usage 
aussi étendu que les connaissances préliminaires dont 
nous avons parlé , lesquelles , nécessaires par elles- 
mêmes pour les besoins de la vie civile et domestique , 
le sont encore pour toutes les autres sciences ; car 
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le légiste et le géomètre ont besoin de savoii* écrire y 
parler, penser, raisonner. Les sciences sont unique- 
ment consacrées aux divers services publics et aux dif- 
férentes fonctions qu impose Fintérét de la société. 
Pour chacun de ces services , pour chacune de ces 
fonctions , il ne faut qu'un nombre limité dliommes 
instruits. Ajoutez au nombre de ceux qu'ils requièrent ^ 
un nombre d'autres savans occupés uniquement à 
veiller sur la science , à la perfectionner , à la répandre , 
à illustrer leur pays , à faire briller au loin sa gloire ; 
et vous verrez toujours que ces diverses destinations 
ne requièrent chacune qu'une petite portion de la 
société. 

Il importe infiniment à l'état , il importe^ aux parti- 
culiers , il importe aux sciences elles-mêmes qu'elles ne 
soient distribuées qu'à un nombre de citoyens propor- 
tionné aux besoins de la société. 

U n'est pas bon pour l'état qu'il y ait un grand 
nombre d'hommes se croyant en droit de prétendre à 
tout 5 parce qu'il n'y a pas d'hommes propres à tout ; 
parce que la présomption , qui fait qu'on se croit 
propre à tout , empêche de se fixer sur rien. 

D n'est pas bon pour les sciences que beaucoup 
d'hommes parcourent leurs superficies, parce que 
Fexeraple de ces hommes détourne et dégoûte d'entrer 
dans leurs profondeurs. 

Il n'est pas bon pour les particuliers de les attirer en 
foule là ou il n'y a de place que pour un petit nombre; 
de les distraire de leur naturelle vocation et de l'état 
de leur père , pour les condamner à chercher vaine- 
ment des emplois dignes de leur savoir, incapables 
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qu ils sont devenus de remplir Fétat auquel la nature 
les avait destinés. 

Le système d'instruction publique qui nous a donné , 
en Fan 4> ï^s écoles centrales, a fait tout le contraire 
d^ ce qu'indiquait la nature des choses. Dans ce sys- 
tème , peu ou point d'enseignement littéraire , partout 
des sciences. Tandis que, d'un côté, les" écoles cen- 
trales accordaient à peine un cours à l'étude des langues 
anciennes , première base de toute éducation libérale ; 
de l'autre , elles sepiblaient avoir entrepris de peupler 
la France d'Encyclopédies vivantes. 

Il y avait plus de sagesse à cet égard dans le système 
des anciens collèges ; de ces collèges par où ont passé , 
d'où nous sont venus tous les grands hommes des deux 
grands siècles qui viennent de s'écouler : là le fond de 
l'instruction était l'étude des langues anciennes , l'art 
d'exprimer ses pensées en prose, en vers^ l'art de con- 
duire son esprit daiîs laf recherche de la vérité. Là, on 
n'enseignait de physique et de mathématiques que ce 
qui pouvait en être utile ou agréable au grand nombre , 
ou pouvait servir d'initiation à ceux qui se sentaient le 
désir d'aller plus loin. A la vérité , c'est un reproclie 
qu'on leur a fait dans ces derniers temps ; mais on n'a 
pas réflécliî que ce sont les progrès récens des scieucosi 
physiques, la sûreté dé leurs nouvelles méthodes, qui 
leur ont donné le droit de prétendre à un enseigne- 
ment plus développé. Peut-être, en considérant ces 
progrès mêmes , serait-on fondé à dire que les anciens 
collèges avaient au moins préparé à bien apprendre et 
à bien embellir ce qu'ils n'enseignaient que très-impar 
faitement , puisque le goût des Français pour le 
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sciences mailiéma tiques pourrait bleu être eu partie 
leffet de cette élégance introduite jusque dans des for-^ 
mules de la géométrie par des esprits lettrés , tels que 
uos Borda , nos Laplace ^ nos Delambre ^ et que le 
goût de la nation , pour les sciences naturelles , ne 
date que de l'époque où elles furent enrichies de cette 
magnificence de style dont les études littéraires avaient 
doué le talent naturel du grand écrivain qu on a nommé 
le peintre de la nature. 

Les écoles d'enseignement littéraire que la révolution 
a détruites , le besoin public , le savoir de plusieurs ci-* 
toyens , les ont fait renaître. La France est maintenant 
repeuplée d'écoles où Ton enseigne les langues ancien- 
nes , la géographie , les élémens du calcul. Le tableau 
de ce qui exisle déjà , promettait le prochain rétablis- 
sement de tout ce qui est nécessaire en ce genre d'éta- 
blissemens : le gouvernement a cru ne pouvoir rien 
faire de mieux que d'assurer par des encouragemens 
la conservation et l'accroissement de cette instructioa 
renaissante^ 

Mais mettant à profit lés lumières acquises depuis 
quinze années dans les sciences , la perfection de leur^ 
méthodes , le noble goût que la nation a montré pour 
les études sérieuses depuis quelque temps , l'heureuse 
habitude quelle en a déjà contractée, le gouvernement 
a voulu conserver du système nouveau tout ce qui pou- 
vait répondre à ces divers intérêts , sans sortir des pro- 
portions qui doivent toujours exister entre la destina^ 
lion des hommes et les besoins de la société. 

De là le système de l'établissement de trente lycées, 
au lieu de cent écoles centrales , et des écoles secon- 
ToME II. 17 
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daires , abandonnées , en nombre indéfini , aux entre- 
prises particulières. 

En laissant à Tindustrie particulière f instruction que 
le projet de loi ^appelIe secondaire , on la verra se 
proportionner aux besoins de la société , parce que ce 
ne sera plus lambition aveugle d une instruction gra- 
tuite , offerte avec une sorte d'autorité , par le gou- 
vernement , qui déterminera les parens à y envoyer 
leurs enfans. 

On objecte contre Tinstitution des écoles secondai- 
res 9 même contre renseignement qui sera d^nné aux 
externes dans les lycées , que Fétat fera payer Tins- 
truction qu'il devrait donner gratuitement ; et Ton ré- 
pète cette proposition banale , que la classe indigente 
peut produire autant d'hommes de génie que d'autres ; 
que l'instruction ne doit pas être le privilège des en- 
fans riches , qui peuvent manquer de talent , au préju- 
dice des enfans pauvres , qui peuvent en avoir de fort 
éminens. 

On pourrait se contenter de répondre avec Smidi , 
que l'éducation doit être plus soignée y les professeurs 
mieux choisis , l'émulation entre eux plus grande , 
quand les instituteurs dépendent de la bonne opinion 
que l'on a d'eux dans le public, que quand ils n'ont à 
répondre qu'à la surveillance toujours relâchée du 
gouvernement. 

Mais il faut aller plus loin. 

D'abord , on abuse toujours un peu des mots, quand 
on parle d'éducation gratuite. Il n'y a jamais eu de 
collège où des instituteurs habiles enseignassent sans 
rétribution. Quand l'état les paye^ l'insU'UCtion n'est ui 
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gratuite pour Tetat , ni gratuite pour la plupart des 
élèves même. Eu effet, qui donne à l'état le moyen 
de payer les professeurs réputés gratuits ? Ne sont^^cë 
pas les particuliers par les contributions publiques ? 
Dira-t-on que les pauvres ne payent pas d'impôts ? Je 
répondrai que les pauvres qui ne payent pas d'impôts , 
n'envoient pas leurs enfans aux collèges gratuits j pour 
les y envoyer, il faut leur donner un bon habit , payer 
leur pension chez quelque particulier, n'avoir pas be* 
soin de leurs bras dans ses champs , dans ses ateliers , 
dans sa boutique. U y a des exceptions , je le sais ; 
eh bien ! le projet de loi y pourvoit , par les bourses 
qu il institue , par les places gratuites qu'il assure 
dans les écoles primaires, rétribuées par les parens 
aisés des écoliers qui les fréquentent 5 d'ailleurs, les ex- 
ceptions confirment la règle générale, au lieu de la dé- 
truire» 

Une seconde observation vient à l'appui de celle-ci i 
c'est qu'il aurait été impossible de faire autant d'écoles 
secondaires que l'intérêt public en demandait, d'en 
faire autant qu'il existait autrefois de collèges pour le 
même objet, sans y affecter, peut-être, au^elà de cin- 
quante millions de revenus. 

Il aurait été atissi impossible au gouvernement de 
placer dans ces écoles des maîtres convenables, et dont 
il pût répondre. A la difficulté d'une pareille composi- 
tion dans les temps ordinaires, il faut ajouter celles qui 
naissent de la révolution. On sait que les écoles cen- 
trales ont été peuplées de professeurs souvent en dis- 
corde entre eux, et plus souvent encore en discorde 
avec l'opinion publique. Comment se flatter dç nom- 
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mer aujourd'hui à Paris plusieurs milliers de profes- 
seurs convenables -sur toutes les parties du territoire 
français? 

Enfin , un grand nombre d'écoles secondaires qui se 
sont formées depuis six ans , et à côté desquelles il s'en 
serait élevé bien d'autres , si l'incertitude où l'on était 
d'en voir organiser de rivales par le gouvernement, 
n'eût empêché cet essor de l'industrie particulière; ces 
écoles, c'eût été les détruire que d'en former de sem- 
blables aux dépens de lelat ; c'eût été éloigner des insti- 
tuteurs avoués par des familles , pour en instituer d'élus 
sans connaissance suffisante*, c'eût été faire une élection 
à peu près arbitraire, et détruire une élection vérita- 
blement populaire, pur ouvrage des parties intéressées. 
N'avoir point entrepris une création à peu près impos- 
sible, c'est non-seulement avoir conservé ce qui existe 
en ce genre, c est encore avoir préparé la naissance de 
ce qui n*existe pas. 

On oppose"* encore à ce système dé l'indépendance 
des premières écoles^ un doute inquiet sur l'enseigne- 
ment qu'on y donnera. Sera-t-il conforme aux intéieis 
publics, à ceux du gouvernement? Telles sont les ques- 
tions qu'on se propose. 

Il est facile d'y répondre. 

Six mille pensions payées pour les élèves de ces écoles, 
dans les lycées où ils recevront un complément d'édu- 
cation gratuite pendant cinq années, auraient, pour nous 
les parens , un puissant attrait. Rien de plus ddux que 
de voir ses enfans en quelque sorte adoptés par l'état , 
au moment qu'il s'agit de pourvoir à leur établissement. 
Dès que l'ambition des pères de famille sera dirigée 
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vers les lycées, les instituteurs qui voudront rendre 
leur entreprise fructueuse s'empresseront de donner 
'] instruction qui peut y conduire, et de préparer, par 
les méthodes qui y seront reçues, à Finstruction que 
Ton doit y recevoir. L'instituteur qui, au bout de Fan- 
née, aura ouvert la porte d'un lycée au plus grand 
nonoibre de ses élèves, sera celui à qui tous les parens 
donneront la préférence, et dont ils feront la fortune* 
De là Fémulation de tous les autres instituteurs, de là 
une direction générale vers les genres de connaissances 
et vers les méthodes consacrées par le gouvernement. 
C'est ce qu'on a vu résulter en France depuis dix ans, 
du seul établissement de Fécole polytechnique. I-ies 
éludes se sont dirigées, si Fon peut s'exprimer ainsi, 
par une attraction invisible, mais puissante, qui ne 
permettra ni déviation, ni écarts^ 

Une dernière considération se présence encore en 
faveur de l'éducation salariée par les parens, au lieu 
de Fétre par Fétat, et me paraît d'une haute impor- 
tance. 

C'est un malheur attaché aux grandes corporations 
d'enseignement public , dépendantes du gouvernement, 
que celui de tenir toujours les sciences dans un état 
siationnaire, de se prêter difficilement à suivre les pro- 
fères des'lumières, de résister.aux méthodes nouvelles, 
par cette raison seule qu'elles sont nouvelles. 

Sans doute il est bon que l'enseignement ait une cer- 
taine fixité, qile Fesprit novateur n'y pénètre point, et 
cpi'au moins dans les collèges , les écoliers ne se croient 
pas en droit de régenter les maîtres quand ils auront 
reocoutré.quelque idée hasardée dans une gazelte j mais 



comment le gouvernement fera-t-il marcher ensemble 
et renseignement national et le savoir national ? c'est ce 
qu'on ne peut déterminer 5 c'est encore ce que fera, 
avec une juste mesure , la liberté des institutions parti- 
culières. Toujours les chefs de ces établissemens se-> 
ront intéressés à consulter l'opinion ^ et jamais ils ne 
pourront prétendre, comme de grands corps ensei- 
gnans, à la dominer^ ainsi, quand le public aura ac-* 
cueilli, constaté, consacré quelque découverte, quel- 
que méthode nouvelle, Finstituteur particulier saura 
s'en saisir, parce que ce sera un moyen de répondre au 
vœu des parens qui lui auront confié leurs enfans : mais 
tant que l'opinion ne sera qu'agitée par les rêves de 
quelques esprits creux , ou par les jongleries de quel- 
ques charlatans, le même besoin de ménager la con- 
fiance des parens les déterminera à attendre l'approba- 
tion générale avant d'adopter l'innovation proposée. 

Telles sont les principales vues dont le gouverne- 
ment a été frappé, lorsqu'il a rédigé le projet soumis à 
votre approbation. Je n'ajoute qu'un mot pour ce qui 
regarde cette institution considérée sous ses rapports 
moraux; c'est que le gouvernement a cru impossible 
d'avoir une véritable organisation d'enseignement pu- 
blic, si des pensionnats n'étaient établis dans des mai- 
sons destinées à le donner, si les professeurs ne faisaient 
partie de la maison, et n'étaient soumis à sa police. En 
effet, sans cette rétmion, il est impossible de régler 
remploi du temps des élèves; de faire, eiître le travail, 
le repos et les exercices du corps, une distribution 
d4ieures qui accorde, avec le besoin du physique, ceux 
de l'instruction , et règle les études elles-mêmes dans cet 
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ordre qui les rend plus faciles , et lait qu elles se servent 
de délassement par leur variété. D'ailleurs , comment la 
police s'établira«t<^e entre les écoliers, s'il n en existe 
pas une entre les maîtres, et si ces derniers n'offrent 
pas sans cesse l'exemple avec la règle ? 

Je viens à la partie politique de l'institution : peu de 
mots suffiront au développement de ce que j'ai à dire à 
ce sujet. 

Enseigner les sciences pour améliorer les individus , 
même pour les rendre plus capables de servir la patrie, 
n'est pas le seul but de l'enseignement public. 

C'est aussi d'attacher au gouvernement les pères par 
leurs enfans, les enfans par les pères 5 c'est d'établir une 
sorte dé paternité publique, ou plutôt de patriarchat 
national, auquel les pères recourent pour les enfans, 
d'où les enfans tirent tout ce qui peut leur être néces- 
saire pour devenir des hommes 5 où les pays nouvelle- 
ment réunis placent leurs espérances, d'où ils retirent 
nos mœurs et la connaissance de nos lois. 

Abrutir pour asservir est un expédient connu depuis 
bien des siècles ^ mais éclairer pour attacher est chose 
particulière au système qui est sous vos yeux : c'est une 
invention due au génie restaurateur qui se fait sentir 
depuis deux ansllans toutes les parties du gouverne- 
ment. ' 

Lier les citoyens au gouvernement par des liens qui 
anoblissent. ceux qui les portent, et assurent la marche 
de ceux qui les donnent 5 voilà l'objet que le gouverne- 
ment a voulu remplir. S'attacher les hommes en les 
éclairant, ce n'est pas seulement les mettre sous son 
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auJLprite, c est les mettre aussi sous lautorité des lu* 
mières, c'est s'y placer soi-raênie. 

Au re^te, les personnes qui observent avec intérêt 
faction et le jeu des pouvoirs publics, et leurs rapports 
avec^les institutions, auront déjà remarqué avec satis- 
faction l'indépendance où celles-ci se trouvent relative- 
ment à uae autre institution collatérale à laquelle elle 
était autrefois affiliée,* et qui vient de renaître elle- 
même. Nul autre système d'enseignement public n'eût 
été compatible avec celte indépendance, 11 eût été im- 
possible d'établir en France des milliers d'écoles secon- 
daires , et d'y réunir tous les élèves qui ont besoin de 
l'instruction de cet ordre , si Ton n'y eût aussi enseigné 
la religion. L'expérience, a prouvé que la plupart des 
pères de famille voulaient que leurs enfans fussent éle- 
vés dans les principes de leur culte, et qu'ils préféraient 
les écoles salariées par eux-mêmes, où l'on enseignait 
leur religion, aux écoles gratuites, qui ne renseignaient 
pas. Mais si le gouvernement s'était chargé de la reli- 
gion dans les écoles secondaires devenues nationales, il 
• aurait fallu remettre l'enseignement aux sacerdoces des 
divers cultes j il aurait fallu mettre un enseignement 
pour chaque culte avoué par l'état dans cliaque école 5 il 
aurait fallu en écarter les enfans dont ]es parens sont 
attachés à un autre culte. L'on sent assez combien de 
raisons détournaient d'un pareil système, et combien il 
eût été imprudent de l'adopter, 

L'instmctîon publique, la religion, sont et doivent 
être deux institutions différentes, qui copcourent au 
même but par les rrioyens qui leur sont propres, et qui 
sont loin de s'exclure mutuellement. L'instruction , la 
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religion , étaient également réclamées par Fintérét pu* 
bHc; la philosophie qui rétablit Tune, a aussi rappelé 
Vautre : car c'est elle qui a tendu les bras à la religion; 
et cette grande restauration , que quelques gens regar- 
dent comme le triomphe de Tune des deux , fait assuré- 
ment la gloire de Tune et de Fauire. * " 

Arrêté portant suppression des brdres monastiques 
et congrégations régulières dans les départemens 
de la Sarre j de la Hoër , de Rhin-^et- Moselle et 
du Mont-Tonnevre* 

Du ao prairial an xo ( 9 jaîn i8oa ). 

Les Consuls de la république , sur le rapport du mi* 
nistre de Tintérieur ; le conseil d'état entendu , 
Arrêtent: 

1 . Les ordres monastiques ^ les congrégations régu- 
lières 5 les titres et établissemens ecclésiastiques , autres 
que les évêchés , les cures , les chapitres cathédraux et 
les séminaires établis ou à établir conformément à la 
loi du 1 8 germinal dernier , sont supprimés dans les 
quatre départemens de la Sarre , de la Roër , de Rhin^ 
et-Moselle et du Mont-Tonnerre. 

2. Tous les biens , de quelque espèce qu'ils soient , 
appartenant tant aux ordres , coûgrégations , titres et 
établissemens supprimés , qu'aux évêchés , cures , cha- 
pitres cathédraux et séminaires dont la loi du i8 ger- 
minal dernier ordonne ou permet l'établissement, sont 
mis sous la main de la nation. 

5. Pour prévenir toute distraction des effets, re- 
gistres , titres et papiers des^ordres , des Congrégations , 
des titi^es et établissemens supprimés , ainsi que des évé- 
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chës , des cures , des chapitres cathédraux et des sémi^ 
nalres maintenus en vertu de ladite loi du i8 germinal 
dernier , le commissaire général des quatre départe* 
mens réunis fera apposer les scellés sur lesdits effets , 
registres , titres et papiers , par des commissaires qu'il 
déléguera à cet effet , et dont il réglera les opérations 
de manière que l'apposition des scellés ait lieu partout, 
le même jour et à la même heure , et que celte mesure 
soit prise avant la publication du présent arrêté. 

4* Les préfets nommeront des commissaires qui , 
aidés par des employés de la régie des domaines natio^ 
naux , se transporteront sur les lieux , et y après avoir fait 
la levée des scellés , s'y feront représenter tous les re- 
gistres et comptes de régie , les arrêteront, et formeront 
un résultat des revenus' et des époques de leur échéance ; 
dresseront sur papier libre et sans frais un état et des- 
cription sommaire de l'argenterie des églises et chapelles, 
effets de sacristie , bibliothèques , livres , manuscrits , 
médailles et tableaux en présence des possesseurs actuels, 
dont ils recevront les déclarations sur l'état présent de 
leurs maisons , leurs possessions foncières , rentes cons- 
tituées ou provenant de capitaux placés , dettes mobi- 
lières et immobilières , et des titres qui les consta- 
tent. 

5. Les mêmes commissaires feront aussi dresser un 
état des ecclésiastiques, religieux, religieuses, chanoines 
et chanoinesses de chaque maison , et de ceux et celles 
qui s'y trouvent afliliés , avec leurs noms , leur âge et le 

lieu de leur naissance. 

* 

Tous ces états et déclarations seront certifiés véritables 
et signés par chacun des individus intéressés , lesquels 



( 207 ) 

seront solidairement responsables de la fidélité de leur 
contenu, 

6. La régie enverra , dans le plus court délai , au 
ministre des finances, une expédition des procès verbaux 
et des états ci-dessus prescrits, 

7. L'administration de tous les biens mentionnés 
dansFarticle 2 est confiée , dès ce moment, à ladite régie 
des domaines nationaux ^ et tous leurs produits seront 
versés dans sa caisse. 

En conséquence, le ministre des finances désignera 
un des administrateurs de la régie et du domaine national 
pour se transporter sur les lieux , et y prendre toutes les 
mesures propres à assurer la conservation et la bonne 
administration des biens réunis au domaine national par 
le présent arrêté, 

8. Les comptes desdils ecclésiastiques , religieux , 
religieuses , chanoines et chanoinesses , ainsi que ceux 
de leurs fermiers et locataires , seront communiqués aux 
maires et sous-préfets, pour être ensuite vérifiés etapu* 
rés par ladite régie. 

g. Il est sursis à Tinstruction et au jugement de toutes 
causes , instances et procès mus et à mouvoir , ainsi 
qu'à toutes saisies-exécutions , ventes de fruits et de 
meubles , et autres poursuites quelconques dirigées 
contre lesdits établissemens ; et tous les meubles et effets 
mobiliers qui pourraient avoir été saisis , seront laissés à 
la garde de la régie, qui en rendra compte,, ainsi et à 
qui il appartiendra. 

10. Les poursuites mentionnées dans l'article précé^ 
dent ne pourront être repiises , s'il y a lieu , que dans 
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les formes prescrites^ par la loi du 5 novembre 1 790 et 
autres lois relatives. 

1 1 . Conformément à la loi du 18 germinal dernier , 
sont laissés à la disposition des évêques , curés et prêtres 
desservans , les presbytères et jardins y altenans , les 
édifices où s'exerce le culte catholique , les maisons 
épiscopales et jardins y attenans , les maisons canoniales 
des chapitres cathédraux , et les bâtiraens servant aux sé- 
minaires y dans les communes où la loi du 1 8 germinal 
dernier établit des évêchés. Néanmoins il y sera fait in- 
ventaire de tous les objets composant le mobilier des 
églises , dont les curés et les supérieurs ecclésiastiques 
demeureront responsables, 

12. Les membres des maisons ou établissemens sup- 
primés, qui sont nés sur le territoire de la république, 
et qui continueront de Thabiter , recevront une pension 
annuelle 5 savoir , 

De six cents 'francs pour chacun des individus qui 
ont soixante ans accomplis, et de cinq cents francs pour 
tous ceux d'un âge inférieur. 

i5. Dans la décade qui suivra le jour de la publi- 
cation du présent arrêté , les membres des établissemens 
supprimés sont tenus d'évacuer les maisons nationales 
qu'ils occupent. 

14. A compter dé cette épocjue , il ne sera plus 
permis aux réguliers de porter le costume de leur ordre. 

i5. Chacun d'eux pourra , en quittant la mmson à 
laquelle il se trouve attaché, emporter le mobilier de sa 
chambre ou cellule ^ ainsi que les linges et généralement 
tous les meubles et effets qui auront été jusqu'aloi-s à 
son usage exclusif ou personnel. 
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X 6. Les linges , meubles où effets dont Fusage aura 
été conuuun entre les menJDres d'une ou plusieurs des- 
dites maisons , autres que les effets inventoriés en exé- 
cution de Farticle 3 , seront partagés entre eux. 

ly. Quant aux individus appartenant aux maisons 
et établissemens supprimés , qui sont sur le territoire 
étranger, ils seront tenus de passer sur la rive droite du 
Rliin , et ils recevront la somme de cent cinquante francs 
une fois payée , pour frais de conduite, 

18. Toutes quittances ou reconnaissances de paie* 
mens prétendus faits par anticipation à tous les ci- 
devant ecclésiastiques , religieux ou religieuses , mem- 
bres de chapitres, congrégations, séminaires ou cor- 
porations réguliers ou séculiers dans les quatre dépar- 
lemens , par les fermiers , locataires , emphytéoses ou 
arrentataires des biens dont ils ont cessé ou cesseront 
d'avoir la jouissance ensuite des arrêtés des commis- 
saires généraux dans ces départemens, en date des 7 
germinal an 6 et 9 vendémiaire an 7 , ou de larrêté de 
ce jour , sont nulles et de nul effet. 

19. Les lois relatives à l'administration, aux baux 
et à la vente des biens nationaux de l'ancien territoire, 
ainsi qu'à la liquidation et au paiement des dettes dont 
ils étaient grevés, seront publiées , si fait n'a été, dans 
lesdits départemens. pour y être appliquées aux biens 
dépendans desdites maisons ou établissemens. 

20. Sont exceptés des dispositions du présent arrêté , 
les établissemens dont l'institut même a pour objet uni- 
que l'éducation publique ou le soulagement des ma- 
lades, et qui , à cet effet, tiennent réellement , en dehors , 
des écoles, ou des salles de malades : ces établissemens 
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conserveront les biens dont Us jouissent, lesquels seront 
administrés d'après les lois existantes dans les autres 
parties de la république, 

2 1 . Le commissaire général des quatre départemens 
réunis choisira en outre, parmi les ci-devant couvens ou 
monastères de filles , six des maisons les plus vastes et les 
mieux entretenues, lesquelles seront réservées pour ser- 
vir de retraite aux ci-devant religieuses qui , quel que 
soit l'ordre auquel elles auront appartenu , voudront y 
demeurer ou s'y réunir pour y vivre en commun ; sans 
toutefois que leur réunion puisse être considérée comme 
corporation monastique , ou comme une continuation 
de conventualité. 11 choisira également quatre couvens 
les plus vastes , pour contenir les religieux de tout ordre, 
ayant plus de soixante-dix ans , et qui voudraient vivre 
en commun. 

22. Le commissaire général des quatre départemens 
réunis se concertera avec le ministre des finances pour 
la publication des lois sur cette matière qu'il serait né- 
cessaire d'y faire exécuter. 

25. Les ministres de l'intérieur et des finances sont 
chargés , chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 

du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin des lois. 

« 

Lejjremîer consulySigné Bonaparte. Par k premier consul f 
le secrétaire d'état , Signé H. B. Maret. Ijc ministre de Vin-^ 
teneur, Signé Chaptal. 
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Arrêté qui ordonne la formation ^un état des écoles 
de chaque département, susceptibles d'être consi* 
dérées comme écoles secondaires, 

DvL 4 messidor an lo (a3 jaia 1802}. 

Les consuls de la république, sur le rapport dû mi'- 
QÎstre de Fintërieur ; le conseil d'ëtat entendu , 

Arrêtent ce qui suit : , 

1 . Dans les dix jours qui suivront la réception du 
présent arrêté, les préfets et sous-préfets visiteront, 
dans leur arrondissement respectif, les écoles particu* 
lières où Ton enseigne les langues latine et française, 
les premiers principes de la géographie, de Thistoire e|: 
des mathématiques, et qui, par ces raisons, peuvent 
être considérées comme écoles secondaires ; ils dresse- 
ront procès verbal du nombre des professeurs, de celui 
des élèves attachés à chacune de ces écoles, ainsi que 
des inconvéniens et des avantages du local de chacun de 
ces établissemens. 

2. Les sous-préfets adresseront leurs procès verbaux 
aux préfets, qui, sans délai, formeront un état général 
des écoles de leur département , susceptibles d'être con- 
sidérées comme écoles secondaires. 

3. Les préfets adresseront incontinent au conseiller 
d'état chargé de la direction et surveillance dé l'instruc- 
tion publique., letat général mentionné en Farlicle pré- 
cédent, avec copie des procès verbaux sur lesquels il 
aura été formé. Chaque état sera soumis séparément à 
l'approbation du gouvernement.' 

4. Les écoles comprises dans les états approuves du 
gouvernement , porteront seules le titre d'écoles secon- 
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daires, et seront les seules admises ^ dés la présente an-^ 
laeej à pardciper aux encouragemens et récompenses 
mentionnés en Farticle 7 de la loi du 11 floréal 
dernier. 

5. Les communes ouïes instituteurs particuliers qui 
voudront établir des écoles secondaires, présenteront 
leur demande au sous-préfet de Tarrondissement, qui 
donnera son avis^ i^. sur la capacité et le moral des per- 
sonnes proposées, soit pour la direction et manuten- 
tion , soit pour l'enseignement;. 2**. sur les inconvéniens 
et les avantages de l'établissement proposé; et adres- 
sera le tout au préfet, qui le transmettra, avec son pro- 
pre avis, au conseiller d'état chargé de l'instruction pu- 
blique^ pour être soumis à l'approbation du gouverne- 
ment. 

6. Indépendamment des visites qui pourront avoir 
lieu plusieurs fois par an dans les écoles secondaires , les 
préfets et sous-préfets feront, cliaque année, dans le 
mois de messidor, la visite des écoles de leur arrondis- 
sement, et dresseront procès verbal du nombre des 
professeurs et élèves qui s'y trouveront, ainsi que des 
autres circonstances propres à en faire connaître la 
tenue. 

,7. Les préfets feront de ces procès verbaux Tusage 
prescrit par les articles 2 et 5 du présent arrêté. 

8. Les écoles qui se trouveront comprises dans les 
états arrêtés chaque année par le gouvernement pour 
chaque département, pourront seules conserver le titre 
d'écoles secondaires, et être admises à concourir, dans 
l'année , pour les avantages promis par l'article 7 de la 
loi du 1 1 floréal dernier. 
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g. Les élèves des ééoles centrales pourront concou- 
rir avec ceux des écoles secondaires pùur fadaiission 
dans les lycées. 

lo. Le ministre de finténeur est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté , qui sera inséré au bulletin des 
lois. 

Le premier consul^ Signé Bonaparte. Par le premier consul , 
le secrétaire d^étai , Sigaé H. B« Maret» Le mm^tre de Vintè" 
rieur, Sigaé Chaptal^/ 

Arrêté portant établissement dPuneècàù d* artillerie 

et dû géhie à Metz. 

Du la Tendemiaire an 1 1 (4 octobre i8oa ). 

Les consuls de la république, le conseil detat en* 

r • • 

tendu. 

Arrêtent: j, . ; 

Titre premier. — De rétablissement de V école, 

1. Les^ écoles d'artillerie et du génie, la première 
établie à Cbâlons, la seconde à Metz, seront réunies : 
en conséquence, ces dçux écoles serviront à composer 
une école commune aux deux armes , qui sera établie 
à Metz , département de la Moselle , et portera le npm 
dEcole d'artillerie et du génie. 

2. Cette école fournira les élèves nécessaires aux 
corps de l'artillerie de terre et de mer et aux corps du 
génie, soit pour le service du continent, soit pour celui 
des colonies- » • . 

TiTKE lu '■^ Du personnel de réeq^^ ' . 

3. L'état-major chargé' du èômhiandement de l'école 
et de l'instruction ipilitaire, seracompose.de • 

Un chef de brigade commandant de l'école ; 
Tome ii. i9 
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^o. Les atelieris propres aux travaux, constructions, 
essais , etc. 5 

6**. Des armes de divers genres , offensives ou défen- 
sives, modernes et anciennes ^ les machines et objets de 
tout g'enre servant aux manœuvres ou aux. transports; 

y®. Les modèles et reliefs des objets les plus impor- 
tâns pour le service des deux armes, et particulièrement 
de ceux qui ne pourront être mis en nature sous les 
yeux des élèves; 

8". Les nJagamns et parcs nécessaires ; 

g**. Un polygone pour le tir des- armes à feu , lequel 
sera commun aux troupes d'artillerie en résidence .dans 
la place ; 

10**. l/n polygone de mines, distribué dans divers 
terrains de nature diftérente ; 

II''. Des salles d^exercices militaires, et un manège. 

Titre iv. — De t admission à l'école d'artillerie. 

12. Dans la première semaine de frimaire de chaque 
année , après Texpédition des brevets d'admission à 
l'école d'artillerie . et cénie , datés du 1 «' • vendémiaire 
précédent , les ministres de la guerre jet de la marine 
enverront au commandant de l'école l'état nominatif 
des élèves nouvellement reçus d'après l'examen ouvert 
à cet effet à l'école. polytechnique. Ils joindront à cet 
état le signalement de chacun d'eux , les procès ver- 
baux de leur examen, et les notes données par leur 
chef sur le moral , le physique et les talens de chacun 
des élèves reçus. 

1 5. Les élèves seront rendus à l'école d'artillerie et 
génie au plus tard le 27 frimaire de chaque année , et 
y resteront deux ans. ] 



i 



(^77) 

]4* Les élèves eerônt classés^en xieux dîyisioD$ : la 
première sera composée (fes plus anciennement reçus ; 
la seconde , des nouveaux admis* 

i5. Les élèves nouvellement reçus seront tous, au 
I «^ , nivôse , armes , habillés , é(|ui]^ ,et incorporés dans 
les deux compagnies de canonniers employées au service 
de l'école. 

Us seront attachés , pendant toute la première année, 
à ces deux compagnies; et, pendant la deu;aiième année 5 
ils serviront six mois dans chacune des deux autres. Us 
suivront Tinstructionde ces quatre compagnies, et s'exer- 
ceront , au moins deux fois par semaine , avec eUes , au 
maniement des arases, à la manœuvre des bouchés .à feu, 
aux manœuvres de force , aux constructions de batteries, 
sapes, mines, confeotion des artifices, etc. ; à toutes les 
choses qui doivent être Tobjet de Finstruction des.soldats 
d'artillerie et du génie« 

16. Dans les six derniers mois de la résidence à 
réeole , les élèves seront admis à remplir les emplois 
affectes à chaque grade. 

Us devront rester au moitts un mois dans chacun des 
grades de caporal , sergent, sergent- major-, pendant 
tout ce temps, ils en* porteront les marques distinctives. 

17^. Les éJeves, en arrivant à l'école, auront le grjade 
et le rang de sous-^lieutenant. 

18. Les premiers inspecteurs de Fariillerie et du 
génie seront chargés de désigner , parmi les officiers de 
leurs armes respectives , ceux auxquels il serait utile de 
pei'mettre de servir pendant un certain temps , à la suite 
de lecole, pour perfectionner leur instruction. 



\ 
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Titre v. — De remeignement , et -des études ^ travaux 

. ... etexercices, „ . , 

19. L enseignement 9 les| travaux et les exercices ont 
pour objet , 

I ^. L'exécution de toutes les bouches à feu ; 

2^. Les manœuvres et constractious d'artillerie de 
toute espèce ; 

' S^. La fonnalion et la conduite des équipages de 
campagne, de siège et de ponts ; 

4^. Les manœuvres de l'infanterie et de la cavalerie , 
ainsi que leur service dans les camps et dans les 
places; 
t, 5^. L'drt du tracé et de la conslraction des places; 

6^. L art de l'attaque et de la défense des places ; 

y°. Le tracé el la construction dés ouvivges de cam.« 
pagne; 

8^. L'art du mineur , considéré dans les rapports of* 
fensifs et défensifs»; 

9°. L'art de lever les plans et de dessiner la carte ; 

10^. Le service des officiers du génie , en lencips de 
guerre et en temps de 'paix. 

11^. Le ^service de l'artillerie aux armées , dans les 
parcs , dans les places , dans les arsenaux ., sur les vais* 
seaux 9 et dans tous les établissemens quelconques 4 

12^. De l'administration et de la comptabilité de 
l'artillerie et du génie ^ dans les aimées et dansies places, 
ainsi que de celles des troupes. 

20. En conséquence , le ministre de la guerre nom* 
raera , sur la proposition des premiers inspecteurs , une 
commission d'officiers d'artillerie et du génie , à lelYel 
de choisir , classer et compléter les ouvrages nécessaires 
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à l'iDstroelion des élèves : ce tr^^aU devra être qCbevé 
dans le cours'de l'aa 1 1 • 

ai. L'ouveruine des.eour^ et pi^cioes de JfécQfe 
aura lieu le x^'. oiirdsedeclimfKedaiiée^eetteûMrYiertoce 
se fera pnUiq^oeffoeot. 

2L2. Les élèves sercml IiabiftiiQttepieDt :Qcci][pés peor 
dant sept heuRes par j[oar dans les sattes d Jnslraeiioa ou 
dans les divers lieux qui leur sewvd assignés. II9 partir 
âperont aussi ^ suivant les einconstaoiîes , iux.oiauœu- 
vres des différentes armes y qui aiiroot lieu dans la place 



ou aux eavironsii. . ^ 



Les jours de travaux ou exeroLces sur le terràto > le 
nombre d'heures sera fixe par le commandant de Fecole^ 
de manière à profiter de tous les moyens que le temps 
permettra d'employer. 

25. Chaque année, depuis le. 10 fructidor ^sqqiau 
i5 vendémiaire suivant» il y^ wx» sm simulacre de 
àége fait alteroalivensient sur :diffî^en$ fronts dQ h 
place. ' • î 

Les troupes des différeiM(i& armes qui se trouveront 
soit dans la place , soit dans ceUeades environs, cûQCOUF'f- 
ront aux travaux :de jiaUaqvte et die^la défense, i 

Ce siège sera toujours précédé '4w .sijmulacre de 
guerre de campagne, 

24* Le commandant dé leoole iacilitera aux élèves 
qui s'en mcmtreront J^s plus susceptibles 9 Tacquisition 
des connaissances non .enseignées. à l'école , mais néan- 
moins utiles au service» tdies que ,1a statistique., les 
principales langues des pays ^tniirophes, elles connaisr 
sances littéraires utiles à la.rédaction des ouvrages, sans 
toutefois que les études de l'école puissent en souffrir* 
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25. Il sera tenu, tous les deux mois, un con^il de 
perfectionnement de rinstniclion" pi^ésidé par le com- 
maitidant de Ïéc6lè\ a^antpour sûp^éànt lesous-direc- 
têor-dé l*ecole , et compqsé en outre de deux capitaines 
des deux armes , de finsti tuteur des sciences nâtfaemati- 
tjttfô et physiques , et de celui d'architecture militaire ; 
les autres inràtuteurs ou adjoinlss y auront voix consul- 
tative , lorsqu'ils y seront appelés par le président. 

Ce'COnseili^digera un règlement sur les détails de 
l'instruction , de l'emploi et>de la distribution du temps 
des élèves , ainsi que sur les fonctions etie service jour- 
nalier (]e tous les agens qui en sont chargés. Ce règle- 
ment sera adressé aux premiers inspecteurs , (^ le sou* 
mettront, avec leur avisv à l'approbation du ministre de 
la guerre. 

Il sera rendu compte , dans ce conseil , de l'état de si- 
tiiation des travaux' des professeurs, ainsi que de ceux 
des élèves et officiers. Cet état de suuAtion • sôra consi-^ 
gné dans un registre tenu à cet effet , ^vec l'indication 
des tnôyèns pris et à prendre pour améliorer toutes 
les parties de Tinstruction. 

26. Aucune- personne étrangère à l'école ou aux 
corps de l'artillerâe et 4u génie, ne pourra participer à 
l'instruction ni aux exercices de l'école. 

27. Le commandant de l'école rendra, tous les trois 
mois, aux premiers inspecteurs d'artillerie et du génie , 
un compte détaillé de la situation de l'école , des progrès 
de l'enseignement et de l'instruction des élèves ^ des 
officiers et des troupes attachés à l'école, et leur fera 
passer l'extrait du registre tenu à cet égard par le sous- 
directeur de l'école. 



(28l ) 

28, II y aura toujours au moins un officier de cha- 
que arme de service pour fenseignemeat les jours de 
travaux* 

Ceux des instituteurs que ces travaux concerneront, 
y seront toujours présens. 

Les jours de service extérieur, le sous -directeur et 
tous les officiers inférieurs seront de service. 

29. Le sous -directeur fera, le 1 5 de chaque mois, 
rinspection des travaux, pour juger de leur situation et 
de leur avancement. 

5o. Le commandant fera, sans en prévenir, l'ins- 
pection de Uécole au moins une fois dans le mois. 

Le sous-directeur, et, à son défaut, le plus ancien ca- 
pitaine, fera, tous les jours de service, la revue d'ins- 
pection à l'entrée des travaux et exercices. 

Titre vi. — De la police et administration, 

5i. La police et l'administration de l'école seront 
confiées particulièrement au sous-directeur, sous l'au- 
torité du commandant de l'école. Les réglemens parti- 
culiers à cet objet seront faits par le conseil d'adminis- 
tration , à la demande du sous-directeur , et conformé- 
ment aux principes du règlement général. 

Ces réglemens seront soumis à l'approbation du mi- 
nistre de la guerre 5 et, à cet effet, ils seront adressés 
aux premiers inspecteurs d'artillerie et du génie , qui 
les lui remettront avec leur avis. 

32. Le conseil d'administration sera tenu pendant 
la dernière décade de chaque trimestre 5 il sera com- 
posé du aous-dii^cteur, de quatre capitaines , dont deux 
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pris parmi ks compagnies attachées à 1 école , el deux 
parmi les six attachés, à la direction r 

Ses comptes et arrêtés seront soumis au visa du 
commandant de lecole* 

35. Le sous-directeur tiendra le regpbtre de pobce; 
le plus anden capîtaine , celui de f jadminisiration ; le 
quarlier-maître , celui de la .c<»nptatililé. 

54. La surveillance des commandans et officiers de 
rétajt-major sur les élèves , s'étendra en tout temps en 
dedans et en dehors de l'école, 

35. Tout élève ou autre militaire attaché à l'école , 
ayant contracté des dettes au-delà de ses facultés , sera 
puni par un mois de prison. La récidive de la part de 
Ceux déjà punis 5 pourra entraîner destitution. 

L'administration civile fera connaître aux habitans , 
qu'il ne sera reçu aucune plainte ni réclamation pour 
fait de dettes d'aucun militaire attaché à l'école. 

36. Les instituteurs prendront , par l'entremise da 
sous-directeur de Fécole , les ordres du commandant 
de l'école, pour le temps et l'objet de renseignement y 
dans tous les cas non prévus par les réglemens. 

37. Le coHunandant de l'école , et le sous-directeur^ 
J pourront seuls ordonner les arrêts dans la chambre ou 

la prison. 

Les lois pénales et de police militaire seront au sur- 
plus observées en tout point. 

58». L'exclusion de l'école sera prononcée par le mi- 
nistre de la guerre , après avoir pris l'avis des pre- 
miers inspecteurs , sur un rapport du conseil de per- 
fectionnement. 

Le ministre sera tenu d'entendre auparavant la dé- 
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fense de l'élève contre lequel il aura été porté pisànte. 

39. L'uniforme des élèves sous-Keutenàns sera l'habit ,' 
pareraens, revers et collet bleus, passepoll et doublure 
rouges , veste et culotte bleues, le bouton jaune, timbré 
d'un canon et d'une cuirasse. 

40. Lorsque les circonstances et le besoin du service 
Texigeront , et. sur Tordre du commandant de l'école , 
les compagnies attachées au service de l'école concour- 
ront avec les autres troupes de la garnison aux travaux 
de l'arsenal et de la place, 

TiTJiB VII. -—< Dâ la sortie de F école* 

41 . Chaque année , pendant 1^ <|oitifiiè ^emier^ jours 
de frimaire , il sera i^t , eu préseoiM An conseil de 
perfectionnement, <ia ëxmien^ foxat les^èves de la 
première divisiez. 

Cet examen sera confié à uti yxi^ i(9dilïposé dd com« 
mandant defécèle, dè^eut-ôffièifétisi g^mtiïs: des à&a% 
armes , et d'un examinateur pour i^ttppKcatiôii des 
sciences exactes aux àrtsmi^irès, ljoi»'lefs trois nom- 
més par le premier cotiswL 

Ce jury fomïera laf fisté de mérite ^qmi^égleila le rang 
des promotions. 

L'examen roulera , 

1^. Sur la bonne conduite etUntelligence que chaque 
élève aura manifestées pendant! tout le.tismps qu'il aura 
passé à l'école ; 

2^. Sur le travail qu'il aura fait dan^le^ diverses par^ 
lies de l'enseignement , et dont il rendra compte \ 

5*^. Sur le service et surle^ exercïcQS Jdailitflliresi* 

42. Les élèves qui, d'après les registres d'instruction 



( a84 ) 
et de police , ne satisferaient pas au i ^% article , sont 
déclarés inadmissibles dans Tune et Tautre arme. 

Ceux qui ne satisferaient pas complètement aux 2*". 
et 5**. articles seulement , et qui n auraient passé que 
deux ans à l'école, pourront avoir la faculté dy passer 



une troisième année. 



Ceux qui satisferont sur les trois parties , seront 
admis dans l'arme à laquelle ils se sont destinés , et 
classés suivant l'ordre de leur mérite , eu égard aux 
trois parties de l'examen et leurs divçrs degrés d'im- 
portance. 

Les élèves qui demanderaient à passer dans celle des 
deux armes pour laquelle ils ne se sont pas destinés , 
ne pourront l'obtenir que sur la proposition formelle 
du conseil de perfectionnement^ présentée au ministre 
par le commandant de l'école , et sur l'avis des premiers 
inspecteurs. La demande de ces élèves ne pourra être 
prise en considération que lorsqu'elle aura été faite 
avant leur examen. 

4^* ^^ CGfnséquencé du temps .consacré par les 
élèves à leur instruction, il est reconnu à chacun 
d'eux quatre années. dé service d'officier, à l'instant où 
il entre en cette qualité, soit dans l'artillerie , soit dans 
le génie. 

Titre vui. — *ife* dépenses dupersormeL 

44- l^^cs militaires- faisant partie de l'état-major , et 
employés à l'école, jouissent , à titre d'indemnité pour 
service extraordinaire , d^un tiers en sus de leurs appoin- 
temens. 

La solde des élèves restera ainsi qu'elle a été Cxée 
par la loi du 23 fructidor an y. 
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45. La solde des instituteurs et autres employés de 
Técole est fixée ainsi qu il suit , 

I instituteur des sciences mathématiques fr. 

et physiques 49^00 

I adjoint 2,5oo 

I instituteur pour les levées et recon- 
naissances militaires ^ . 2,000 

I adjoint i,5oo 

I instituteur pour l'architecture et cons- 
tructions militaires. 3,5oo 

X adjoint 2,000 

1 instituteur pour Tequitation. ..... 2,000 / ^^ï^^^ **■• 

I . conservateur de la bibliothèque, ca- 
hiers , porte-feuilles 2,000 

I idem du laboratoire de physique et chi- 
mie 2,000 

I aide au laboratoire l,5o6 

I artiste pour la réparation et fabrication 

d'instnimens .' .". . . . . 1,200 

i officier de santé attaché à l'école. . . ' 2,000 

Du matérieL 

Pour l'entretien du mobilier , de tous Içs 

effets, matériaux, fournitures de tout 

genre , et le service courant i5,ooo v 38,ooo fr. 

Pour les simulacres , expériences, épreu- 

ves : . i3,ooo 

Total 64,200 fr. 

46- Le conseil Jadministration rendra compte des 
dépenses , suivant les règles de la complacbilité en usage 
pour le service du génie. 

47» Les ministres de la guerre, de la marine, et 
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des finances , sont (Marges ^ chacun en ee qui le con- 
• cerne, de rfexécuiion du présent arrêté , qui sera in- 
séré au Bulletin des lois. 

i 
f 

Le premier consul, Signé Bonaparte. Parle premier consul, 
le secrétaire d'état , Signé H. B. Maret. Lie grand-juge ^ mi-- 
nistre de la justice^ Signç Reoni^r. . • 

Arrêté.qui autorise les administrateurs diiPrytanée 
à accepter un terrain offert par lej^ citoyens Til- 
liard et VoUand , lihfaires à Pçiri^* 

Les .Coiisui^ Âe k République , sur le rapport éa mi- 
nistre de l'intérieur; ' 

Vu l'article 45 de la loi dû 11 floréal an 10; 
Le conseil d'état entendu , 
Arrêtent : 

1. Leçadministrateurs duPrycaoéesont ^^ulorisés à 
accepter la dons^tion.entre-yifs, que .les citoyens iVïco- 
las' Noël; H^tri TilUard et D&m Vollànd, tous 
deux libraires à Paris, propriétaires par indivis, chacun 
pour moitié, offrent de lui faire, suivant l'acte sous 
seing prive du 4 germinal an i o , d'un terrain qui ser- 
vait d'emplacenp^ent à un bâtiment ééroulé et du jardin 
attenant, 3itues au collège des.Chollets, connu sous le 

' nom de la Bibliothèque , et tenant au collège de Paris. 

2. Le ministre de l'intérieur donnera des ordres 
pour gue les noms des'donateurs , selon les dispositions 
dudit article 4^ de la loi du 1 1 iloréal an 10, soient 
inscrits sur une table de marbre placée dans un lieu ap- 
parent du collège de Paris. 

3. Lq ministre de l'intérieur est phargé de.Fexécu- 
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tioa da présent arrêté , qui sera iaséré au Bulle lia des 

lois. 

Le premier cùnsui, SfgtiéBoNAi>A.KTE.' Par le premier consul, 
k secrétaire d'état , Signé H. B. Mar£t. Le ministre de Tintée 
rieur par intérim f Signé Chaptal. 

Arrêté qui règle le costume des membres du cou'r 
seil éC administration , des professeurs , maitres 
d^étude et élèves des lycées et du Prytanée, 

Da 5 brumaire an 1 1 .( ^7 octobre iSoa ), 

Les couauls de la république , sur le rappx>rt du 
nûimtre de Tiiitérieur , le 4M)DseU d'état entendu , 
arrêtent : 

1. Les trois . membres du conseil d administration 
des lycées porteront habit français complet noir, man- 
teau noir ^etéea arrière,, avec. collet et bordure de soie 
verte , cravyate pendante exx batiste blanche , chapeau 
français* 

Le proviseur aura de plus une broderie noire au 
collet et à la bordure de son manteau. 

2. L^ professeurs porlerontile même habit , man- 
teau noir, avec un collet vert, isans broderie , cravate 
et chapeau pareils à ceux desi membres du conseil 
d administration. , 

3. 'Les itiaîtres d étude seront vêtus en noir. ' 

4. L\inîfor]tïïe fies élèves des lycées sera, ainsi que 
celiri<îcii élèves dû Prytanée , composé tfûn 'habit ^ 
veste et- cijlotte Ueus , c^tlets et p»t«h»ens bleu cé*^ 
leste \ chaéeau nond jusqu à quatorze ^ns , diapeau 
français après ^q6I âgé \ boitons .jaunes en entier de 
métal , portant le -mot Prytmtée ou Jyycée au milieu ^ 
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et autour, en légende , de nom du lieu où sera le Pi-y- 
tanée ou lycée. 

A Paris , le bouton portera en outre le numéro du 
lycée. 

5. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Le premier consul y Signé Bonaparte. Parle premier consul^ 
le secrétaire éCétat^ Signé H. B. Maret. Le ministre de Vin," 
térieur , Signé Ghai?tal. 

Arrêté qui fixe le traitement des différens fono 

tionnairès des lycées» 

Da même jour. 

Les consuls de la république , sur le rapport du 
ministre de l'intérieur, arrêtent : 

I. Le traitement fixe des différens fonctionnaires 
des lycées sera déterminé d*après le tableau suivant : 





LYCEES 


LYCÉES 




LYCÉES. 


FONCTIONNAIRES. 

* 


da i". ordre, 

où la pension 

est de 8oo f. 


du a*, ordre , 
où la pension 
est de 700 f. 


da 3*. ordre , 

où la pension 

est de 600 É*. 


• 

Proviseur 


4)000 f. 


3*,5oof. 


' 3,000 


Censeur 


2,5oo 


2,000 


i,5oo 


Procureur 


2,000 


1,600 


1,400 


Profes.de i". classe. 

• 


2,000 


i>9qo 


i,5oo 


Profess. de 2^. classe. 


i,8oo 


XySoO 


lylOO 


. Profess. de 3e. classe. 


i,5oo 


1,200 


1,000 


Maîtres d'études . . 


lyOOO 


800 


700 


Maîtres d'exercice. . 

1 .._ 


8oo 


6ÔO 


5oo 



!2. Oa retiendra le idixièsie <lei la |)aaaoii àesiéièv^ 
payans , pour former un fonds. conuadun V qui sera réi 
pard entre les • professeurs , icen^ui*; et prOQurq^', à 
raison de la. portion fixe du traitementii. ^. .;i ^ , ( 

3. On pnéièvcra; les deuxi > tâers ide lax retrSiu^oii 
fournie par les élèVes externes ;']a socnnie qui ep.pFP*^ 
viendra sera ^tribuëe aux prpfinscups qui aurôtut o^S 



élèves* d«istlear cdasse. i < • • * "- 






~ 'j.i .» 



4- Le^ pensions ^ tant' nationales- que. pârtiduUèreaj 
seront payées ipar quartier , et .'trois rmoîs2;:d!ayân^^'i 
entre les maôns et' sur les qtattacMser'du' pifQotfçemw 
gà-ant.dii^jcéeu /'•' : ••• u i /•• •" ■J:À..'^^; \ 

'6. Le ' miniflltrè de lintariiëhr ^st jtibargé jà». ^'es^fflè 






tk)n du prebeptarne^'. - jr: vir:. 

r 

Le premier 'corisid; sî^né Bonaparte. Paît ïê ^rémîfei* 't6tï^^ 
k secréta£rR*d^àdt\ -^îgnëH. B. Mk^Ti-'Contrè-sîgtié-Vl^' mts^ 
nistredptiMrkmr^^^.Wf'jAiJ' *v.j. /. i<-^ ^ 'j ^ \ •.. ..*;> 

Instruction dft>,çj;v^fUUt: d'j^t^^ 

&0/Z 6^ suri^illance de lin^truetion publique j aux 

saires\de^J^^tMiayG^gés ^ eoi:g^pis.a^Qj^f4ea 

Im i3 DTumslire an 1 1 ( 4 novcmore 1802 ;< • 

'; 'i;^'', • 'JjCî, .i"- .:'0.: ^♦'.•Jiî (;';t:. ) o .::în') y^xo 

;La mîssipp ^ue^l^p^emier^Çp^psul^^^ ^^V^^^f. 

citoyens, pt .d'une si §r^pd^ im^ori^^iiçej,^que .rien 
dgit ^re out)ti^;..^TOtre,,j)art ni^ pour 

qu'.elle soit refl^plie ayeiç, tpute l'étendue qu'elle exige et 
avec tput le succès qu'elle promet. J'^ai donc pensé que 
îe devais vous tracer avec qitielquçs développej^ens la 
roule, qufi yQU3,^vezi à. prcqurir^ies résultais que h 

T0M£.U« >9 
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gouvernement «tlend de vous, les moyens qu'U vous 

donne^pour les obwai*. 

. JLlorganisaiion desJycées-dontvous êtes <iliargés , n'est 
pas le seul devoir de voire tmssion. Toutes, les branches 
dé'redsttgnemeiït ioai desi rapports Ifop intimes entre 
eU^,c|»arxjue'V0Os.puissiBzen négliger aucune j ausa 
l'arrêté qui vous partage en trois conùnissionff, leur 
prescrit-il , à l'article 5 , de faire un examffl[i;g!énéral de 
lamattshe de l'iostniéticm publique et des principes de 
rémeignement.-Cest vous dire assez que ks-degn» di- 
vers ïteWt*tmctiow-pUblique; que lés <fiflKrente6 éoH 
les, depuis celles où l'on apprend aux eiifanfe à iUne. et à 
ée^nè,iudqù'à «eBes oiirl'oii ouvreià laîéniiesselfe sanc- 
tuaire des sciences, doivent également appeîrr votre at- 
tenùpn et fixer vos regards- Je vous -parlerai doncsuc- 
ce86iwmentJ<feécDleRpri.m^fiP_,#^9<»IW'«econdaires, 

des lycées et des écoles spéciales.;: je' tt^naeUrtà pas les 
écoles centrales qui peuvent être considéré*» comme 
lés organes dé'céllfeà qtà vônl être e^H^^ " 

Artklh'prbwbiv. — Des ^ht^if^f^i^s. 



» \^ • \ > >^ • p K. 



- <2uo»<I»*^^ °® ^ P^ pÔMità*? dr'flf^oètrtper^ès écoles 
primaires, en mêm^ temps que des Ijfpées, l'eâstèncede 
ces écoles est t^op utile pour qu'il vous soi^ permb de 
lés oublier. VoùscomplWézdQtic'|)armi ^os devoirs les 
wiieà' de 'quélques-ùûès d'eUtHè elleà,' les ren&eigne- 
mens à prendré'sùr leur état daûs'les Keux que vous 
j^rcourrez. Vous recônnaf irez ce qui silbsiste des an- 
rienncs petites écoles fondées avant là révolution; vous 
rechercherez 1^ fondations qui subsistent éhcore pour 
cette instruction ; vùus observerea les modes divers qui 
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sont saivîs pour instruire l'enfance dans les différentes 
contrées ^ tels que les maîtres ambulans , les citoyens zé- 
lés qui s'en font une si honorable occupation ; vous in- 
diquerez les méthodes que l'on suit, les livres qu'on fait ' 
Kre aux enfans , le nombre de ceux qui fréquentent les 
écdles, les heures et le temps de leur travail. La loi du 
1 1 floréal ayant mis les écoles primaires sous la surveil- 
lance inojoaédtatedes sous-préfets , et leur en ayant con- 
fié rétabliss^nent , vous demanderez aux sous-préfets 
compte de son exécution dans leurs arrondissemens res- 
pectif. Vous recueillerez ainsi des renseignemens qui 
serviront à ccmipléter Foi^nisation de ces écoles ] ils 
s étendront encore sur le zèle des commuiies pour en 
obtenir , sur le nombre et le mérite des instituteurs , 
leur traitement, les maisons qu'on leur a destinées, le 
rapport du nombre des enfans qui les suivent, avec ce- 
lui de la population des cantons ou des arrondissemens , 
la différence qui distingue le moment actuel de Fépo-' 
que antérieure au 1 8 brumaire an 8 , et des temps qui 
ont précédé la révolution , le vœu des communes sur lé 
titre 2 delà loi du i i floréal, leurs opinions sur les ins- 
titutions. Vous ne perdrez pas de vue les institution^ 
relauves aux filles, les anciennes corporations chargées 
de l'éducation des enfans , les rapports qui peuvent exis- 
ter entre ce genre d'institutions et celles qui appartien- 
nent au ctdte. 

Art. II, »— Des écoles secondaires. 

L'arrêté dés Consuls du a4 vendémiaire an 1 1 , vous 
donne une mission plus positive encore sui* les écoles- 
secondaires. U vous enjoint de visiter toutes celles qui 
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auront des rapports essentiels avec Forganisation des ly- 
cées de cette année j il vous prescrit d'en exaoïiner les 
élèves au moins aîi nombre de quatre pour chacun 
des. sujets que vous aurez à présenter; d'en choisir la 
moitié à Tâge de neuf ou dix ans^ et Tautre. moitié entre 
douze et quatorze ; de préférer dans vptrechoix, età me- 
nte égal, lesenfans des fonctionnaires ou des militaires qui 
OQt rendu des services à la chose publique. CettQ par tîedes 
fonctions qui vQUS sont copfiées exigera une grande ac- 
tivité , un travail pénible ; mais vous y verre? pour but 
rprganisation solide des nouveaux éiablissemiens , et ce 
but soutiendra vos efforts comme voiCre courage. 

Mon travail sur les écoles préposées par les préfets^ 
en Vertu de Tar^té du 4 messidor ^a 10, m'a mccmtré 
que ces éco}e$ où Ton enseigne les langues anciennes et 
les premières notions des scienp^,^ se sont multipliées 
dans beaucoup de départemens depuis la suppres$ion 
des collèges. Malgré rexactitude que fai'le plus s^mvent 
reconnue dans le& procès verbaux récjigés par le^ sous- 
préfets, j'ai lieu de croire que ,le^ titres et les program- 
mes de ces établissemens sontle^lus souvent aa-dessus 
de la réalité de leur enseignement. Vos visites et vos 
examens apprendront au gouvernement cç, qu il chenebe 
à savoir plus positivement sur ces écoles , le nvérite 
comparé de celles qui appartiennent à chaque d^pfiTte- 
menl, le prix qu'il faut y attacher , la continuation pour 
l'an 1 2 du titre qui leur aura été donné pour celte an- 
née, ou la radiation de ce litre. La vérité que le gouver- 
nement aime ^et; cherche paiMle^us tout» fera dispartiî- 
tre.à vos yeux toutes les considérations étrangères à ia 
valeur positive de ces écoles. Les lalens ef l'^xactiludo 
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des maîtres, les progrès réels des élèves ,T[es bous princi- 
pes qu'on leur aura transmis, les méthodes qu'on aura 
employées, la discipline qui aura réglé leurs études', 
voilà ce que vous constaterez dans vos visites. Vous ne 
négligerez pas toutefois l'examen du local, la tenue , la 
propreté des salles , les dortoirs, les réfectoires, les soins 
physiques donnés aux enfans, la pureté des mœurs, la 
douceur de ceux qui sont chargés de les surveiller; 
l'exemple d'une conduite irréprochable de la part des su- 
périeurs , et l'effet de ces utiles et nécessaires mesures 
sur Tenfance et sur la première jeunesse. Voilà ce qui, 
d'après vos rapports, dirigera le gouvernement non-seu* 
lement pour la plus prochaine déclaration des écoles se-» 
condaires, mais encore pour la distribution des encou- 
ragemeiis et des récompenses dont il est question à 
l'article 7 de la loi du 1 1 floréal an i o. 

Votre soDicitude ne se bornera pas à la stricte exécu- 
tion de l'arrêté du 24 vendémiaire relativement aux 
écoles secondaires : vos conseils aux maîtres qui les di- 
rigent, sur les méthodes qu'ils ont suivies, et sur les li- 
vres qu'ils ont adoptés, pourront leur être d'une grande 
utilité , et le gouvernement vous saura gré du bien que 
vous aurez fait en donnant une plus sûre direction à ces 
premières études, dont l'influence se fera sentir sur les 
études plus relevées des lycées. Vous rechercherez s'il 
existe une proportion bien établie entre le nombre, la 
position des écoles actuellement existantes, et les be- 
soins d'une population variée , non- seulement par son 
nombre, mais encore par ses goûts, ses habitudes, ses 
occupations. Vous déterminerez si le besoin d'instruc-» 
tion est également bien satisfait dsuis les départemens 
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où vous séjournerez; si Téquilibre entre rinstruction 
nécessaire 9 et les établissemens libres où on la donne, 
existe comme Tont assuré plusieurs écrivains célèbres; 
si rindustrie particulière à laquelle ces écoles sont aban* 
données depuis douze ans, a remplacé les anciens collè- 
ges, si elle les a surpassés , ou si elle leur est inférieure. 
Un assez grand nombre de villes ont déjà demandé 
au gouvernement Tautorisation d'élever des écoles se- 
condaires , pour rétablir les collèges qu'elles possédaient 
autrefois. Le vœu qu'elles ont exprimé, les ressources 
que quelques-unes possèdent encore, celles que le plus 
grand nombre s'est empressé d'offrir au gouvernement , 
prouvent assez que le besoin de l'instruction et d'une 
éducation libérale est généralement senti, et qu'on est 
partout disposé à £dre les sacrifices nécessaires pour 
obtenir ce bienfait. Vous seconderez de tous vos moyens 
ce zèle qui se montre , cette ardeur qui renaît pour l'é- 
tude des lettres et des sciences. Vous recueillerez ce 
vœu qui se prononce aujourd'hui , et qui promet un 
prompt accroissement dans l'instruction. Vous noterez 
les lieux autrefois occupés par des collèges , et qui sont 
restés à la disposition des communes et du gouverne* 
ment; vous désignerez ceux qu'on pourrait y afifecter; 
vous chercherez, avec les maires , les moyens de les pro- 
curer aux villes qui n'en possèdent point ; vous calcule- 
rez avec eux ce qu'il faudrait dépenser pour acquérir un 
local , pour le disposer , pour les frais d'ameublement , 
pour l'entretien des professeurs. Vous leur conseillerez 
de commencer par de petits établissemens, qui étant 
plus à la portée des citoyens, et exigeant moins de sa- 
crifices de leur part, ne les rebuteront pas , et ne seront 



pas au «-dessus de leurs moyens.: Vous ferez observer 
qu il sera plus aisé de soutenir et d'élever peu à peu d^ 
pareilles institutions » qpe d'en fot*Qier tout à c wp d^ 
très-grandes et très'-coùteuses, dont le succès n'est pas 
plus assuré. Une maison propre à conlecir soizanile à 
quatre-vingts élèves, trois ou quatre professeura qui se 
chargeront des premiers éléméns des langues auciennes 
et des mathématiques, suffiront le plus souvent. Ces 
collèges conviendront au plus grand nombre <jtes ci- 
toyens, n'esngeront que de faibles pensions, et servir 
ront mieux Tinstruction publique , que des établisse- 
mens fastueux, presque toujours gigantesques dans leur 
proportion , et , par cela même , d'une utilité médiocre 
où nulle. 

Art. III. — Des éhoîes centrales. 

Si les écoles centrales nontr point obtenu ,^dans tous 
les départemens, le succès qu'on en avait espéré ;si elles 
n ont pas partout répondu aux vœux du législateur , 
elles ont ei| néanmoins l'avantage de faire connaître 
plus généralement le prix- des sciences exactes et des 
sciences d'observation. Elle? ont introduit dans }es çlu- 
des , des mo<^fiqations et des méthodes qu'on n'oyait ppint 
osé tenter dans les anciennes Universités, Il enarésyltp 
un goût piusgi^néral pour les sciences mathématiques et 
physiques, ainsi qu'une heureuse impulsion donnée dje 
leur établissement à la culture de ces sciences . beau- 
coup plus étudiées aujourd'Imi qu'elles ne l'étf^ent il y 
a quinze aqs/{lnysubstituantdes lycfses, laloidu 1 1 floré^il 
û'a point voulu supprimer entièrement, et sans remplf- 
cement, les écoles centrales j elle n'en a élagué que le 
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superflu, dans le nombre* et dans les geores denseigne- 
ment. Telles qu'elles sont, elles contiennent en matériaux 
d'instruction, et en hommes chargés' de les mettre eu 
ceuvre, tout ce qu'il faudra donner aux lycées. Ce qui 
ne tpouvera pas de pkce dans ceux-ci, sera reversé dans 
les écoles spéciales -, ou pourra , non moins utilement 
encore, servir aux écoles secondaires. Les professeurs 
des écoles centrales, qui , par une suite de circonstances 
dont il est inutile de rappeler ici rinfloence^ n'ont pas 
attiré la foule des élèves, qu'un enseignement trop re- 
levé en a surtout et le plus souvent écartas^ verront 
leurs efforts ^couronnés d'un succès plus flatteur, lors- 
qu'ils voudront les approprier davantage au goût déci- 
dé et aux véritables besoins du plus grand nombre. Ain- 
si, sous ces divers rapports , des obj.ets utiles à l'instruc- 
tion des hommes qui la donnent , des élèves qui la re- 
çoivent , du élassement des uns et des autres , vous au- 
të^'iiii tViplè intérêt à Visiter les écoles centrales, aux- 
quelles doit correspondre chacun des lycées. Il serait 
superflu de vous en dire davantage sur cet objet-5 je ne 
vous parlerai donc ici' que de ce qui regarde les collec- 
tion^ dés écoles. Aptes le choix des machines de phy- 
sique, des ustensiles^ de chimie, des principaux livres 
Classiques, qui, sans' devoir être très-nombreux ni très- 
réchdi^chés , doivent cependant suffire 2t renseignement 
des lycées , il y aiu*a de l'avantage à laisser dans les villes 
qui les ont, tous les objets superflus à cet enseigne- 
ment, et qui pourront y servir, soit aux écoles secon- 
daires, soit à l'instrucdon individuelle des 'habitans; 
pourvu que, dans ce dernier cas , l'administration muni- 
cipale consente et s'engage à conserver soigneusement 
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les objets » à les disposer dans un local convenable , et à 
confier leur ganfe , .comme leur copservaiion , à des 
hommes dignes de cette confiance , qui devront être ré- 
tribués par la ville. Pour suivre ce travail sur les cabi- 
nets , collecftions et bibliothèques des écoles centrales 
supprimées , vous êtes autorisés à faire lever les scellés 
que Youà y trouverez, par les personnes qui les auront 
mis y ccKnme à déterminer le partage de tous les objets 
d'études par-devant le préfet, que vous inviterez à assts-^ 
t€^ à cette opération. Vous dresserez un procès verbaA 
qui devra en contenir Texposition et le résultat. 

Art, IV. — De V organisation des lycées. 

Me voici Arriva à Tobjet le plus important et le plus 
direct <]é votre mission pour cette année-, Torganisation 
de chaque lycée partagera votre travail en quatre par- 
ues, que vous devrez faire marcher d'un pas égal. Au* 
tant qu'il vous sera possible , vous aurez à vous occuper 
pot^- cène organisaùon*: r^. de la disposition du local , 
lorsqu'il sera dés^é par Farrêté des Consuls, et du 
«heu' de oe loéal*, lorsqu'il* n'aura point été désigné ; 
3^ de la fourniture de tous les objets' nécessaires aux 
élevés qui doivent y 'têtrb ptacés*, y. de la proposition 
des professeurs ( 4^. de Tesamen et delà désignation des 
élèves qui doivent mériter leur placement aux lycées, 
par lew^s dispoâtions.' ^ 
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§ I . disposition du local du Ijrcée^ 

Si le local d'un lycée u est pas désigné dans l'arrêté 
des Consuls, vous §eiiez d'abord occupés de chercher, 
avec le mgire , un bâtiment convenable, et vous le prc- 



férerez parmi ceux qui put été aulrefoû» destinés à cet 
usage. Vous m'adresserez » par le préfet, votre rapport 
sur ces bâtimeus , ainsi que la demande pour en obtenir 
la conces^CMi* 

Lorsque le local d'un lycée sera désigné dans larrété , 
il ne vous restera qu a presser , auprès du préfet et du 
maire , Texécution des travaux nécesssdres pour Tinstal- 
lation des naaitres et des élèves. Vous aurez soin , autant 
que les locafités vous le permettront, de séparer le» ba- 
jdihens destinés au logeaient des fonctioiinaires de Fad- 
ministration , de cent qui seront destinés aux élèvte, et 
de faire en sorte que, comme le porte l'article 1 8 de la loi 
du 1 1 floréal , les femmes ne soient pas dans les mêmes 
enceintes que les élèves. Si le local permet de Jpgér les 
professeurs, les pièces nécessaires a leur habitation. doi* 
vent leur être délivrées nues et sans ameublement. Cet 
article e^t de rigueur, et n admettra aucun abus. 

Les batimens des élèves doivent contenir :. i^. des 
cours spacieuses pour les récréations , et qudques par- 
ties couvertes d'arbres , a^. des salles séparées et dislmo- 
tes, en nombre correspondant i cdui des classes; 
3^. des salles d'exercice ; 4^. des réfectoires à portée des 
cuisines et des dépenses ] ces diverses salles dcÂvent être 
par bas, et soigneusement fermées hors des hém^es .où 
les élèves y seront appelés; 5^.. des salles d'études ou 
quartiers , partagées par classes ; 6^. des dortoirs où il .n'y 
ait pas plus de vingt-cinq à trente lits, avec celui d'un 
maître ; ils doivent , comme les salles d'études , être au 
premier étage ; y^. des logemens pour les domestiques , 
au second étage; et au-dessus des dortoirs, il devra y 
avoir une chapelle pour le culte. 
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n nVst pas nécessaire de vous recommander la dispo^ 
sition de ces lieux , teUe que la simplicité décente s'y 
allie à la propreté , aux communications faciles, et aux 
rapprochemens nécessaires entre les diverses parties des 
bâtimens. Le luxe doit être banni des maisons d'éduca- 
non, noais il doit être remplacé par l'espace et la salu- 
brité , inséparsJ>les de la propreté ; sous ce dernier rap- 
port , il est incfispensable que les maisons des lycées 
soient pourvues d'eau et des moyens de la distribuer 
convenablement dans toutes les parties des bâtimens où 
elle est nécessaire. Lorsque toutes les dispositions du 
local seront terminées, il sera indispensable d'en faire 
tracer un plan double ou à deux exemplaires; l'un pour 
l'admitiistration du lycée , l'autre pour les archives, du 
département de l'instruction publique. 

§ 2. De rameublement dès Ijrcées. 

Le local d'un lycée étant choisi et disposé comme il 
vient d'être dit, vous devrez en surveiller Fameublement. 

Lès arrêtés du ^4 fructidor sur l'établissement, de 
chacun des lycées en particulier ^ prescrivent aux maires 
et aux conseils municipaux de pourvoir les lycées , aux 
époques qu'ils doivent recevoir des élèves, dé tout ce qui 
est nécessaire à en recevoir cent cinquante. Malgré le zèle 
qui anime les communes pour ces établissemens y on peut 
croire que , sans le mouvement que vous lui imprime- 
rez , il pourrait n'avoir pas satisfait au désir de l'arrêté* 
Votre présence , vos avis , vos démarches , vos éclair- 
cissemens termineront avec si^ccés et promptitude ce 
qui aura été commencé avec bonne volonté sans doute , 
mais exécuté avec lenteur et par tâtonnemens. Vous 
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vérifierez les fournitures dans leur nombre et leurs qua- 
lités 5 vous éloignerez les effets également fâcheux d'un 
luxe importun , ou d'une parcimonie repoussante. Sou- 
vent vous aurezàsimpfifier ; vous essayerez, par exemple , 
de substituer dés lits de Rumfort , à cadres de toiles , 
sans matelas , aux couqhers ordinaires, si chers et si dif- 
ficiles à bien entretenir. Vous appliquerez les principes 
de ce philantrope aux moyens de chauffer les lieux des- 
tinés aux élèves. Vous épargnerez ainsi les combus- 
tibles , et vous diminuerez beaucoup les dépenses des 
dortoirs , objet le plus cher de Fameublement des col- 
lèges. Cependant vous ne vous déciderez pour l'adop- 
tion des lits de cadres , qu'après des expériences po- 
sitives et répétées , qu'après en avoir rendu témoins 
des pères de famille, choisis parmi ceux qui pour- 
raient en suspecter, ou même en calomnier l'usage. 
Vous ménagerez les préjugés , qu'on n'abat point par 
la forcé ouverte. Vous ferez substituer , autant qu'il 
vous sera possible , les ustensiles de fer au cuivre , pour 
le service des cuisines et de l'infirmerie. Je vous ai fait 
remettre un état détaillé et très-exact des fournitures né- 
cessaires à un pensionnat de deux cents élèves , et cet état 
a été fourni par l'administration d'un établissement de 
Paris , où une longue habitude et la comparaison de 
plusieurs méthodes successivement adoptées, ont fait 
trouver des règles sûres dans ce genre de service. J'ai 
lieu de croire que vous réduirez encore les calculs de 
cet état à un résultat plus économique , pour les lycées 
surtout , en mettant les lits à cadres à la placé des cou- 
chettes ordinaires , et en adoptant les connaissances 
nouvelles surl'art d'échauffer de grands espaces, de pré- 
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parer les oomtslîbles. Les moyens dé subvenir s^ox fi^is 
de premier, établissement vous, seront fournis par les 
autorités lQ<^les ^ vous profiterez des ressources qu «lies 
vous feront, connaître , des revenus qui leur resteront , 
de la bienfaisance même qui s^ tn^nifestera , et que vous 
saurez^appelçir sur nos utiles msûjtuûoqs. Si les moyens 
vous manquent., iFous vous .concerterez avec les pré^ 
&ts et les maires-, pQUr. en proposer au gouverneïiient> 
et pour en, obtenir la san/dtiçiK 

§ 3. — De, la proposition des Professeurs, 

La loi du 1 1 floréal voqs a.délégué comme principale 
fonction la présentation des .professeurs qui doivent être 
donnés aux lycées. Vous devez «prop<)ser au premier 
Consul deuiK.spjets pour chaque place ; voslumière^» 
votre amour du bien , votre-zièliè pour Tin^truction., ga- 
rantissent la bonté de. vos choix 9 et me défendent ^de 
vous li&x prescrire à, cet égard. Vous connais^^ déjà 
par leurs ouvrages et par leurs noms beaucoup d'hommes 
capables de .remplir ces places-^ vos voyages dans les dé-» 
partemens. vous ^ji feront coi^nattre beaucoup d'autres , 
soit dans le siein des éçoles centrales , soi( dans les adiui*^ 
nistrations où. le$^circonstance^ Qigjt forcé plusieurs at|«* 
ciens professeurs de chercher. de^ ressourcejS>et de% 
moyens d'existence qui leur mapquaient. Tous Jes can- 
didats seront comparés entre eux p^ des méth$!d^s di^ 
verses, qufs voi^ déterminerez pour recopnaUre ^çur. 
mérite respecûf» et^par 4es repseignemens qu^;|voust 
vous procurerez.sur leurs qualités morales. You^ i^otçn 
rez ceux qui ont porté dans leurs fonctions un zèle au-> 
dessus niéine 4^ circqnstaQces ^mx ils opt ^t^ çayi^ 
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ronnés'^ et ceux qui ont négligé de le^ remplir lors 
même que tout éuit Êivorable autour d^eux , s'il est 
possible qu'il y en ait de cet ordre. Vous distinguerez 
particulièrement les professeurs qui , à des connaissan- 
ces étendues et à des méthodes précieuses pocnr l'ensei- 
gnement, réuniront un^^oùt décidé pour leur état, 
ceux surtout qui alUeront aux talens la ddùceur et la 
complaisance , si pk'Oprés^àrendre fructûe^ï$<^& les leçons 
qu'on donne à l'enfance et à la première jeunesse* 

§ 4- ^^ choix des élhi^es. 

Le choix de ceux des élèves qui doivent entrer dans 
un lycée par un concours y vous a été direcC^ment attri- 
btfé par .l'arrêté des Consuls , «ifin qu'il ifut plus éclairé et 
plus certaiii. Si^'est un* travail pluis .grand que celui que 
le texte de la loi vous défêre , 4^'est aussi ùné marque de 
confiance plus grande qUe vous donne le- gouverne- 
ment. Il a voulu que l'organisation des^ lycées vous dût 
tout ce qui peut en assurer le succès ; et celui-ci tient 
autant au <x>ncours d'élèves distingués qatk des profi 
seurs habiles et à des administrateurs vigilans. Vous 
gankre£ donc comme 4ine partie essailii^e de votre 
mission , l'examen dés élèves des écoles seeondaires ; 
voUs y admettrez coticurremment les élèves des écoles 
centrales, et l'admission de ces derniers qui ont rem- 
porté des prix , rendra cette partie de votre travail plus 
simple et plus facile. Vous n'exigerez point de ces en- 
fàtis une science prématui^e, ni dés réponds dont une 
mémoire heureuse pourrait faire les frais; des dîsposi- 
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tions réelles, une'tournure d'esprit vive ëtpénélrauic , 
les j^remiers éclairs du génie qui partiront de ces jeunes 
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tétcSj guideront et dclenuineront votre clioiï. Les loca-% 
liiés relatives au placement des écoles secondaires , à 
leur nombre , à leuréloignement ou à leur rapproche-» 
ment, vous fourniront les divers moyens d*exécutiba 
pour ces examens. Vous reunirez dans un lieu commun 
les élèves des écoles voisines; vous les grouperefz sui-» 
Tant leiir rapport de distance, et vous trouverez dans 
un nombre assez grand de candidats, la latitude sUfE«» 
santé pour le triage ^ui* vous est demandé. • / 

Quand ces quatre^ c^ets seront ^remplis;' quand le^ 
élèves élus par le gouvèrtiement et les trente du Pryta- 
née seront réunis', vous ferez l'ouverture solennelle des 
lycées, en y appelant les principales autorités consti- 
tuées, le bureau d'administration , endotmantà cette cé^ 
rémonie la dignité qui doit la distinguer. 'iJe proviseur 
nommera Jesrmatjtpe^diétades , de dessin ,d- exercice , et 
les études commenceront immédiat^iiiedt ^qprès : cette 
installaiioni: '!').•.}• ' . 

A|lt: V — yPes écoles spéciaïeji. . t . . .,,• ^r * 

Quoique le ' nombre des écoles spéciales que ^vbbtf 
trouverez dans votre inspection soit peu considérable^ 
vous û'^omettre^-pââ de i^econnaitre ^et de visiter celles 
de ces institutions' >^ii se tedcontreront^survotrevoute} 
il s'en présentera à vous quelques-unes sur l'art de gué- 
rir , sUrJ'art vétérinaîrevJa mtisique, surles artsdu dessin^ 
sur les accouchemcns, qui, particulières aux lieux que 
vous parcourrez,' et en;ti:etenues ,wx dépens des dépar- 
temens ou des communes où elles son tsituées , .tiennent 
auiL administrations locates, et sont ou peu connues, ou 

même presque ignorées dans la capitale. Non comprises 

». 

dans les listes ordinaires des écôles,elle$ n'en mériteront 
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pas nfiolns vôtre soHichude -, celles iuêine qq; $dnt insti- 
tuées par des sociélës ou des particuliers, n'échapperont 
point à votre vigilance ; ceUes quïispnt entretenues par 
le trésor public , rappelleront tUfQore (lavantage^ Il sera 
utile au gouvernement de savoir exaçteinent l'état de 
fécolc) de xnédeçine de Strai^Oprg? de l'école y^ri- 
Haire de Lypnr, de^ écoles de peinture. d^ Dijon, Tou- 
louse ,: de plu^i^urs villes de la,ci-*devant Belgique; des 
observatoires de différentes "^le^^etc. ;l^es universités 
des bords di^iUbin., l'athénée diji,. Piémont, ntéiiiteront 
aussi vos regard^., et plusieurs articles de l'arrêté. du ^4 
vendémiaii^ vous^ en prescrivent l'esfiamen; 

Enfin vous rapporterez encore des.Kenseignemen^ et 
d^ lumières sur les villes dansIdsqUeD^ .il poUrra être 
établi près des .lycées. dé nduj/Sefteft écolfes spéciales , de 
droit , de njbédeâùe , de sciences |ihy«iqtajes, ^c, , QFdon- 
néesparlailoiidllii flôré^. )*.»:j • n •• •> =1 : • 

Telle est, citoyens inspecteurs et commissaires, la 
tache que le gouvernement' 2ièsigaë k' tbtre mission ; 
telles sont les vues quef j'ai cru^ dev'oii' ^oqs communi- 
quer; elles sont: sanskloute dé jàrleaviâ très; et c'eâten les 
reinpiissant' en Icommun , que nous, traivjaillerons al^i boa- 
heur de la génération qui nous* t^ebaplaoera.' 

« i ' • ' 

Afrété'Ci^nQernUntlhrgimkatipjt d^ Veaseiguement, 

:i\y^' f.'./r. i-ri '; ,t^ i^ frimaire aii'ït ( lo décembre i8o!l )« 

Les Consuls de la république V sur le rapport du 
ministre de Lmterieur, , . , 
A^rêle^t ce qui suit.: ., . ,. 



( 3o5 ) 

I . Oa eoseigoera esseutli^fetueni d#is ]m ^éei Jq. 
laiiu et les ixia|béfttaiû}a^. . , 

:2. Il y aura six classes pour Fétude de la lao^^ la- 
ttoe > elles seroat distribuées e( ds^OQmruéesr ainsi qu il 
suit : sixième, /cinquièoie , ^uairièrne, trcnsièm^e, 
deuideme et première. 

3. I^es élève» dmi laleat et d'une application ordi- 
naires feront deux classes par an ; de manière <|uà la 
fin de la troisième année ils aîeiift teraiîaé ^aurs cours 
de lalinilé^ * 

A cet effet , il y aura chaçie âPnée^ deux eàifiais.-, 
savoir : Tan au i***". veodénrâire et Tsiutre au i*>'..ger- 
miushL Ceu;i dep iéii^^ q^ ne seixmt pas reconnus 
as^ez forb»^ ne saonteront pa» £| Ja cla^ifiie sutvagalie. 

L'élève, en arrivàat au lycé^^ sçirÂi ipiernogié. pour 
coopaîti^ da^.qji^elle clas^ il doit être plapé. S'tf e^ 
reconnu plus fort que les ^lèves^ ^h smïèm^ ol^ste yil 
fera son 0oar&<» dwtant n^oins daani^e». 

En Tabaeo^ dq^ inspecteurs^ , ce& lè^jimen^ S9j!ant 
fait9 par h cc^sêm? d^s éjtiides et le pro&a^ur de la 
classe pour laquelle l'élève se présenter ' . : ;; 

4* Ua mém» ^rdfîs^uf fera di^PK da^se^ pat jour , 
une le nvalin e< ,un^ le soir, - ^ 

5w Dans la sixiènaa cla$^ de laiin, le méàiie pro^ 
iesseuur ensdigneffi aux élèves è cliiâW^r, en outre le 
latin. 

P«is la eiaquièine daase , le pmfesseui^ de iatin 
mofûtrera le$ quatre règles de FaritbmédiqMe. 

Dan» la quatrième classe, on donnera des leçons 
de géo^TBçjaie , ûad^ndwiniént de la Jjeçonda latin. 

Dans la troisième classe , le même professeur de 

ToaiE II. ' 20 
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latin fera continuer letude de la géographie , et ensei- 
gnera les ëlémens de la chronologie et de f histoire 
ancienne. 

Dans la deuxième classe , on continuera Tétude de 
la géographie et de l'histoire jusqu a la fondation de 
Fempire français. On apprendra la mythologie et la 
croyance des diSerens peuples dans les différens âges 
du monde. 

Dans la première classe ^ on complétera letude de 
l'histoire et de la géographie par celle de l'histoire et 
de la Idéographie de Fj-ance. 

- 6. Dans les quatre dernières classes' de latin , on 
exercera la mémoire des élèves en leur faisant apprendre 
par cœur, et réciter avec soin, les {>his beaux endroits 
des auteurs qu'ils auront ex|)liqués , ainsi que les pas- 
sages des bons auteurs français qui auront traduit ou 



imité ces mêmes morceaux. 



Dans toutes ces classes , les professeurs formeront 
leurs élèves à l'art d'écrire , en leur di<3lant des mor- 
ceaux à traduire par écrit , de français en latin et de 
latin en français. ; 

' fjl II y aura un professeur de belles - lettres latines 
et françaises , qui fera deux classes par jour. Chaque 
classe durera un an ; de manière qu'en deux ans y le 
cours de belles -lettres latines et françaises soit ter- 



miné. 



8. Il y aura , comme pour le- latin , six classes pour 
les mathématiques , faites par trois professeurs y charges 
chacun de deux classes par jour, de sorte que le 
cours complet de mathématiques ne durera que trois 
ans. 
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Nul élève ne pourra entrer dans la classe de matl)é- 
matiques s'il n a fait la cinquième de latin. 

9. Dans la sixième classe de mathématiques , le 
même professeur , outre la leçon de mathématiques ,^ 
donnera les premières notions dliistoire naturelle. . 

Dans la cinquième, il enseignera les élémens de la 
sphère. 

Dans la quatrième , le même professeur expliquera 
les principaux phénomènes de la physique. 

Dans la troisième, le professeur fera connaître les 
élémens de Fastrononùe. 

Dans la seconde , il enseignera les principes de la 
chimie. 

Dans la première , le même professeur donnera les 
notions de minéralogie nécessaires pour connaître les 
minéraux sous le rapport de leur utilité dans les arts et 
dans les usages de la vie. 

10. Il y aura un professeur die mathématiques trans- 
cendantes , qui fera deux classes par jour ^ Le cours du-: 
rera deux ans. 

Dans la première classe, il enseignera l'application du 
calcul diflférentiel à la mécanique et à la théorie des fluides. 

Il montrera, dans la première classe, l'application de 
la géométrie à la levée des plans et des cartes géogra- 
phiques. 

Dans la seconde classe, il donnera les principes gé- 
néraux de la haute physique, spécialement de l'électri- 
cité et de l'optique. 

1 1 . Il sera nommé deux commissions , l'une pour le 
latin , l'autre pour les mathématiques. Elles dresseront 
une instruction qui déterminera , d'une manière pré- 
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cîsé, les parties qu'on doit ënselguer dans chaque classe 
et les cours qù^on doit suivre. 

- ElJes traceront avec soin Torclre 5 établir entre les 
cours qui seront suivis simultanément , et la diirée de 
chaque classe : elles s'occuperont de la réimpression des 
auteurs classiques , et Ja disposeront de manière 
qu'il y ait autant de volumes qu'il y. .a de classes, ea 
réunissant dans un seul et même volume tout ce que 
doit montrer le professeur pour une classe de latin , 
ainsi que tout ce qui appartient à une classe de mathé- 
matiques. 

' On pourra diviser les volumes selon les parties d'en- 
seignement, pour l'usage des élèves. 

Le professeur ne pourra , sous quelque prétexte que 
ce soit , enseigner d autres ouvrages. 

1 2.11 y aura , dans chaque lycée, un maître d'écriture , 
un maître de dessin et un maître de danse. 

t3. Les élèves se rendront, à la même heure, dans 
une salle où seront les maîtres de dessin, d'écriture; 
mais aucun élève ne commencera le dessin que lorsqu'il 
sera avaiiCé dans l'écriture. 

14. Les niâîlrês de danse, de dessin et d'écriture 
seront payés par le lycée. U pourra y avoir des maîtres 
de musique ; mais alors ils seront payés par les parens 
des élèves. 

i5. Tout élève qui obtiendra un prix pourra rece- 
voir gratuitement des leçons de musique. 

16. Toutes les fois qu'il y aura plus de deux cents 
élèves ou pensionnaires, le nombre des professeurs sera 
augmenté à raison de deux professeurs par cinquante 
élèves au-delà de cent cinquante. 
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Ces deux professeurs seront donnés pour adjointe à 
ceux des classes plus nombreuses. 

17. Lorsqu'un lycée aura plus de quatre cents élè7 
yes, il sera parta|;e en deux divkions,. ayant chacune 
huit professeurs, et organisée de Ja manière indiquée 
ciniessus. 

1 8. Il y aura dans chaque lycée un maître de quartier, 
au plus , pour trente élèves. 

19. Un officier instructeur sera chargé d'apprendre 
l'exercice aux élèves qui auront plus de douze ans-, il en- 
seignera, à ceux qui auront atteint cet âge, le manie- 
ment des armes et Pécole du peloton; il sera obligé de 
se trouver à toutes les heures pour commander les mar- 
ches des élèves dans leurs différens mouvemens de la 
journée. 

20. Les profe^urs seront divisés, pour le traite- 
ment, en trois ordres. 

Le professeur de belles-lettres et celuides mathémati- 
ques transcendantes seront compris dans le premier ordre; 

Les professeur» • de )atin et de mathématiques des 
I.", 2.% 3.® et 4''' classes, seront compris dans le' 
deuxième ordre;. 

Ceux de» 5.«et 6.* elas^s seront compris dans le troi- 
sième ordre. 

31. Les élèveis seroât divisés, pour la police, en 
compagnies de vingt- cinq. 

U y aura dans chaque compagnie un sergent et qua- 
tre csq[>oraax, qui sei^œit choisis parmi les élèves les 
plus distingués. ^ 

Un sergent-qaafor pour tontes les compagnies sera 
choisi parmi les élèves qui réuniront à l'avantage de 
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l'âge et de ïa taille ceux de Finstruction et de la bonne 
conduite. Ce sergent-major suppléera le maître d'exer- 
cice en cas d'absence. 

22. Lorsque les élèves sortiront en corps , ils auront 
à leur tête le censeur , un maître de quartier et l'officier 
instructeur, maître d'exercice. 

25, Tout ce qui est relatif aux repas, aux récréa- 
tions, aux promenades, au sommeil, se fera par com- 
pagnie. 

24* Dans les lycées où il y aura deux divisons , cha- 
que division aura ses compagnies séparées. La division 
n®. I prendra toujours la droite. 

aS. Les punitions infligées aux élèves seront la pri- 
son , la table de pénitence et les arrêts. 

Les arrêts consbteront à être placé , pendant la ré- 
création, à l'extrémité de la cour, sans pouvoir sortir 
.d'un cercle donné. 

26. Les maîtres de quartier, Tofficier d'instruction, 
les professeurs et le censeur pourront condamner à la 
table de pénitence et aux arrêts. 

La prison ne pourra être infligée que par le provi- 
seur , et ne pourra durer que pendant le jour. 

Si la faute d^un élève et la circonstance exigent la 
prison de nuit , le proviseur en rendra compte au mi- 
nistre de l'intérieur. 

27. Il y aura, dans chaque lycée, une bibliothèque 
de quinze cents volumes. Toutes les bibliothèques seront 
composées des mêmes ouvrages ; aucun autre ouvrage ne 
pourra y être placé sans Tautorisation du ministre de 
rintéiieur. 
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Un élève aura le titre de bibliothécaire ; il aura deux 
adjoints. 

Les ouvrages seront prêtés aux âèves, pour qu^ils 
puissent lire dans leur récréation , les jours de fêtes et 
de vacances. 

On leur prêtera les ouvrages qu ils demanderont» Le 
proviseur veillera à ce que les ouvrages ne puissent ni 
se perdre , ni se dégrader. 

:28. 11 y aura un aumônier dans cliaque lycée. 

29. Le ministre de l'intérieur est chargé de Fexécu- 
tion du présent arrêté. 

Le premier consul j signé Bonaparte. Par k premier comul y 
le secrétaire d'état , signé H.-B. Maaet. 

j^rrêté relatif aux concessions de locaux destines a 
rétablissement des écoles secondaires ^ d la sur- 
veillance de ces écoles , et au paiement des frais 
d'instruction. 

Du 3o frimûre an 11 (91 décembre iSoa ). 

Les Consuls de la république, sur le rapport du mi- 
nistre de l'intérieur; le conseil d'état entendu, 

Arrêtent : 

I . Pour parvenir à obtenir régulièrement la conces- 
sion des locaux promis aux communes et aux institu- 
teurs particuliers, par l'article 6 de la loi du 1 1 floréal 
an 10 5 les communes et les instituteurs justifieront par 
des certificats des directeurs de l'enregistrement , * que 
les locaux dont ils demandent la jouissance pour l'éta- 
blissement des écoles secondaires , ne font point partie 
dés domaines nationaux définitivement réservés à un alu- 
tre service public , en vertu d'une décision formelle et 
spéciale du gouvernement. 



V 
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ù. Les bâtîmens invendus qui ont servià Fusage des 
collèges ou de tous autres établissemens d'inslructîon 
publique , et qui ne ^evont point coinprîs dsktls l'excep- 
tion in(fiquée à rartîcle ci-<les8us , seront , de préférence, 
concédés aux écoles secondaires : les autres domaines 
nationaux disponibies ne seront ooncédi^s que subskliai- 
rement et à défaut de biens collégiaux. 

3. Il sera dressé, par le directeur des domaines, un 
état des domaines mentionnés dans larlicle précédent , 
ainsi que des revenus qu'ils produisent : cet état , certi- 
fié véritable par le sous-préfet de Farrondissement et le 
préfet du département, sera transmis au ministre de 
Fintérieur , qui proposera ses vues au gouvernement sur 
la meilleure destination et Femploi le plus utile desdits 
biens et revenus^ 

4. Les communes ou les instituteurs particuliers 
dont les écoles seront érigées en écoles secondaires, et 
auxquels il sera fait concession d'un local , en jouiront 
|>endant tout le temps que Fétdblissement sera jugé di- 
gne d'être maintenu école secondaire ; ils seront tenus 
de mettre le bâtiment en état , de le réparer et de Ten- 
tretenir. 

.Ces frais, ainsi que ceux de premier établissement, 
feront à la charge personnelle des parûculiers qui auront 
• formé ces établissemens. 

> Quant aux écoles secondaires fondées par les com- 
.. muneSi les mêmes frais pourront être acquittés , soît 
ppr le produit d'une souscription volontaire , soit sur les 
bénéfices des pensions et rétributions payées par les 
élèves, soii; enfin sur les revenus libres de la com- 
mune. 
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5. Tous les frais dTÎDstructioD des écoles secondai- 
res étabKes par les communes, seront prélevés snr le 
prix des pensioas et rétributions des étèves pensionnai- 
res et externes : en cas d^insuffîsance ,il pourra être fait, 
chaque année, sur les revenus libres des conununes, 
UQ fonds spécialement employé à augmenter le traitc- 
nieut dès professeurs qui n auraient pas été convenable- 
ment rétribués. 

6. Les maires auront la surveillance générale des 
écoles secondaires , sous lautorilé des sous - préfets et 
du préfet. 

lis veilleront particulièrement : i^i à ce que l'ensei- 
gnement donné dans lesdites écoles comprenne au 
moins tous les objets prescrits par Farticle 6 de la loi 
du 1 1 floréal an lo ; 

3**- A ce qu'il n'y ait jamais moins de trois profes- 
seurs dans chaque école, y compris le directeur, qui 
pourra faire lui-même les fonctions de professeur ^ 

3®. A ce que le jnodt d'enseignement et le règle- 
ment relatif à la discipline intérieure de l'école s'accor- 
dent, autant qu'il sera possible, avec le mode d'ensei- 
gnement et les règlemens de discipline des lycées. 

y. Les recettes et dépenses des écoles secondaires 
communales seront administrées, comme les autres dé- 
penses et revenus des communes, par les maires et les 
Gonseâs municipaux des lieux od seront «es établisse- 
meos. 

Les règlemens, ainsi que la nomination des chefs et 
professeurs de ces écoles, seront soumis à Papprobation 
du ministre de l'intérieur» 

8. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu- 



V 
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tion du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin des 

lois. 

Le premier consuly signe Bonaparte. Parle premier consul^ 
le secrétaire d'état , signé H.-B. Maret. 

Titre IV y relatif à t instruction publique dans îlle 

d'Elbe. 

Dn 32 nivâsean ii ( I3 janyier i8o3). 

35. n y aura une école primaire dans chaque muni- 
cipalité. 

54* L'instituteur enseignera la langue française à ses 
élèves. 

55. Il sera établi une école secondaire dans File , au 
lieu qui sera fixé par le gouvernement. 

56. Nul des jeunes gens de l'île ne pourra aller étu- 
dier dans d'autres écoles que celles du territoire conti- 
nental de la république , sans la permission du com- 
missaire général. 

37. D sera reçu dans les lycées ou prytanées de la ré- 
publique , dans le cours de l'an 1 1 , dix enfans des ha- 
bitans de l'île d'Elbe , ainsi qu'il a été déjà arrêté par les 
Consuls. 

Arrêté portant organisation de Vécoh spéciale 

militaire. 

Du 8 pluviôse an 1 1 ( a8 janvier i8o3 ). 

Le gouvernement de la république , sur le rapport du 
ministre de l'intérieur^ vu la loi du 1 1 Qoréal an 10 > 
Arrêta ce qui suit : 

Chapitre premier. 

I . L'école spéciale militaire sera placée à Font»- 
tiebleau. 
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2. Les clèves de fécole militaire sont soldats -, et leurs 
services datent du jour où ils sont admis à Fécole du 
bataillon. 

Chap. n. — Conditions pour r admission des éîives, 

5. Pour être admis à Fëcole spéciale militaire, il 
faudra avoir seize ans au moins , et dix-huit ans au plus , 
et être d'une bonne constitution. 

On ne pourra rester à Tecole spéciale militaire au- 
delà de vingt ans. 

4. On peut être élève ou pensionnaire : élève, si l'on 
a été élève dans un lycée, aux frais de la république ; 
pensionnaire, si les parens se soumettent à payer douze 
cents francs de pension. 

5. Les pensionnaires devront , comme les élèves, 
avoir fait leur troisième, savoir l'apithmétique et la géo- 
métrie, écrire et parler correctement la langue. Les 
candidats subiront en conséquence un examen sur ces 
objets, avant leur admission à Fécole. 

Chap. ni. — Enseignement. 

6. Il y aura un gouverneur de l'école spéciale mili- 
taire. 11 aura sous ses ordres: 

Un directeur des études, commandant en second , 

Un commissaire des guerres , 

Deux chefs de bataillon, 

Deux adjudans-majors. 

Quatre adjudans sous-ofticiers. 

Un capitaine d'artillerie , 

Un lieutenant d'artillerie , 

Deux sous-ofBciers d'artillerie, 

« 

Un capitaine du génie , 
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Deux sous-ofBciers du génie , 

Un quartier-maître trésorier, 

Quatre professeurs d'histoire , 

Quatre professeurs de géographie , 

Quatre professeurs de mathématiques appliquées , 

Quatre professeurs de dessin , cartes et fortifications , 

Deux professeurs d'administration militaire, 

Deux professeurs de belles-lettres, 

Quatre maîtres de gymnastique militaire , 

Deux maîtres de tir d'armes à feu , . 

Un bibliothécaire. 

7. Lesélèves formeront deux bataillons, divisésen neuf 
compagniesdont uned'élite. Chaque compagnie sera com- 
mandée par dessous-qfGciers, comme dans un bataillon 
d'infanterie. Cessous-ofliciersserôntprisparmi lesélèves. 

Le chef de chaque compagnie sera le sergent «majoi* 
de la compagnie. 

Les élèves feront l'exercice avec de^ fusils de muni- 
tion , sans aucun allégement. 

Chaque élève , dans les six mois qui suivront $00 ad- 
mission , doit être mis en état d'instruire ceux qui arri* 
veront. Chaque élève , avant de sortir de l'école, .doit 
avoir formé au moins deux recrues* 

A ' 

Au bout d'un an, les élèves deàvent ^^imr leton du 
commandement , de manière à comaiander le noanie- 
ment des armes et toutes les évolutions à une division. 

Au bout de deux ans, ils doivent ponivour comnian- 
der le bataillon, tant pour le mamement des armes <]ue 
pour les évolutions. 

Toutes les semaines les deux bataillons manœuvre- 
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ront^une fois enseuible, et deux fois séparément. Une 
fois par mais, ils feront i'exerctce à feu. 

Ils auront , en automne, de grandes manœuvres où ils 
feront tomes les évcdiitioos de guerre pendant cinq 
jours consécutifs. Ils iront au polygone pendant Tété, 
à tour de rôle. 

Trois fois par semaine , ils seront employés à la nia- 
Boeurre du canon de bataille, de siège et de côtes , à at- 
l^îler et dételer les pièces, de manière que, la première 
aanée, ib sachent les manœuvres du canon de bataille ; 
les six pramiers mois de la seconde anoée , cdles du ca>- 
non de places^et de côtes: et les six derniers mois , tou- 
tes les manœuTres de force. 

8. La première année, on leur apprendra tout ce 
qui est nécessaire pour la construction des .batteries, 
saucissons , gabions , pieux , chevaux de frise , palissades, 
batteries de siège, plates- formes de mortiers 5 la seconde 
année, les boyaux de sape, les redoutes et les retran- 
chemens de toute espèce. 

Ils iront, à tour de rôle , à la salle d'artifice. 

Les officiers d'artillerie et du génie seront spéciale- 
ment destinés à leur faire faire les difTérens exercices et 
objets d'approvisionnement ci -dessus nommés, .sans 
qu'aucun ouvrier étranger les aide en aucune manière. 

g. On leur apprendra à monter et démonter leurs fu- 
sils , et même à pouvoir y faire eux - mêmes de légères 
réparations. On les emploîra à dérouiller dés armes, 
de manière que chaque élève en ait au moins dérouillé 
deux. On leur apprendra à aiguiser leurs baïonnettes , 
sabres et haches. 
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Arrêté portant organhation d*une école (Taris et 

métiers à Compiègne*' ' ' 

Du 6 ventôse an ii- ( a5 février i8o3 )♦ 

Le gouvernement .de la république , sur le rapport 
du miuistre de rintéiieup ^ Ifi oonseji, délai entendu ^ 
. Arrête ce qui suit : '..•...:.:.• - 

Titre premier. — ' Ùisppiîtîôhs générâtes^ 

. i;. A compter du mois de,gerpiîn?il an -il, ^l'instruc- 
tion donnée au collège de 'Compiègniç^pui^g PPPT- -^Hf ^^ 
fomier de bons ouvriers et .des chef^,.(jFatplier^. 

L'établissement sera , en toutes ses parues, ^sous Fau- 
torilé du ministi^e de Fin térienr. : - « r ,^ n î 

. j^ ,Les,çIèyes;d'w.4g^>^undes^(HiS;dk> douafe «us àfe: 
rqnt répsu-iis , goijr rjens>eigp.ej{nent , eil.troisidassps. ; » 

^ :3. Qn enseignerai dàïjsja première .cla^^e^f à lire , à 
écd^^et >^ premiers éléi^EPwli^latgiram 

Dans la deuxième , on continuer^.oefijpr^^ières étiir*^ 
d(es» ç;t -Qp y joindra les q»air^ règles de l/airitbmétîqae 
et les fractions; .f .;. - i,:. ; 

;î.jl)ajis la troisième,, oiMr^ les objets :ci*^essus; oj!i>en- 
seignera les premiers ëlémeâsde géraiéûrie et lès prin- 
cipes du dessin. , . : . : .... 

4- Les élèves p^sseronV'^&âoite là l'étude' des Wis et 
métiers.- •■ ' • '» , - ** •; ^- ' 

n y aura , à cet effet, cinq ateliers principaux "établis 
dan^Fécol^ : • : : .'^ .• ; ..//•' •• ..>. > .". . -. * - - 

i *'• iUeller. Méétts de forgeron^ ^liitaèii^, i^iàléur , 

tourneur de métaux. * ' ' 
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3 . atelier* Métier de fondeur. * 

3t. cUelieV' Métier de charpentier et pienuisîer en 

baliniens , meubles et maGuines. 
4*. atelier. MêÙà^ dé Vouruëm èû I^ls. 
5% atelier- Métier d^ cUanrQ».ji:-;" -:" ,: ,: r 

5. Lèd ^levéâ s)eft)tit féf^iHîs d&d9déir*«l^i^i(si d*a(#èâ' 
les j^uiS èlt les di^pb^iod^ ({dèlès <jbtf$)isilt« tëcoosfilt^ 
tront. • . . . :. ,..•:.../ inri . .' ,'•>;?«%? 

6. Lé> travail des ateliers «éi'a. de huit iteureâ: par 
jour. 

- 7. IJeW autres lïêtirës pal^ fôfer'^^âat'fefh^l©j^*es 
àFéiicla* flë fe ïliêbi ie ' dey afts': ib •etièfeîf fierM j^ à'"drf' 
effet, la géométrie descriptive à rtè'à^é'^tffe^ 'dfrts, ^Kf^ 
dessto-et fe feVÎ* ^pjilîcjiigi atiii plfWik éttldx Mhîhfes.^ 

o.^Lies élevés qiii teront de grands progrès, ou mar- 
cpieront a heureuses aisôoations ,. recevront ensuite un 
enseignement plus eleye. On continuera pour eux le- 




ipplication, des principes 
mécanique a la pratique .des arts. . , , 

Titre ,X}^rrTiQrgmmi}^oj^A^^fiiwi?^\x., ^y.-^s 

g. JL école sera aaminiscrçe et dirigée f>ar 

Uu proviseur; ^ , ^ 

.Uji directeur, des travaux ; , 
Lin sQus-direcleur : , 

Des chefs a ateher : . . 

Un sardcf magasin. . ... 

y aura eu outrer des professeurs et des maîtres 



i 



pour renseignement ordonné- par. les articles pré- 
cédens. 

Leur nombre sera fixé par un règlement particulier. 

Section h. — • Du pnmseur, 

lo. Le proviseur -sera chargé de veiller à l'entre- 
tien ^ au logement et à la nourriture des élèves , à la 
conservation de leur santé et de leurs mœurs , et à 
toutes les parties de service dans rétablissement. 

' . ' Sbotiov m: '^^ t)u directeur et sous-^irecteur des 

travaux. 

, II. Le directeur des travaux sera chargé de la con- 
duite des travaux : il surveillera Tinstruction relative 
aux arts et n^étiers. , , 

.12. n fera les plans , coupes et élév^tÎQns des objets 
à exécuter, et en dressera les devis. 

Il tracera les épures , pour guider les chefs d'atelier , 
et donnera à ceux-ci les explications nécessaires. 

i5. Le directeur des travaux démontrera ses plans , 
ses devis et ses épures aux élèves-, il les exercera aies 
faire, et à tracer et distribuer les ouvrages etux-mêmes. 

Les plans des ouvrages à exécuter seront exposés dans 
une salle , au moins un mois avant Teiécution. 

t4« Le directeur des travaux donnera anx élèves 
toutes les explications nécessaires sur la nature et les 
propriétés des matières qui seront mises en œuvre. 

i5. Les élèves seront employés, soit conmie dessi« 
Dateurs , soit comme calculateurs , soit comme écri* 
vains , aux travaux de bureau nécessaires pour les plans 
et devis. 

Ce travail de bureau sera unp partie de f instruction 
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à laquelle doivent participer tous Tes élèves doues des 
disposidoDS nécessaires. 

i6. Le sous-directeur des travaux remplira, sousf 
les ordres du directeur des travaux , les mêmes fonc- 
tions que celui-ci. 

Section nr. — - Des chefs éCaieU^r. 

1 7. Les chefs dalelier seront sous les ordres du di- 
recteur et du sous-directeur des travauK. 

1 8. Les chefs d atelier se conformeront exactement 
aux épures du directeur des travaux , et ne pourront 
rien y changer sans son ordre. 

19. Us seront tenus de se trouver d^ns les ateUer» 

pendant la durée des travaux ^ pour insu-uire et ^rîger 

les élèves. 

Titre ni. --^ JDeaélèi^es^ / 

Section piiemierx* •— De la formation des élèves en- 
compagnies^ ' 

20. Pour tous les exercices relatifs à l'étude des 
arts et à leur pratique , les élèves seront distribués eu 
autant de compagnies qu'il y aura de fois vingt-sept 
élèves dans l'école. - . t . 

21. Chaque compagnie sera composée d'un sergent, 
de deux caponàux et de vingt-quatre élèves destinés 
aux mêmes métiers \ elle sera subdivisée en deux sec- 
tions , dont chacune sera composée d'un caporal et dé 
douze élèves; 

22. Pour la formation des compagnies^, on choisira^ 
sur ta totîïtité des élèves, les sujets les plus distingués 
par leur expérience , leur instruction et lem* habileté ; 
qm seront destines à remplir les places de sergent oïl 
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de caporal. Le reste cjes élèves sera distribué en six 
classes, égales en nombre autant qu'il. sera possible, 
d'après Tordre du mérite ei des dispositions de chaque 
élève. 

Aucun élevé ne pourra être placé dans une de ces 
classes, s'il na déjà participé , pendant une année, aux 
exercices relatifs à la pratique des*artsi 
. >:2S. Lés vingt-quatreélèves ({LÛ.iSoLvent former une 
compagnie ,.. seront pris dans cès-sîx classes, à raison 
de quatre par chacune *, et le n'ombre des compagnies 
à::attachçr à chaque atelier,, seratiétermiilé par Iq pro^ 
viseur et les directeur et'SQus*dftrecl€sur des travaux ^ 
SQtifi fâpprohatkm du ministrede Tintérieur. 
•. 24^' Les élèves ! qui p'fturoQt pas' encoâDc psarlicîpc 
aux exercices pendant une année , formeront une classe 
"particulière, sôus le nom de surnuméraires. Ils seront 
r^^Wtis entrei 1^8 cpitipagniç^,. ps^f, pPTti«n§ égales, 
autant que faire se pourra. 

. j^ucun çlèye ne ppprr^ ei:^trçr d^n^ !(} plas^ dej ^ur- 
j^tï^éiairçs , s'il n'£| àow^ aps aqçpraplis, 
, , «^5u Indépeudamn^pjç^t (Jes çlèvçs entrelepus aux frçiîs 
de la république , Fécole pourra adr^ieUre , à litre de 
Dictionnaires , et moye:ppa.nt pne soramçde quatre cçnts 
francs par apné^ , payable ppr quartier , des enfacis que 
Iftqrs.^pareps pu leur^ auteurs destineront^ à apprendre 
un ^es métiers dont l'instruction est dot\npe à l'école. 

Ces élèves pensionnaires seront répartis dans les corn- 
pagpjçî^, lorsqu'ils aurpnt les conditions requises, et 
soumis au même régimç déterminé pour cetix ^lc> es 
sm^ dépens de. la république- 

26, A la fia de chaquç semestre , le directeur des 
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travaux ^ assisté du sous-directeur ^ fera ,. en presencp 
du proviseur , un examen des sergens , caporaux et 
élèves. Cet examen roulera sur les çonnaissauces dans 
les arts, et sur l'habileté à les pratiquer. Les élèves 
seront promus aux grades , et à des classes supérieures, 
suivant que Texamen les en aura fait connaîtf*e capa- 
bles. Les sergens , caporaux , et les. élèves qui n auroi^ 
fait aucun progrès, descendront à des classes infé^- 
rieures. 

2j. Il sera tenu registre du temps que chaque élève 
aura passé dans chaque grade ou dans chaque dassçé 

28- Les sergens cooduirpnt leurs compagnies dans 
les ateliers ,,aux heures précises fixées par le règlement ; 
ils feront l'appel ..et remettront la note des abseus au 
directeur des travaux , qui la transmettra au proviseur 
de l'école. 

Les sergenS: aideront de leurs conseils les caporaux 
et les élèves de leur compagnie 5 ils leur feront des 
explications, sur .l'exécution des travaux dont ils seront 
chargés , et liendiQnt la main à ce que le^ tâches assi- 
gnées 9 chacua soient remplies. . 

aq- Lorsqu'une section travaillera isolément, le ca- 
poral v remplira , rèlintivemeul à Tordre et à la police , 
des fonctions analo<;ues à celles que le serepnt rèm- 
plit dans sa compagnie. 

5o. Lorsque lé détachement oui travaillera isolé- 
ment sei'a inférieur eu nombre à une section, on me^ 

• • » . Si I ' • ' 

Ira à la tête de ce détachement , ou un caporal ou un 
élève' de la premici-e classe ^ qui en remplira les fonc- ' 
tious sous le. titre d'adjoint. 

3i. Tout élève qui , dans le cours d'un mois, aura> 
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sans cause légitimé , manque six fois tant à se trouver 
à Tappel qu à remplir sa tâche, sera privé da montantdu 
dixième de la part qui lui ^t. attribuée dans les articles 
suivans , sur le produit de la vente des objets nianu^ 
facturés , et des journées de travail. 

32. Chaque année , des examinateurs , nomn^és par 
le minisire de Tintérieur , choisiront parmi les sergens, 
les caporaux et les élèves de première classe, cinq sujets 
auxquels le ministre enverra des brevets d'aspirans. 

35. Pendant la première année qui suivra leur no- 
mination , les aspirans seront adjoints au directeur des 
travaux , et feront , sous ses ordres , les parties de ser^ 
vice dont il jugera à propos de les charger. 

34. Pendant cette année f les aspirans continueront 
d'être nourris et habillés aux frais de Fécole^ ils seront 
logés dans un quartier différent des. autres élèves, et 
ne seront plus soumis, aux mêmes règles relativement 
aux communications avec l'extérieur. 

35. Pendant la deuxième année qui suivra leur no- 
mination , les aspirans seront entretenus à Paris auprès 
in conservatoire des arts et métiers. Ils seront placés 
dans les principaux ateliers de la capitale , pour y éttidier 
et y comparer les procédés des arts. / 

36. Au bout de la deuxième année , les aspirans se- 
ront examinés de nouveau; et ceux qui en seront trou* 
vés dignes, recevront, de la part du gouvernement, nu 
brevet de capacité dans fart ou le métier qu'ils auront 
exercé. 

Ceux qui auront obtenu ces brevets, seront em- 
ployés de préférence dans les travaux et ateliers qui sont 
au compte du gouvernement. 
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SccTioN n. — Entretien des élkves. 

■ * 

57. Les fonds destinés à Tentretien et à la nourri- 
ture des élèves, au paiement du proviseur, du direc- 
teur des travaux et autres employés, des professeurs et 
instructeurs, achat de matières premières, outils et ins* 
trumens , et autres dépenses de rétablissement , sont 
fixés à raison dé quatre cents francs par an et par élève , 
de quelque grade et de quelque classe qu'il soit, sdnsi 
qu il sera réglé ultérieurement sur le rapport du minis- 
tre de rintérieur, 

38. Indépendamment de ce fonds annuel , il sera 
fait à récole un fonds extraordinaire de soixante mille 
fiancs pour les premières dépenses de la fondation , et 
applical>le aux. objets désignés ci^essous :* 

I**. Pour-achat d'instrumens et outils • . :23,ooo f. 

2*. Pour achat de .matières premières . . 17,000 
5**. Pbur-subvenir aux'frais de premier 

établissement '.*•' • 16,000 

4**. Pour les dépenses imprévues .... 4?^^^ 

« « • • I ■ ■ • • ■ 

Total 60,000. 

59. Le produit de la vente des objets manufactures , 
ainsi que le ^akîreides objets de> travail , appartient aux 
élèves ; il en sera seulement déduit le montant de la va*" 
leur des matières premières fournies pour être mises en 
ceuvi^ , et des frais d'entretien et de remplacement des 
outils ou instrumens. . 

40. En conséquence, le produit des ventes et des 
journées de travail sera versé en totalité dans la caisse 
particulière établie par le présent arrêté. A la fin de 
chaque annéèf'^ les prélèvemens indiqués dans Farticfe 
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précédent seront faits 5 et le reste ^ sur l'état arrêté par 
le proviseur, le directeur et le 50us directeur -des ira- 
vaux , sera tenu en réserve pour être remis aux élèves a 

leur sortie de l'école. 

•• « ■ < » ' , 

La répartition de ces fonds sera faite entre evf?^ dans 
la proportion ci-dessous : 

Xies aspirans auront droit à trente francs par mois, 
pris sur la somme totale. 

Lé surplus sera réparti également entre toutes les 
compagnies-, et la somme revenant a chacun^ d'elles 
sera ensuite divisée en soixante-sept parts , dont il sera 

attribué , 

■> '^f ' ■ « ■ • , '. , . " 

Au sergent. ••..«• £| parts» 

Aux caporamc •../.*...• 8 

Aux élèves de i^*, classe. . • . . • xL 

de ^z**. • la 

de 5% ••,•.««•. . 10 

de 4' 8 

de 5*. •.....,. . 6 

de 6' 4 

Total. '.'... 67 

Le contrôle, de l'école fera menlion de cette répar- 
tition, à la suite du nom de cliâque élève. 

41 • Les pensionnaires admis en vertu de fart. ^5 
auront droit à ces répartitions conlme les élèveis entre* 
tenus aux frais de la république. 

Titre ly.'—Des approvisionnemens^ 

42. Six mob d'avance , le direc^ur des travaux dres- 
sera un état des matières , outils et instruoien$ de toute 
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çspècç nécessa^i^ pqpr entretenir |çç ^f elier^. Lç pro- 
viseur visera cet état , et le tcai^smettra ^n ipir^istr.^ ^ 
pour avoif ^'^fi^rj^afioi^ d^ £nre raçh|tt de ces Ti|atières. 
Il sei^ ^ ^?a,^p3i«i9i» ^4 P^WF^wr un^ sqpjnq 
déterminée pour pourvoir aux dépe^^ iippfisyjii^s ^ 

ront reçus au magasin , en préâWC^ 4u dirfictmr dea 
travaux, qui pourra Rebuter tous c^us quii^'wront pas 
des quaKtés cônforniifîs aux . ^ngagemens pris par le» 
ibumissGUfs dans lei^ts. manches : le :paiêqieot ne pourra 
en ^tré fait que sur la ^roduclion d'in» ^cépissé délivré 
par le garde-magasin, et visé par le.dineeteur das tcart 
¥aux, lequel demeurera entre ks ù^m^ du payeur 
comme pièce comptable. . • ; * . » 

44- Le récépissé constatera *. ♦ • • 

1**. La date del'éntï'ée; • ^ . - 

2°. La qualité et le prix de la -matière entrée. - *^ 

45. Chaque espèce' de matière donnera lieu à un ré- 
cépissé séparé , quand même il y aurait eu livraison' de 
matières diffërienlés , faite àil' métnc instant par le 
même vendeur. ; . .. ?. ' . ;• : 



» • 



46. Les inaliê'res reçues seront enregistrée^ séparé- 
ment,. pjçir ojrdre de dates^, et en.spçpifiant leur qq.an- 
lité , leur qualité et leur prix. 

47. Lorsqu'un chef d'atelier aura besoin de tir^ 
quelque matière des magasin^ , il en fera la demande 
au directeur des travaux , qvû y apposera ^i\n visa pfjr 

^uel il constatera le besoin qui donne lieu à la de- , 
mande , et il spécifiera les quantités. La demande , 
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aîûsi visée, sera communiquée au proviseur, qui y 
mettra le bon à délivrer. 

48. Le garde-magasin fera acquitter cliaque Ixto par 
le chef d'atelier auquel sera délivrée la matière spé* 
cifiée dans ce bon. 

49. Le garde-magasin enregistrera les bons acquit- 
tés , par ordre de matières , conmie il a été dit ci^essus 
à l'égard des récépissés. 

50. Le garde-magasin tiendra' un journal où seront 
mentionnés , par ordre de dates, tous les mouvemens 
des matières qui entreront au magasin ou qui en sor- 
tiront : ces articles spécifieront toujours la qualité , la 
quantité et le prix. 

5t. Lorsque les objets à manufacturer auront été 
confectionnés , ils seront remis en magasin , et enre* 
gistrés , tant pour l'entrée que pour la sortie , avec 
les mêmes formalités établies par l'article 48« 

U sera fait mention , sur ce registre , de leur valeur, 
comparativement au prix des matières et à celui de la 
main-d'œuvre. 

52. Il sera fourni à chaque élève un assortiment 
des outils qui lui seront nécessaires \ il aura soin de 
les entretenir et de les maintenir dans le meilleur état 
de service. 

53. Les chefs d'atelier rendront , toutes les fois qu'ils 
en seront requis , compte des matières qui leur auront 
été confiées. 

54. Le directeur des travaux sera tenu de justifier 
de l'emploi dans les fabrications , ou de l'existence dans 
les ateliers , de toutes les matières livrées par les ma« 
gasins pour être façonnées» 
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Titre v. — Comptabilité. 

55. Les appointemens du directeur et du sous-direC'* 
leur des travaux , ceux des employés de la caisse et 
des magasins , seront payes sur un état arrêté par 1^ 
proviseur et émargé par les parties prenantes. 

SQ. Les appointemens des chefs d atelier et de leurs 
inférieurs, salariés au mois ou a Tannée , seront payés 
sur un état visé par le directeur des travaux , arrêté par 
le proviseur et émargé par les parties prenantes. 

57. U y aura dans Fécole une caisse particulière pour 
les recettes et dépenses des ateliers. 

58. Le prix dès matières entrées en magasin sera 
payé sur la production des récépissés , ainsi qu'il a été 
ordonné au titre précédent. 

59. Chaque année , dans le mois de vendémiaire , 
il eu sera fait un inventaire général : cet inventaire 
présentera un état exact de la situation de rétablis- 
sement en matières et deniers. 

60. Les comptes, soit de matières, soit de deniers , 
ordonnés par le présent arrêté, seront remis au ministre 
de l'intérieur avant la fin de vendémiaire, 

61- Le ministre de Fintérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin 
des lois.- • 

Le premier consuly signé Bonaparte.^ Par le premier consul, 
fc secrétaire êHéiài , signé. H.-B. Maret. Le ministre de Vinr- 
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Loi relative â l'exercice de là médecine. 

' Mi ttôril' dii jîèiiplb ïftiiçals ,' Bbnapàttéf prettner 

GbiïM ; j^fôëiatf ë • m de h iëpubfii^è le • akcrët m- 

vant^rentlïkfiàfléco'rf/iKglSlÉtif; le iïf'^ëhtôsë an ii , 
édHPàiàéYiièAx 'iih' p^é^oiiÛdaim-^mê èotiveme- 
ifièni , "fô 7 a« MëiHk' ÀàW, cdmMi&qrâë atf ifîbùnat 

Di^ëRBT: 

Titre premier. — Dîspçsitions générales. 

rie poitïiî^a eiptefSfiVj{i :prît>fetssïoa.<J^^ç9Ç^^ du- 

ruryiea ou d'officier de sa^Ji^i §^i*5 êMîèQW*wé.el 
ref^a , pofhhie il ^çr^; pç^s^f it . pâf la^^fiçftçafcÇj JqI, , 

metïfcqfrij^al d^ l'^Q ; t^ , Je,|tJroit,jd]e»çf|«;eçiVr>:do gi^é- 
rir , porieront le titre 4^.<^QCt^^r^ ^|4|^^^ci^ «pu eu 

çl^i^Jlrigi'ç y lorsqu'ils, ^avwt.ét^Nexaijaipé^./et^çfiçtts (|ao$ 
ïj-mé. <î^»six écoj[çft(jSpgd^fes^de.n?Léd^c^(i<^rtijQ^ 

d'officiers de sauté;, cfii^p^r ils ^rontreç^^ jpaïf tesjm*y5 
dO^tï^Mei^ parlé aux 'drtiçieS':suiv^u^^ ;./. .. 
i.5*. t^fes docteurs ^en. jj^^^dec^ûç . étales i.^^fqrgiôns 
reçus par les anciennes facultés de médecine , Jlé^ fcol- 
^s de chirurgie £t les corni?oiunaut^'s de chirurgiens, 
çoulumcf.orit, d'ayoï^r k drpit a exercer lar^ de cuërir ,• 
comme par le passé. Il en sera cre;m;çi]^:^pour,Geux 
qui exerçaient , dans les départemens réunis , en vertu 
des titres pris dans les Universités étrangères, et recon- 
nus légaux dans les pays qui forment actuellement ces 
départemens. 
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« • * * 

Qttttit* à cetré qui exercent la^^'mëdèéîàè ou la clil- 
rurgie en France , et qui se sont établis depuis que les' 
formes ancienne^ âe' réception ont cessé d^exîster , ils 

contîaùefont leur brôfèssîon ,' sdit eii se faisant rece- 

• • • 

voir dbfeteurs ouxrfficîers de isanté'^ èomme il est dit 
aux articles lo et ai*, soit en remplissant simplement* 
les formalités qui soùt 'prescrites à lelir égard à lart. 25 
de la présente loi. 

4. Le gouvernement pourra, s'il le juge convenable, 
accorder à un médecin ou à uh chirurgien étranger et 
gradué dâùs lès Utiiversités étrangères , le droit d'exer- 
cer la médecine ou la chînirgie sûr le territoire de la 
république. 

TiT-KÇ n. — Des:^amens H delà, réception As- docteurs^ 

en médecùie^p^ ^n ehirur^lç ,. , •■• 

5. Il*séfa ouveH, éans diacunè des six écoles spé- 
ôales de médeciae ydes examens p^ôûr ta fééeptiôn des 
doetetu^sen nâédécihe ou en chirui'sie. 

6. Ces' exdtnens seront au nombre de' cinq ; savoir : 
Le premier, sur l'anàtomie et la physiologie; 

Le dleùiièrae , sûr là pathologie et la nosblogîe ; 

Lé trcÂsième , sur la matière médicale^ là chimie et 
la pharmacie; ; c. 

Le quatrième, sur l'hygiène et la médecine légale ; 

Lié <;inqmème , suir la- clinique ihtef iïe àù. 'externe , 
suivrait; te 4itre dé docteur- en médecine où de docteur ' 
en dii^ttirgîe '<^ Fâspirânt Voudra acquérir! ' 

Led éiÉAitien's séroût pttbKeS ; deôi fféritré eux seront 
nécé jââit^étïti sôùtëfiU^ en latin/ 

7 . XA^rês lêâtinq 'âcàiiiehs, ïaspîrtmt sera tenu de 
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soutenir une thèse qu*U aura^çcrU^ eu latiu-CHi en 
français. 

8. I^es éttidians ne pourront se présenter aux exa- 
mens dçs écoles, qu'après avoir, suivi, pendant quatre 
années, Fune ou l'autre d'.eqtre. elles ^,. et acquitté les 
frais d'étude qui seront déterminés.. 

Q. Les conditions d'adoxission des étudians aux 
écoles, le mode des inscriptions quib y prendi-ont, 
répoque et la durée des examens, ainsi' .que Iç», frais 
d^éuide et de réception , et la forme du diplôme à 
délivrer par. les écoles aux docteurs reçus , seront dé- 
terminés par un rè^ement délibéré dans la forme adoptée 
pour toiis les règlemens d'administration publique : 
néanmoins la somme totale de ces frais ne pourra excé- 
der mille' firancS; et cette soibmë sera partagée dans 
les quatre années d'étude et dans celle de la réception. 

-lo. Les -médecins .et chirurgiens q^i , ayai^t ;4m<£é 
avant la suppression des Universités., facultés et coUé^s 
de médecine et de chirurgie^ et noyant pas pji^ subir 
dlexamen par . l'effet de . cette suppression , voudronc 
acquérir le titre de docteur ^ se présenteront à. fune des 
écoles de inédecine avec -leurs certificats dénude : ils 
y seront examinés, pour recevoir le diplôme ; iet ils ne 
seront tenus d'acquitter que le tiers des frais d'çzani^u 
et de réception. . ' ! .' 

1 1 . Les ^édecins ou cbiruj^gien^ non reçus, comme 
ceui de l'article précédent, mais qui ont été eslplpyçs 
en chef ou conuue officiers xlç sauté de |)remîèf^ cUsse 
pendant dçux ans dans les airmees de. terre ou de. mer , 
se présenteront, s Us veuIent.ob^Qif; le titre ^^jd^Q^l^uk* 
eu médecine Quçn..ehirurgie^ javecJieur3t><^T^9«rx:om* 
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missions certifiés par les ministres de la guerre ou de la- 
marine , à Tune des écoles de médecine , où ils seront 
tenus de subir le dernier acte de réception seulement ^ 
ou de soutenir thèse. 11 leur sera délivré un dipl(^me ; et 
ils ne paieront que les frais qui seront fixés pour la 
thèse. 

1 2. Ceux des élèves qui , ayant étudié dans les écoles 
de médecine instituées par la loi du i4 frimaire an 3 , 
ont subi des examens et ont fait preuve de capacilé dans 
ces écoles , suivant les formes qui y ont éié établies, se' 
pourvoiront à celle de ces écoles où ils auront été exa- 
minés , pour y recevoir le diplôme de docteur. Ils se- 
ront tenus d'acquittée la moitié des frais fixés pour les 
examens et la réception, 

i5. Les élèves nationaux admis par le concours des 
lycées ou des prylanées aux écoles spéciales de méde- 
cine, d'après Tari. 36 de la loi du 1 1 floréal an lo , . 
seront seuls dispensés de payer les frais d'étude et de 
réception. 

i4« Le produit des études et des réceptions dans 
chaque école de médecine , sera employé au traitement 
des professeurs et aux dépenses de chacune d'elles , 
ainsi qu'il sera réglé par le gouvernement ; sans néan- 
moins que les sommes reçues dans l'une de ces écoles 
puissent être affectées aux dépenses des autres. 

Titre lu. — Des études et de la réception des officiers 

de santé, 

i5. Les jeunes gens qui se destineront à devenir 
officiers de santé , ne seront pas obligés d'étudier dans 
les écoles de médecine ; ils pourrqnt être reçus oflicier^ 
Tome h. 2a 



( 338 ) 

de santé , âpvès avoii^ été attachés, pendant six snnées, 
comme élèves, à des docteurs, ou après avoir suivi, 
pendant cinq années consécutives , la pratique des hô- 
pitaux civils ou. militaires. Une étude de trois années 
«Consécutives dans les écoles de médecine , leur tiendra 
lieu de la résidence de six années chez les docteurs , ou 
de ciilq années dans les hospices, 

1 6. Pour la réception des officiers de santé , il sera 
formé , dans le chef-lieu de chaque département , un 
jury composé de deux docteurs domiciliés dans le dé- 
partement, nommés par le premier Consul, et d'uu 
commissaire pris parmi les pc^fesseurs des six écoles de 
médecine , et désigné par le premier Consul. Ce jury 
sera renommé tous les cinq ans^ ses membres pourront 
,éti*e continués* 

17. Les jurys des départemens ouvriront une fois 
par an les examens pour la réception des ofEciers de 
^anté. 

Il y aura trois examens : 

L^un sur lanatomie. 

L'autre sur les élémens de la médecine , 

Le troisième sur la chirurgie , et les connaissances 
les plus usuelles de la pharmacie. 

Ils auront lieu en français , et dans une salle où le 
public sera admis. 

18. 'Dans les six départemens où seront situées le» 
écoles de médecine , le jury sera pris parmi les pro- 
fesseurs de ces écoles \ et les réceptions des officiers 
de santé seront faites dans leur enceinte. 

19. Les frais des examens des officiers de santé ne 
pourront pas excéder deux cents francs. La répartition 
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de cette somme entre les membres du jury ser^ dé* 
terminée par le gouvernement. 

J30. Le mode des ei^mens £dla par les jurys , leurs 
époques y leur durée , ainsi qae la forme da dîplânae 
qui devra être délivcé aux ofliçiers de santé , seront 
décemûnés par le règlement dont il est parl^ à yat^- 
ticle 9. 

31. Les individus qiû se sont établis depuis <£v ans 
dans les villages, les bourgs, etc., pour y exercer h 
chirurgie, sans avoir pu se faire recevoir depuis k 
suppression des Keutenances du premier chirurgieii et 
ti» communautés ^ pourront se présenter au jury du 
dépeyrtement qu'ils habitent , pour y être examinés et 
reçus officiers de santé» Us ne paieront que le tâers da 
droit fixé pour ces examens. 

Titre iv. — ? De V enregistrement et des listes des docte urSr 

et des officiers de sqnté, 

a2. XjCs mqdeqins et l^s chirurgien^ reçus suivai^t 
les ancieni^çs formes supprimées en. France , 01^ suivait 
les formas qui existaient dans les djépartemens reunis , 
présenteront , daps Tespace de troi^ mois après la public 
cation de la présente Ipi , au tribunal de leur arrppfji^ 
sèment et au bureau de leur sou^^ préfecture, leur^ 
lettres de réception et de msatrise. 

Une inscription sur une. liste ancienne légaleipeiijL 
formée, ou, à défaut d/s cette inscription ou de listç 
ancienne , une attestation de trois médecins ou de ^rc^ 
chirurgiens dont les titres auront été reconnus, et qui 
sera donnée par voie d'information devant un td^l^upiç^, 
su$r^ p9.ur qeivf 4^ nai^d^çias. et des chirurgien^ qi^ 
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Tûie pourraient pas retrouver et fournir leurs lettres de 
réception et de maîtrise. 

25. Les médecins ou chirurgiens établis depuis la 
rauj^rëssion des Universités, facultés, collèges et com- 
munautés , sans avoir pu se faire recevoir , et qui exer- 
cent depuis trois ans , se muniront d'un certificat dé- 
livré par les sous-préfets de leurs arrondissemens , sur 
Jattestation du maire et de deux notables des com- 
:m^nes où ils résident , au choix dea sous-préfets : ce 
certificat , qui constatera qu'ils pratiquent cet art depuis 
répoque indiquée , leur tiendra lieu de diplôme d'of- 
jficier de santé ^ ils le présenteront , dans le délai pres- 
crit par l'article précédent , au tribunal de leur arron- 
.-dissçment et au bureau de leur sous*préfecture- 

Les dispositions de cet article seront applicables aux 
individus mentionnés dans les articles lo et 1 1 , et même 
à ceux'qui , n'étant employés ni en chef ni en première 
classe aux armées de terre ou de mer , et ayant exercé 
depuis trois ans , ne voudraient pas prendre le titre et 
le diplôme de docteur en médecine ou en chirurgie, 

24- Les docteurs ou officiers de santé reçus suivant 
lés fwines établies dans les deux titres précédens , seront 
tenus de présenter, dans le délai d'un mois aprèslafixa- 
tion de leur domicile, les diplômes qu'ils auront obte- 
nus, au greffe du tribunal de première instance et au 
bureau de la sous-préfecture de l'arrondissement dans 
lequel les docteurs et officiers de santé voudront s'é- 
tablir. 

25. Les commissaires du gouvernement près les tri- 
bunaux de première instance dresseront les listes des 
médecins et chirurgiens anciennement- reçus , de ceux 
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qui sont établis depuis dix ans sans réceptioa y et des 

docteurs et officiers de santë nouvellement reçus sui- 

Tant les formes de la présente loi , et enregistrés aux grefr 

fes de ces tribunaux : ils adresseront , en fructidor de. 

cliaque année, copie certifiée de ces listes au grand- juge 

ministre de la juslice. 

26. Les sous -préfets adresseront l'extrait de Fènre- 
gistrement des anciennes lettres de réception , des an^ 
ciens certificats et des nouveaux diplômes dont il vient 
d'être parlé , aux préfets , qui dresseront et publieront 
les listes de tous les médecins et chirurgiens ancienne-^ 
ment reçus , des docteurs et officiers de santé domiciliés 
dans rétendue de leurs départemens. Ces listes seront 
adressées par les préfets au ministre de l'intérieur, dans . 
le dernier mois de chaque année. 

27. A compter de la publication de la présente loi i 
les fonctions de médecins et chirurgiens jurés appelés 
par les tribunaux, celles de médecins et chirurgiens eit 
chef dans les hospices civils , ol* chargés par des auto-^ 
rites administratives de divers objets de salubrité pu- 
blique, ne pourront être remplies que par des médedns^ 
et des chirurgiens reçus suivant les formes anciennes, 
ou par des docteurs reçus suivant celles de la présenté- 
loi. ' . .y 

28. Les docteurs reçus dans fes écoles de médecine 
pourront exercer leur profession dans toutes les com- 
munes de la république , en remplissant les formalitéi 
prescrites par les articles précédens. * 

2g. Les officiers de santé ne pourront s^établir que 
dans le département où ils auront été examinés par le 
)uiy, après^ s'être fait enregistrer conma^? *^ '•^"* a être 
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prescrit. Ils ne pourront pratiquer les grandes opéra- 
tions chirurgicales, que sous la surveillance et Finspec- 
tion d un docteur, dans les lieux où celui-ci sera établi. 
Dans le cas d'accidens graves arrivés à la suite d'une 
opération exécutée hors de la surveillance et de Tinspec- 
tion prescrites ci-dessus, il y aura recours à indem- 
nité contre TofBcier de santé qui s'en sera rendu cou- 
pable. 

Titre r. — De V instruction et de la réceptUm des sages^ 

femmes^ 

5o. Outre Fînstructioa donnée dans les écoles de 
médecine, il sera établi dans Fhospice le plus fréquenté 
de chaque dépmtement, un cours annuel et gratuit d'ac* 
couchement théorique et pratique, destiné particuliè- 
rement à Finstruction des sages-femmes. 

Le traitement du professeur et les frais du cours se- 
ront pris sur la rétribution payée pour la réception des 
officiers de santé. 

5i. Les élèves sages-fenmies devront avoir suivi au 
moins deux de ces cours , et vu pratiquer pendant neuf 
mois, ou pratiqué elles-mêmes les accouchemens pen- 
dant six mois dans un hospice ou sons la surveillance 
du professeur , avant de se présenter à Fexamen. 

5a • Elles seront examinées par les jurys-, sur la théo- 
rie et la pratique des accouchemens , sur les acddcns 
qui jieuvent les précéder , les accompagner et les suivre , 
et sur les moyens d'y remédier. 

Lorsqu'elles auront satisfait à leur exMnen , on leur 
délivrera gratuitement un diplôme, dont la forme sc^ra 
deiCàxU..^ parle règlement presait par les articles j^ 
et ao de la présente loi. 
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33. Les sages-femmes ne pourront employer les ins- 
trumens dans les cas cTaccouchemeos laborieux , sans 
appeler un docteur, ou un médecin ou chirurgien an- 
ciennement reçu. ^ 

34. Les sages-femmes feront enregistrer leur diplô- 
me aa tribunal de première instance, et à la sous-prc- 
facture de Tarrondissement oh elles s'établiront et ou 
elles auront été reçues. 

a 

La liste des sages*femmes reçues pour chaque dépar* 
iement , sera dressée dans les tribunaux de première 
instance , et par les préfets , suivant les formes indi<]uéesr 
aux articles 25 et 26 ci-dessus. 

TrTRE Vï. — Dispositions pénales^ 

35» SvL mois après la publication delà présente loi, 
tout individu qui continuerait d'exercer la médecine , 
ou la chimrgie , ou de pratiquer l'art des accouchemens, 
sans être sur les listes dont il est parlé aux art.. â5 , 26 et 
34, et sans avoir de diplôme, de cenificat , ou de lettre 
de réception , sera poursuivi et condanmé à une amen^ 
de pécuniaire envers les hospices. 

56. Ce délit sera dénoncé aux tribunaux dé poIice^ 
correctionnelle, à la diligence du commissaire du gou- 
vernement près ces tribunaux. 

L'amende pourra être portée jusqu^à mille franc»* 
pour ceux qui prendraient le titre et exerceraient la^ 
profesâon de docteur ^. 

A cinq cents francs pour ceux qui se qualifieraient 
d'c^ciers de santé et Terraient des malades en cette 
qualité^ 
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A cent francs pour les femmes qiû pratiqueraient il- 
lîcitement l'at-ldes accouchemens. 
- L'amendé sera double en cas de récidive 5 et les délin- 
quans pourront, en outre , être dbndacanés à un empri- 
sonnement qui n excédera pas six mois. 

Collatîonné à roriginal , par nous président et' secre'taîrcs du 
corps législatif. A Paris, le 19 ventôse an 1 1 de la république 
française. Signé Meric , président^ Lejeas , RicouR, 
Dallemagne, Savket y secrétaires. 

Soit la présente loi revêtue du sceau de Tétat , in- 
sérée au Bulletin des lois, inscrite dans les registres 
des autorités judiciaires et administratives, et le grand- 
juge, ministre delà justice, chargé d'en surveiller la pu- 
blication. 

A Paris , le 29 ventôse an 1 1 de la république. 

Signé Bonaparte , premier consul. Contre-signe , fe ^e- 
crétaire d'état^ fi. B. Maret. £t scellé du sceau de l'état. 

Vu , le grand-juge y ministre de la justice y Signé Régnier. 

Exposé des motifs du projet de loi sur Pexétrcice 
de lc(. médecine j présenté par le conseiller cCétai 
Fourcroy, 

Citoyens législateurs , 

Les hommes réunis en société ont de tout temps 
été sujets à des maux nés de leur association , et -qui 
ont souvent fait penser aux philosophes que cette asso- 
ciation même a été plus funeste qu utile à ]'humamtc« 
Cependantles nations civilisées ont constamment trouve 
dans la médecine, sinon des remèdes assurés contre les 
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maladies , au moins des secours multipliés el des soula- 
gemens certains. L'utilité de cet art consolateur a été 
sentie chez tous les peuples et dans tous les siècles ; il 
n a point eiisté de gouverDeméïit qui ne lui ait prêté 
un favorable appui , et qui ne se soit inxéressé plus ou 
moins vivement à ses progrès. L'anarchie seule, qui 
ne respecte aucune institution , a pu méconnaître l'im- 
portance de l'art de guérir : ij appartenait à un gou- 
vernement réparateur de rendre à cette branche de l'ins- 
truction sa s{>lendeur ancienne et ses résultats avanta- 
geux. Profondément pénétré de la nécessité de rétablir 
Tordre dans l'exercice d'une profession qui intéressie 
essentiellement la sûreté et la vie des citoyens , le gou- 
vernement vous présente un projet de loi qui a pour 
but de régulariser la pratique de cet art salutaire. Pour 
vous faire connaître l'urgence de cette loi , et les rai- 
sons qui en appellent la prompte exécution , qu'il me 
soit permis de vous offrir un tableau rapide de l'art de 
guérir, des abus qui s'y sont introduits, et de ce qui 
existait en 1 792 , avant de vous faire connaître les nou- 
velles mesures législatives que le gouvernement vous 
propose d'adopter. 

Depuis le décret du 18 août 1792, qui a supprimé 
les universités , les facultés et les corporations savantes-, 
il n'y a [)]us de réceptions régulières de médecins ni 
de chî urgiens. L'anarchie la plus complète a pris la 
place de l'ancienne organisation. Ceux qui ont appris 
leur art se trouvent confondus avec ceux qui n'en ont 
pas la moindre notion. Presque partout on accorde 
des patentes également aux uns et aux autres. La vie 
des citoyens est entre les mains d'honunes avides autaut 



V 

V 



qu'igaorans. L'empîrisme le plus dangereux, lecfaarla* 
tanisme le jlixs déhônté , abusent partout de la crédu- 
lité et de la bonne foi. Aucune preuve de savoir et 
d'habileté n'est exigée. Ceu^ qui étudient depuis sept 
ans et demi dms les trois écoles de médecine instituées 
par là loi du 1 4 frimaire an 5 , peuvent à peine faire 
constater les connaissances qu'ils ont acqui3es , et se 
distinguer des prétendus guérisseurs qu'on voit de toutes 
parts. Les campagnes et les villes sont également in- 
fectées de charlatans qui distribuent les poisons et la 
mort avec une audace que les anciennes lois ne peu* 
vent plus réprimer. Les pratiques les phis meurtrières 
ont pris la place des principes de l'art des accouche- 
mens. Des rebouteurs et des maiges impudens abusent 
du titre d'officiers de santé pour couvrir leur ignorance 
et leur avidité. Jamais la foule des remèdes secrets , 
toujours si dangereux , n'a été aussi nombreuse que 
depuis l'époque de la suppression des facultés de mé- 
decine. Le mal est si grave et si multiplié , que beau- 
coup de préfets ont cherché les moyens d'y remédier, 
en instituant des espèces de Jurys , chargés d'examiner 
les hommes qui veulent exercer l'art de guérir dans 
leurs départemens. Mais cette institution département 
taie , outre qu'elle a le grave inconvénient d'admettre 
tme diversité fâcheuse de mesltifes administratives , 
ouvre la porte à de nouveaux abus , nés de la facilité 
trop grande ou de trop* peu de sévérité des examens^ 
et quelquefois d'une source encore plus impure. Le 
ministre de l'intérieur s'est vu forcé dé casser des ar- 
rêtés de plusieurs préfets , relatifs à ces espèces de 
réceptions , souvent aussi abusives qu'eHes sont in-é- 
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gullères. ïl est donc pressant , pour détruire tous Ces 
maux à la fois , d'organiser un mode uniforme et ré- 
gulier d'exameu et dé réceptiou pour ceux qui se des- 
tinent à soigner des malades. 

n existait en France en 1 792 , et avant le décret du 
18 août de cette même année, dés facultés et des col- 
lèges de médecins , ainsi que des collèges et des com- 
munautés de chirurgiens. Les facultés faisaient partie 
des universités plus ou moins dotées : elles conféraient 
seules les degrés et recevaient des docteurs en méde- 
cine. Sur dix-huit facultés qui existaient en France, 
neuf seulement conservaient, à cette époque , plus ou 
moins d'activité 5 toutes les autres n'aVaient plus qtf un , 
vain nom. Celles de Paris , Montp^ier , Toulouse , 
Besançon , Perpignan , Caèn , Reims , Strasbourg et 
Nancy, recevaient chaque année un certain nombre de 
médecins. Les deux premières avaient seules une abon- 
dance d'élèves et de réceptions, qui, depuis long- 
temps , les avaient placées bien au-dessus des autres. 
Outre ces facultés, il y avait quinze collèges de mé- 
decine , situés à Àmieâs , Angers, Bordeaux |(iChâloï)s, 
tleiTOont , Dijon , Lille , Lton ,^ Moitlins , Nancy , 
Orléans , Rennes , LaRôcheUe , Tours et Troyes. Ces 
collèges, sans enseignerÀent et sans cïroit de réception , 
n'étaient que des corporations auxquelles étaient tenus 
de s'agréger les médecins reçus auparavant à l'une des 
neuf facultés , et qui voulaient exercer dans les villes 
où ces collèges étaient âitués, ou dans les provinces 
dont ces villes étaient les capitales. 

Chaque faculté de médecine chargée d'enseigner 
bu de recevoir des médecins , avait des règlemens par*»- 
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ilculiers , émanés du conseil du roi ou de quelqties 
autorités locales, surtout des évéques chanceliers des 
universités. Ces règlemens fixaient le mode d'étude et 
de réception , qui variaient dans chaque faculté. Us 
soumettaient cependant les candidats à des épreuves 
plus ou moins difficiles ; ils exigeaient d'eux des at- 
testations de trois ou quatre années d'études ; ils leur 
prescrivaient de n'étudier dans l'une des facultés qu'après 
avoir acquis le titre et le grade de maître es arts dans 
les universités. Le temps de la licence consacré aux 
réceptions , qui variait d'un mois à deux années , sui- 
vant les diverses facultés , était partagé en quatre ou 
cinq examens de plusieurs heures chacun , et en thèses 
que chaque récipiendaire était obligé de soutenir. Les 
frais d'examen et de thèses coûtaient de quatre à six 
cents francs dans les provinces , et plus de six mille 
francs à Paris. Outre les frais de licence et d'examen , 
les élèves payaient encore annuellement des inscrip- 
tions pendant les quatre années d'études exigées à 
Paris \ ces inscriptions variaient de prix comme les ré- 
ceptions V ni^s ^U^s n'allaient jamais au-delà de cent 
à cent cinquapte francs pour les trois ou quatre anné^ 
d'études' qui devaient précéder les examens. 

Malgré cet ordre apparent , le temps avait amené 
des irrégularités et des abus dans les réceptions ^ de- 
puis plus de trente ans tous les hommes éclairés les 
avaient dénoncés à l'opinion publique. Telle était sur- 
tout la diflérence des deux genres de réception , des 
docteurs intrd muros^ extra muros , des ubiquistes; 
les dénominations de bacheliers y de licenciés ^ d'à- 
grégés j de docteurs-régens et de non-régens , ainsi 
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que les diverses prérogatives attachées à ces degrés ou 
à ces variétés de grades. Le régime intérieur des fa- 
cultés de médecine , autrefois lié à l'ordre de la clé- 
ricature , se ressentait encore, en 1790 et 1792, dû ca- 
ractère de monachisme qui leur avait si long-temps 
appartenu. Sous prétexte de discipline de corps , les 
membres étaient recherchés, persécutés même pour 
leurs opinions médicales comme pour leur conduite 
privée. A côté de quelques avantages dûs à ce régime , 
les passions , les jalousies se couvraient trop souvent 
du voile de Tordre et de la noolesse de l'état de mé- 
decin, pour tourmenter ceux d'entre eux que des idées 
nouvelles et des succès trop prompts distinguaient et 
tiraient de la classe commune. On se souvient des 
guerres allumées à l'occasion de l'antimoine , de l'ino- 
culation , des académies de médecine séparées des fa- 
cultés , des médecins de la cour, des chirurgiens pra- 
tiquant ]a médecine. Une pédanterie magistrale s'asso- 
ciait même au mérite saillant , et le couvrait même d'un 
ridicule qui retardait le progrès dé l'art. D'ailleurs, si 
deux facultés , surtout celles de Paris et de Mont- 
pellier , avaient conservé la sévérité et la dignité dans 
les examens et les réceptions , presque toutes les autres 
étaient devenues si fai^iles pour les récipiendaires , 
qu on a vu le titre de docteur conféré à des absens , 
et des lettres de réception envoyées par la poste. 

U faut en dire autflnt des réceptions de chirur- 
giens qui , bien faites à Paris et dans deux ou trois 
autres grandes villes , présentaient encore plus d'abus , 
plus d'arbitraire et moins de sévérité pour leurs choix 
que celles des médecins; paix:e que les communautés de 
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chirurgiens trop muliipllées , et le droit de recevoir 
trop répandu , admettaient à des épreuves trop simples 
et à des expériences trop légères, comme on les appe- 
lait 5 des sujets trop peu instruites pour leur confier la 
vie des hommes. 

Il y a sans doute plus d(S mal et d'ahus^ encore de- 
puis que ces épreuves sont abolies., depuis (pi'il n'existe 
plus ni examen ni réception ^ depuis qu'il est permis 
à tout homme sans études . spps lumières , sans ins- 
truction , d'ey.ercer et dç pr^tiqjuer la médecine et 
la chirurme \ depuis éû£i]i, vff^ l<es^ patentes, de méde- 
cins et de çhirurgi|çns sopt ii:î.4iiJf;ÇrÇïpippnt dpliyrées , 
s^ns titre et sans précaution , à tous, çeiix; qjai se pré- 
sentent pour les q^teni;*. Tojil le mopdl^ coijvietit donc 
aujourd'hui de l^ nécessité de rétablii* les examens et 
les réceptions^ I^q projet de loi qui ya être soumis au 
corps législatif présente les di^positiom propres à faire 
revivre cette utile institution,. En le rédigeant , on a 
pris dans les formes anciennes^ prescrites par fédit 
de 1707, tout ce quelles avaient de bon , en les ac* 
cordaqt d'ailleurs av.ec Tordre de choses qui existe au- 
jourd'hui.. Tout e.s( d'ailleurs préparé pour dopner à 
ces dispositions l'utilité qu'on a droit d'en attendre et 
la solennité qu'elles réclament. Les trois écoles de mé- 
decine établies depuis l'an 3 , ont réppndu aux vœux 
des législs^teurs. ; jamais Fart de guérir n'a été enseigné 
»vec pluç dç soin , plu§ d^ développement et plus 
d'ensemble» Ces éccJes dpivent donc être maintenues. 
- Trois éçplçs nouvelles , que \^ grande étendue , l'im- 
mense population et leterritoij'eajoutés à l'empire fran- 
çais rendent nécessaires , et dgnt 1 et^lissement a cté 
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ordonné par la loi du ii floréal dernier, seront or- 
ganisées comme les trois premières , dont plus de sept 
aanées d^existence ont garanti le succès. C'est dans le 
sein de ces six écoles que seront désormais reçus les 
docteurs en médecine et en chirurgie , professions qui 
ne peuvent plus être séparées depuis que leurs études 
sont fondées sur les mêmes bases et sur les mêmes 
principes. 

U fallait pourvoir à une autre nécessité , plus pres- 
sante peut-être encore que celle de former et de re** 
cevoir des docteurs en médecine et en chirurgie. Les 
soins dûs aux habitans des campagnes , le traitement des 
maladies légères, cdui d'une foule de maux qui, pour 
céder à des moyens simples, n'en demandenv pas moing 
quelques lumières supérieures à celles du commun de^ 
honounes , exigeaient qu'on substituât aux chirurgien^ 
anciennement reçus dans les communautés , des hommes 
assez éclairés pour ne pas compromettre sans cesse k 
santé de leurs concitoyens. On propose à cet ejOTél; 
d établir dans chaque département un jury chargé dç 
recevoir les jeuqes gens , que les moyens de leurs par 
rens ne permettraient pas d'entretenir dans des études 
très*dispendieuses , mais qui , par six ans de travaul;: 
assidus auprès des docteurs , ou cinq années de ré^r 
dence dans les hôpitaux civils ou militaires , auront 
acquis assez de connaissances pradques , et auront éié 
à portée de ,&ire assez d'sqpplications utiles , pour êtr^r 
devenus capables de soigner les malades , et d'éviter 
les erreurs funestes, que l'ignorance et l'impéritie ne 
commettent que trop souvent. Us porteront le notu 
dojffiders^de santé* 
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Le projet conforme a ces dispositions est partagé 
eti six titres ; chacun de ces titres est divisé en un 
nombre dVticleis proportionné à l'objet qui y est 
traité. Le premier titre , dans les quatre articles qui 
le composent , admet deux modes de réception : 
le premier , dans les six écoles de médecine pour les 
docteurs en médecine ou en chirurgie ; le second , 
par-devant les jurys de médecine pour les officiers de 
saniè. Il est indispensable d'admettre celte différence 
entre deux genres de professions analogues , mais gra- 
duées , que Tordre naturel des choses ^ consohdé par 
un grand nombre de siècles d'existence , force de con- 
server. Ge premier titre maintient en même temps les 
droits de ceux qui ont été légalement reçus , ou qui 
ont une sorte de possession d'état depuis plusieurs 
années. 

Le titre deuxième fixe le nombre des examens pour 
la réception des docteurs , et détermine le sujet de 
chacun de ces examens. On a senti la nécessité d'exi- 
ger que la langue latine fut familière aux aspirans. Les 
ouvrages des grands maîtres dans l'art de guérir sont 
écrits pour la plupart en latin , et sont les sources où 
les élèves ont dû puiser les véritables principes de Fart : 
comment pourraient-ils profiter de ces trésors , et les 
avoir en quelque sorte à leur disposition , s'ils n'avaient 
en leurs mains la clçf qui peut les leur ouvrir ? En 
conséquence, des cinq examens que l'aspirant sera 
obligé de soutenir . deux au moins seront soutenus en 
latin. C'est d'ailleurs un moyen de forcer les élèves 
de passer , avant leurs études en médecine , dans les 
écoles secondaires et dans les lycées , qui doivent 
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en être regardéft comme le préliminaire, indispen- 
sable. 

Une étude' de quatre aaiiées chns une des écoles de 
médecine , des honoraires pour les frabd études , d'esa* 
men et de réception » sont des conditions indi^nsa* 
blés ^ns lesquelles on ne pourra être reçu docteur. 
La justiqç et la raison veulent que ces frais soient sup* 
portés par les 9S[nnins > qui recevront en échange le 
droit d'exercer librement une profession de laqueDe 
ils dpiv^nt retirer un profit plus ou moins considé- 
rable. Ces dispositions sont renfermées dans les art. 5> 
6> 7» 8 et 9 du projet. 

Les articles lo, il, x:iet*i5, autorisent les individus 
pratiquant Tart de guérir sans avoir été reçus , et qui 
voudront acquérir le titre de docteur, à n'acquitter que 
le tiers dea frais d'examen et de réception ; ils exemp- 
tent de tous frais , excepté de ceux fixés pour la thèse, 
les médecins et chirurgiens i|on reçus , mais qui ont 
été emfdloyés en chef , ou comme officiens de santé 
de première classe , pendant deux ans , dans les ar- 
mées de terre et de mer ; c'est une récompense de ser- 
vices rendus à nos braves armées. Les élèves qui ont 
étudié dans les trois écoles de médecine actuellement 
en exercice , et qui y ont subi des examens et fait 
preuve de capacité , sont autorisés à se présenter pour 
recevoir le diplôme de docteur , et à ne payer que la 
moitié des frais ; les seuls élèves nationaux , admis par 
concours aux écoles ^)édales de médecine , seront 
cBspensés de payer les frais d^étudss et de réception. 
L'article i4 et dernier- du titre ii , affecte le produit 
des études et des réceptions, dans chaque écdie 
Tome it. 23 
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de médecine , au traitement des professeurs et aux 
dépenses de chacune d'elles. 

Le titre m traite de la réception des officiers de 
santé. A cet effet , il sera établi , dans le chef-lieu de 
chaque département, un jury composé de deux doc- 
teurs et d'un commissaire pris parmi les professeuis 
des six écoles de médecine. Chaque jury ouvrira uue 
fois par an des examens , c[ui seront au nombre de 
trois ) et qui auront lieu en français ; les frais ne pour- 
ront excéder deux cents francs ; la répartition de cette 
somme entre les membres du jury sera déterminée 
par le gouvernement. Les chirurgiens établis depuis 
dix ans, sans avoir pu se faire recevoir, pourront se pré- 
senter au jury du département pour être examinés et 
reçus ofBcieris de santé, sans quils soient tenus de 
payer plus que le tiers du droit fixé pour ces exa- 
mens. 

Le tiu^e iv a pour objet l'enregistrement et la for- 
mation des listes des docteurs et des officiers de santé 
dans chaque déparlement. Il indiqne les formalités qu ils 
auront à remplir pour justifier de leurs droits à exercer 
l'art de guérir^ ils présenteront leurs titrés, sous uu 
délai fixé , aux autorités chargées d'en connaître. Il eu- 
joint à ces autorités de former les Usles des docteurs 
et officiers de santé , d'en adresser des copies certifiées 
au grand juge , ministre de la justice , et aumimstre de 
l'intérieur. Ces listes seront publiées par chaque préfet 
dans l'étendue de son département. Un des articles 
de ce titre veut que déscM*mais les places et les emplois 
concernant fart de guérir ou la salubrité publique , ne 
soieùt confiés qu'à des médecins et des chiruqj[iens 
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légalement reçus suivant les formes anciennes ou nôu«- 
velles. Les deux derniers articles du titre iv déler'»* 
minent les droits et les devoirs respectifs des docteurs 
et des officiers de santé» 

Le titre v fixe le mode de la réception des sages^ 
femmes , dont Futilité ne peut être révoquée eii 
doute , mais à Tinslruction desquelles le gouvememeilt 
ne saurait porter trop dattentioUi^L^étabUssement d*un 
cours grqtuit d'accouchement théorique jet pratique 
dans chaque département, robllgation oii seront les 
sages-femmes de suivre au nfK)ius deux de ces cours , 
de voir pratiquer ou de pratiquer elles-mêmes pendant 
six mois dans un hospice \ celle de se présenter au jury 
pour être examinées , de ne point employer les ins- 
trumens daas les accouchemens laborieux , sans appeler 
nn médecin ou un chirurgien , et d'obtenir un di- 
plôme enregistré au tribunal de première instance : 
telles sont les principales dispositions cpntenues dans 
ce titre. 

Enfin , le titre vi détermine la peine et les amendes 
auxquelles seront condamnés les i\idiyidus qui se per- 
mettraient d^exercer par la suite. la médecine , la chi- 
rurgie ou Tart des accouchemens , sans s'être soumis 
aux épreuves et avoir obtenu les diplômes exigés par 
la loi. Ces amendes seront proportionnées ati titre que 
les délinquans auraient usurpé. 

D'après cet exposé , vous voyez , citoyens législa- 
teurs , que ce projet qui vous est présenté , en éta- 
blissant des formes sévères pour constater les con- 
naissances acquises en médecine et en chirurgie , 
par les élèves qui se seront dévoués à leur étude , 
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doit faire cesser le désordre et TaDarchie qui existent 
depuis plus de dix ans , dans l'exercice de ces pro- 
fessions. 

Le gouvernement , en cherchant à éviter ce que 
les anciennes corporations de facultés de médecine, 
de collèges et de communautés de .chirurgie , pou- 
vaient avoir d'abusif et de* contraire à Fétat actuel de 
la législation française , croit avoir frappé le but qu'il 
s'était proposé d'atteindre : le projet qui vous est au- 
jourd'hui soumis 9 ôte à l'ignorance et à l'avide charla- 
tanisme les moyens de nuire à la santé des citoyens ^ il 
enjoint de n'admettre à l'exercice de l'art de guérir, que 
les sujets qui feront preuve d'une étude solide de cet 
art ; il rend à un état honorable la dignité qui , seule . 
peut en soutenir les avantages ; il donne au peuple 
français une garantie dans le choix des hommes éclai- 
rés j dont les listes lui sont offertes d'après des épreuves 
sévères ; enfin , il remédie aux maux que le silence des 
lois sur cet objet de sûreté publique avait fait naître dans 
toutes les parties de la France. Le gouvernement 
compte que , touchés comme lui de la pressante né*- 
cessité de rétablir l'ordre dans cette branche de l'ad- 
ministration y vous vous empresserez d'accueilKr et de 
sanctionner un projet qui intéresse si essentiellement 
l'humanité» 
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Circulaire du ministre de f intérieur , aux préfets 
des départemensj sur P exécution de V article 
523 de la loi du 19 ventôse ^ relative à V exer- 
cice de la médecine. 

Fructidor an 1 1 . 

LWdcle.aS, citoyen préfet, de la loi du 19 ven*- 
tôse , sur Texercice de la médecine , a donné lieu à bien 
des interprétations différentes , a excité beaucoup de 
réclamions. J'ai pensé qu'une instruction particulière, 
sur l'exécution de cet article , était devenue indispen- 
sable. 

Par l'article ;23 de la loi , les médecins et chirur- 
giens établis depuis la suppression des universités, fa« 
cultés^ colites et communautés, sont autorisés à con- 
tinuer d'exercer leur état , en justifiant de trois années 
d'établissement , attestées par les maires et deux no*- 
tables de leurs communes, au choix des sous -pré- 
fets. 

Il est d'abord évidait que le bienfait de cet article 
ne péiu concerner que ceux qui sont dignes de le ré- 
clamer. Exiger de ceux qui le réclament de donner la 
preuve qu'ils ont étudié l'art qu'ilâ pratiquent , est sans 
doute une mesure aussi juste que nécessaire. 

Pour ne s'écarter en rien, dans cette mesure, des 
dispositions de faveur particulière pour eus conte- 
nues dans la loi, ces preuves d'études doivent être à 
peu près 1&& mêmes que celles que l'on attend de ceux 
qui se font recevoir officiers de santé : ainsi, c'est ou 
comme élèves ayant été attachés à des médecins ou 
cliirurgiens légalement reçus , ou comme ayant suivi 
h pratique des hôpitaux civils et militaires^ ou comme 



( 358 ) 

ayant étudié dans les écoles publiques , qu'il leur sera 
libre de prouver qu ils ont pris des notions de l'art , 
et qu'ils se sont formés à la pratique. 

Pour rendre cette mesure aussi utile qu'elle peut 
l'être , elle doit être soumise à quelques précautions ; 
ainsi , dans la première espèce d'études , Ja résidence 
auprès des maîtres sera attestée par un acte de noto- 
riété publique, et l'étude, par un certificat du mailre 
même. Pour les élèves qui auront suivi la pratique des 
hospices , la résidence sera également certifiée par les : 
administrateurs de ces établissemens , et l'étude, par les 
officiers de santé en chef. Quant aux études dans les 
écoles, elles seront attestées par les professeurs mêmes, 
€1 ce sont les écoles actuelles , ou , pour celles qui ont 
été supprimées , par ceiix dç leurs membres qui seront 
encore existans. 

Cette condition imposée à ceux qui réclameront 
Farlicle de la loi , de prouver des études préliminaires , 
est la plus propre à éclairer les maires , les notables , 
les sous-préfets , dans l'exercice des fonctions qui leur 
sont confiées. Cette mesiire est prise dans les inten- 
tions mêmes de la loi. Lorsqu'on en lit avec quelque 
soin les dispositions , on voit que les moyens de dou- 
ceur et de tolérance qu'elle a consacra , ne sont ap- 
plicables qu'au défaut de la formalité de réceptioa. 
Dans les articles 3 et 21 , ainsi que dans l'article 25, 
elle ne parle que de l'impossibilité où plusieurs indi- 
vidus ont été de $e faire recevoir, par la suppression 
des facilités, collèges et communautés. Mais avant 
d'être examiné ,. et pour être reçu, il fout savoir. Or,! 
h Ipi certaiuement n'a pas entendu favoriser des honini«.-2>{ 
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qui D^auraîent acquis aucune instruction ; et si ^ ayant 
des égards pour la position où un grand nombre d'in- 
dividus se trouvent par l'effet de la révolution , elle ^ 
jugé qu'il ne convenait pas d'exiger d'eux la preuve de 
leurs connaissances par des examens auxquels ils se- 
raient, appelés , elle n'a pu interdire tous les autres 
moyens de s'en assurer. 

Parmi les autres moyens propres à prévenir les abus 
que l'on craint, il en est .un qui peut être emprunté de 
ce qui se pratiquait dans l'ancien état de choses, à 
l'égard des veuves des chirurgiens et des pharma^ 
ciens. Ain^i, pour autoriser l'exécution de larticle aS ; 
on pourra prescrire aux' individus de se mettre sous 
la surveillance d'un homme de l'art reconnu , ou du 
moins de se faire avouer par lui. Ce ne sera point 
dans l'enceinte même de la commune ^u de l'arron- 
dissement, que l'on obligera d'obtenir cette.espèce de 
garantie , mais parmi les gens de l'art du département ^ 
ou de la part des hommes tenant en médecine à des 
établissemens de service général , comme les profes- 
seurs des ^andes écoles , ou les médecins et chirur- 
giens des grands hôpitaux. 

Les jurys qui ont été cliargés par plusieurs préfets de 
vérifier les titres ou la capacité de ceux cp.ii , dans leur 
ressort , exerçaient quelques parties de l'art de guérir , 
pourront encore procurer aux maires et aux notables 
des communes quelques lumières sur la valeur des in- ' 
divldus dont ils auront à s'occuper. 

IjCS dispositions de l'article 23 aySnt été ciencrues aux 
élèves des deuxième et troisième classes des armées 
qui pourront désirer d'en profiter, ils seront de racrac 
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soumis aux mesures indiquées » et dont la première 
surtout leur sera d'autant plus facilement applicad^le , 
qu apot servi sous deux chefs , ik pourront en pro* 
diiire les certificats. 

Au reste , la loi n'ayant eu pour objet que de con- 
server ce qui avait été jugé bon dans Tancien état de 
choses en médecine ^ ou (le laméliorer^ elle ne peut 
être appliquée pour autoriser des dispc^itions dont on 
a reconnu dans tous les temps les inoonvéoiens ou les 
abus. Ainsi , lexercice de Fart par des femmes , par 
des empiriques , par des gens exerçant un autre état , 
pu à spectacles^ publics ^ par des hommes déshonorés 
ou poursuivis dans l'opinion publique , ne peut être 
en aucune manière autorisé par Tarticle dont it est 
question. 

Tdies sont tes mesures que je vous invite à prendre, 
citoyen préfet , ou à faire suivre par les administrations 
qui vous sont subordonnées , afin que l'article ^5 de la 
loi du 19 ventôse ne puisse donner lieu à aucun skbus. 

Signé Chaptal. 

Loi contenant organisation .des écoies de phar- 
macie. 

Du a I germinal an 1 1 ( 1 1 aVril 1 8o3 ). 

Au nom du peuple français, Bonaparte, premier 
^ consul , proclame loi de la république le décret sui- 
vant, rendu par le corps législatif le âi germinal 
an II, conforméaLent à la proposition faite par le 
gouvernement le 10 du même mois, communiquée 
au tribunal le surlenden^o. 
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DÉCRET. 

Titre premier. — Organisation des écoles de pharmacie. 

1 . U sera établi une école de pharmacie à Paris , à 
Montpellier , à Strasboiirg et dans les villes où seront 
placées les trois autres écoles de médecine, suivant 
1 article aS de la loi du lï floréal an lO. 

2, Les écoles de pharmacie auront le droit d'exa- 
miner et de recevoir^ pour toute la république , les 
élèves qui se destineront à la pratique de cet, art j elles 
seront de plus chargées den enseigner les principes 
et la théorie dans les cours piÀîics , d'en surveiller 
Texercîce , d en dénoncer les abus aux autorités , et 
d*en étendre les progrès. 

5. Chaque école de pharmacie ouvrira tous les ans, 
et a ses frais , âu moins trtns cours expérimentaux , 
Tun sur la botanique et i'histoire naturelle des mé- 
dicamens, les deux autres sur la pharmacie et la 
chimie. 

4- U sera pourvu , par des règlemens d'administration 
publique , à l'organisation d^s «écoles de pharmacie , à 
leur adrainistratioQ , à l'eâseignement qui y sera donné, 
ainsi qu'à la fixation de leurs dépenses et au mode de 
leur comptabilité. 

5. Les donations et fondations relatives à l'enseigne* 
ment de la pharmacie pourront être acceptées par les 
préfets, au nommes écoles de pharmacie , avec l'autori- 
sation du gouvernement. 

Titre u.'^Desélès^s en pharmacie dt de leur discipline. 

6. Les pharmaciens des villes où il y aura des écoles 
de pharmacie , feront inscrire les élèves qui demeure- 
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ront chez eux , sur un registre -tenu à cet effet dans 
chaque école ; il sera délivré à chaque élève une ex- 
pédition de son inscription , portant ses nom , pré- 
noms , pays , âge et domicile ; cette inscription s^ra 
renouvelée tous les ans. 

7. Dans les villes où il n'y aura point d'école de 
pharmacie , les élèves domiciliés chez les pharma- 
ciens seront inscrits dans un registre tenu à cet effet 
par les commissaires généraux de police ou par les 
maires. 

.8. Aucun élève ne pourra prétendre à se faire re- 
cevoir pharmacien , sans avoir exercé pendant huit 
années au moins son art dans les pharmacies léga- 
lement établies. Les élèves qui auront suivi pendant 
trois ans les cours donné^ dans une des écoles de 
pharmacie ne seront tenus , pour être reçus , que 
d'avoir résidé trois autres années dans ces pharmacies. 

g. Ceux des élèves qui auront exercé pendant trois 
ans , comme pharmaciens de deuxième classe , dans les 
hôpitaux militaires ou dans les hospices civils , seront 
admis à faire compter ce temps dans les huit années 
exigées. 

Ceux qui auront exercé dans les mêmes lieux , 
mais dans un grade inférieur , pendant au moins deux 
années , ne pourront faire compter ce temps , quel 
qu'il soit , que pour ces deux années. 

lo. Les élèves paieront une rétribution annuelle 
pour chaque cours qu'ils voudront suivre dans les 
écoles de pharmacie : cette rétribution , dont le 
maximum sera de trente-six francs par chacun des 
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cours ,• sera fixée pour chaque école par le gouverae-^ 
ment. 



3 poi 



Titre, m. — Du mode et des frais de réception des phar^ 

maciens, 

1 1 . L'examen et la réception des pharmaciens se«* 
ront faits , soit dans les six écoles de pharmacie , soit 
par les jurys établis dans chaque département pour la 
réception des officiers de santé par Tarticle 1 6 de la loi 
du 19 ventôse an 11. 

12. Aux examinateurs désignés par le gouverne- 
ment pour les examens dans les écoles de pharmacie , 
il sera adjoint , chaque année , deux docteurs en mé- 
decine ou en chirurgie , professeurs des écoles de mé- 
decine : le choix en sera fait par les professeurs de 
ces écoles. 

1 5. Pour la réception des pharmaciens par les jurys 
de médecine , il sera adjoint à ces jurys , par le préfet 
de chaque département , quatre pharmaciens , léga- 
lement reçus , qui seront nommés pour cinq ans, et 
qui pourront être continués. A la troisième formation 
des jurys , les pharmaciens qui en feront partie , ne 
pourront être pris que parmi ceux qui auront été reçus 
dans Tune des six écoles de pharmacie créées ppr la 
présente loi. 

i4- Ces jurys, pour la réception des pharmaciens , 
ne seront point formés dans les villes où seront pla- 
cées les six écoles de médecine et les six écoles de 
pharmacie. 

i5. Les examens seront les mêmes dans les écoles 
et devant les jurys. Ils seront au nombre de trois : 
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deux de théorie , dont l'un sur les principes de Fart , 
et Fautre sur ]a botanique et FhisBire naturelle desT 
drogues simples j le troisième , de pratique , durera 
qi^atre jours , et consistera dans au moins neuf opéra- 
tions chimiques et pharmaceutiques désignées par les 
écoles ou les jurys. Kaspirant fera lui-même ces opé- 
rations -, il en décrira les matériaux , les procédés et 
les résultats. 

i6. Pour être reçu, l'aspirant, âgé au moins de 
vingt-cinq aqs accomplis , devra réunir les deux tiers 
des sufirages des examinateurs. Il recevra des écoles ou 
des jurys un diplôme qu il présentera , à Paris, au préfet 
de police, et dans les autres villes, au préfet du dépar- 
lement j devant lequel il prêtera le serment d'exercer 
son* art avec probité et fidélité. Le préfet lui délivrera, 
sur son diplôme , Facte de prestation de serment. 

17. Les frais d'examen sont fixés à neuf cents francs 
dans les écoles de pharmacie, à deux cents francs pour 
les jurys. Les aspirans seront tenus de faire en outre les 
dépenses des opérations et des démonstrations qui de- 
vront avoir lieu dans leur dernier examen. 

i8. Le produit de la rétribution des aspirans pour 
leurs études et leurs examens dans les écoles de phar- 
macie , sera employé aux frais d'administration de ces 
écoles , ainsi qu'il sera réglé par le gouvernement , con- 
formément à Farticle 4 ci-dessus. 

1 9. Le même règlement déterminera le partage de 
la rétribution payée par les pharmaciens pour leur ré- 
ception dans les jurys, entre les membres de ces 
jurys. ^ 

20. Tout mode ancien de réception , dans des lieux 
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et suivant des usages étrangers à ceux qui sont prescrits ' 
parla présente loi , est interdit, et ne donnera aucun 
droit d exercer U pharmacie. 

TrrîiB rv. — De la police de la pharmacie, 

« 

:2i. Dans le délai de trois mois après la publication 
de la présente loi, tout pharmacien ayant officine ou- 
verte, sera tenu d'adresser copie légalisée de son titre, 
à Paris , au préfet de police , et dans les autres villes , au 
préfet de département. 

22. Ce titre sera également produit par les pharma- 
ciens, et sous les délais indiqués, aux greffes des tribu- 
naux de première instance dans le ressort desquels se 
trouve placé le lieu où ces pharmaciens sont établis. 

25. Les pharmaciens reçus dans une des six écoles 
de pharmacie pourront s'établir et exercer leur pro- 
fession dans toutes les parties du territoire de la répu- 
blique. 

2^. Les pharmaciens reçus par les jurys ne pourront 
s'établir que dans l'étendue du département où ils au- 
ront été reçus. 

25. Nul ne pourra obtenir de patente pour exer- 
cer la profession de ptiarmacien , ouvrir une officine 
tle pharmacie , préparer, vendre ou débiter aucun mé- 
dicament , s'il n a été reçu suivant les formes vou- 
lues jusqu'à ce jour, ou s'il ne l'est dans Fune des 
écoles de pharmacie, ou par l'un des jurys, suivant 
celles qui sont établies par la présente loi, et après 
avoir rempli toutes Içs formalités qui y éont pres-r 
crites. 

26. Tout individu qui aurait une officine de phar- 
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macie actuellement ouverte, sans pouvoir faire preu** 
ve du titre légal qui lui en donne le droit, sera tenu de 
se présenter , sous trois mois , à compter de rétablisse-- 
ment des écoles de pharmacie ou des jurys, à Tune de 
ces écoles ou à l'un de ces jurys, pour y subir ses exa- 
mens et y être reçu. 

27. Les officiers de santé établis dans des bourgs , 
villages ou communes où il n'y aurait point de phar- 
maciens ayant officine ouverte, pourront, nonobstant 

les deux articles précédens , fournir des médicamens 
simples ou composés aux personnes près desquelles ils 
seront appelés , mais sans avoir le droit de tenir officine 
ouverte, 

28. Les préfets feront imprimer et afficher, chaque 
année, les listes des pharmaciens établis dans les difië- 
ren tes villes de leur département. Ces listes contiendront 
les noms , prénoms des pharmaciens , les dates de leur 
réception , et les lieux de leur résidence. , 

^29. A Paiis , et dans les villes où seront placées les 
nouvelles écoles de pharmacie, deux docteurs et pro- 
fesseurs des écoles de médecine . accompagnés des mem- 
bres des écoles de pharmacie, et assistés d'un commis* 
saire de police, visiteront, au moins mie fois l'an, les 
officines et magasins des pharmaciens et droguistes, 
pour vérifier la bonne qualité des drogues et médica- 
mens simples et composés. Les pharmaciens et droguis- 
tes seront tenus de représenter les drogues et composi- 
tions qu'ils auront dans leurs magasins, officines et labo- 
ratoires. Les drogues mal préparées ou détériorées, se- 
ront saisies à l'instant par le coninùssaire de police ; et il 
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sera procédé assuite conformément aux .lois et règle^ 
mens actuellement existans. 

3o. Les mêmes professeurs en médeane et mem- 
bres des écoles de pharmacie pourront , avec lautorisa- 
tion des préfets, sous*pféfets ou maires, et assistés d'un 
commissaire de police , visiter et inspecter les magasins 
de drogues , laboratoires et officines des villes placées 
dans le rayon de dix lieues de celles où sont établies les i 
écoles, et se transporter dans tous les lieux où Ton fa- 
briquera et débitera , sans autorisation légale, des prépa- 
rations ou compositions médicinales. Les maires ^et ad- 
joints, ou, à leur défaut, les commissaires de police» 
dresseront procès verbal de ces visites , pour , en cas de 
contravention , être procédé contre lesdélinquans , con- 
formément aux lois antérieures. 

5i. Dans les autres villes et communes, les visites 
indiquées ci-dessus seront faites par les membres des ju- 
rys de médecine, réunis aux quatre pharmaciens qui 
leur sont adjoints par l'article 1 3. 

32. Les pharmaciens ne pourront livrer et débiter 
des préparations médicinales ou drogues composées 
quelconques, que d'après la prescription qui en sera 
faite par des docteurs en médecine ou en chirurgie, ou 
par des officiers de santé, et sur leur signature. Ils ne 
pourront vendre aucun remède secret. Us se conforme- 
ront , pour les préparations et compositions qu ilis de- 
vront exécuter et tenir dans leurs officines , aux formu- 
les insérées et décrites dans les dispensaires ou formulai- 
res qui ont été rédigés ou qui le seront dans la suite par 
les écoles de médecine. Us ne pourront faire, dans les 
mêmes lieux ou officines , aucun autre commerce ou 
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débit que celui de$ drogues et préparations médici- 
nales. 

35. Les épiciers et droguistes ne pourront vendre 
aucune composition ou préparation pharmaceutique , 
sous peine de cinq cents francs d'amende. Ils pourront 
continuer de faire le çoinmerce en grés de drogues sim* 
pies , sans pouvoir néanmoins en débiter aucune au 
poids médicinal. 

34* Les substances vénéneuses , et notamment Far- 
senic, le réalgar, le sublimé corrosif, seront tenues, 
dans les ofScioes des pharmaciens et les bouûques des 
épiciers, dans des lieux sûrs et séparés, dont les phar- 
maciens et épiciers seuls auront la clef, sans qu'aucun 
autre individu queux puisse en disposer. Ces substances 
ne pourront être vendues qu'à des personnes connues 
et domiciliées, qui pourraient en avoir besoin pour leur 
profession ou pour cause connue, sous peine de trois 
mille francs d'amende de la part des vendeurs contreve- 
nans. 

55. Lés pharmaciens et épiciers tiendront uu regis- 
tre coté et paraphé par le maire ou le commissaire de 
police, sur lequel registre ceux qui seront dans le cas 
d'acheter des substances vénéneuses inscriront de suite, 
et sans aucun blanc, leurs noms, qualités et demeures, 
la nature et la quantité des drogues qui leur ont été dé- 
livrées , l'emploi qu elles se proposent d'en faire , et la 
date exacte du jour de leur achat ; le tout à peine de 
trois mille francs d'amende contre les contrevenans. 
Les pharmaciens et les épiciers seront tenus de faire 
eux-mêmes l'inscription , lorsqu'ils vendront ces sub- 
stances à des individus qui ne sauront point écrire , et 
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qu^IIs connaîtront comme ayant besoin de ces mêmes 
substances. 

56. Tout débit au poids médicinal , tonte distribu- 
tion de drogues et préparations médicamenteuses sur 
des théâtres ou étalages ^ dans les places publiques , 
foires et marchés , toute annonce et affiche impriihée 
qui indiquerait des remèdes secrets , sous quelque dé- 
nomination qu'ils sq^ent présentés , sont sévèrement 
prohibés. Les individus qui se rendraient coupables de 
ce délit , seront poursuivis par mesure de police cor- 
rectionnelle , et punis conformément à farticle 83 du 
code des délits et des peines. 

5j. Nul ne pourra vendre à l'avenir des plantes ou 
des parties de plantes médicinales indigènes , fraîches 
ou sèches , ni exercer la profession d'herboriste , sans 
avoir subi auparayant, dans une des écoles de phar- 
macie, ou par-devant un jury de médecine , un examen 
qui prouve qu'il connaît exactement les plantes médi- 
cinales , et sans avoir payé une rétribution qui né pourra 
excéder cinquante ' francs à Paris , et trente francs 
dans les autres dé[>artemens , pour les frais de cet 
examen. 11 sera délivré aux herboristes un certificat 
d'examen par fécole ou le jury par lesquels ils seront 
examinés 5 et ce certificat devra être enregistré à la mu- 
uicipaliié du lieu où ils s'établiront. 

58. Le gouvernement chargera les professeurs des 
écoles de médecine , réunis aux membres des écoles 
de pharmacie , de rédiger un codex ou formulaire con- 
tenant les préj)arations médicinales et pharmaceuti- 
ques qtii devront être tenues par les pharmaciens. Ce 
formulaire devra contenir des préparations assez variées 

Tome u,, 24 
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pour être appropriées à la différence du dlmat et des 
productions des diverses parties du territoire français^ il 
ue sera publié qu avec la sanction du gouvernement , 
et d'après ses ordres. 

Collationné à l'origicral , par nous président et secrétaires du 
corps législatif. A Paris, le 21 germinal an 1 1 de la république 
française. Signé Faulcon, président 'y Hemaat , F. A. Tnu- 
MEàu , Grappe , Ligniville , secrétaires. 

Soit la présente loi revêtue du sceau de 1 état , insérée 
au Bulletin des lois, inscrite dans les Registres des au- 
torités judiciaires et administratives, et le grand -juge, 
ministre delà justice, chargé d'en surveiller la publica- 
tion. A Saint-CIoud, le i*^'* floréal an 11 de la répu- 
blique. 

Exposé des motifs de la loi sur t organisation et 

la police de la pharmacie. 

Citoyens législateurs, 

Le projet de loi dont je vais vous donner lecture , 
est la suite et le complément de la loi sur lexercice de 
la médecine ; il en est aussi la conséquence \ car le trai- 
tement heureux des maladie:» suppose la bonne prépa- 
ration des médicamens. 

Dans lantiquité , cette préparation ne fut pas sé- 
parée de la médecine. Chez les premiers peuples ci- 
vilisés , les médecins trouvaient , dans les productions 
les plus communes de la nature , dans les eaux , Tair, 
la chaleur, la lumière , les alimens , dans les aflfections 
^morales elles-mêmes , des armes pour combattre les 
,maux qui nous afiBgent. Mais le piombre des maladies 
s'étant accru comme celai des hojaime4 réunis dau^ 
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lenceinle étroite des cités , et comme celui des pas- 
sions qui les ODt agités , les techerches et les coanais- 
sances étendu^ dans la même proportion ont tellement 
multiplié les substances médicamenteuses , et surtout 
leur mélange et leurs diverses modifications , que Fart 
de les disposer pour les malades a dû nécessairement 
former une occupation et une profession particulière. 
Celte profession a été constamment surveillée par tous 
les gouvernemens : chez toutes les nations modernes, 
los règlemens qui la concernent sont plus ou moins sé«- 
vères , et la police en dirige partout rexécntion. 

Avant la révolution , la pliarmacie était soumise en 
France à une foule de modes , vanriés suivant le^ dif* 
férentes provinces , soit pour la réception de ceux qui 
voulaient Fexercer, soit pour la surveillance de la pré* 
paration et de la vente des drogués simples et com- 
posées. Des abus sans nombre existaient dans cette 
partie qui intéresse la vie des hommes. On colportait 
impunément dans les villes , on vendait dans toutes les 
places , et surtout dans les foires , des préparations 
mal faites ou sophistiquées , qui ajoutaient encore aux 
ravages produits par Fimpéritie des guérisseurs. Daus 
les grandes villes seulement , les pharmaciens , établis 
après un apprentissage assez long et des épreuves assez 
rigoureuses pour assurer leur capacité ^ préparaient des 
médicamens qui méritaient la confiance des médecins 
et des malades. Paris seul se distinguait par rétablisser- 
ment d'un collège de pharmacie , où lenseiguemeot 
des sciences «qui éclairaient la pratique de cet art élaût 
fait avec soiù. Aucun autre établissement public ana- 
logue n'existait en France. . / ; 
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La création de six écoles de médecÎQe a fourni au 
^uvernement Tidée et Toccasion detablir à côté de 
jcliacune d elles une école de pharmacie , et d Instiluer 
ainsi entre ces deux genres c^Woseignement une aca* 
logie qu appelaient la nature et le but de ces écoles. 
:. Tel est Tobjet du. titre premier du projet de loi qui 
vous est soumis. Six écoles de pharmacie , placées dans 
les mêmes villes que les six écoles de médecine , ins- 
truiront les élèves de cet art , en surveilleront lexer- 
<âee , en dénonceront les abus » et en étendront les 
progrès. 11 y sera institué, à cet effet , des cours d'his^ 
toire naturelle , de chimie et de pharmacie proprement 
dite. Le gouvernement donnera, à chacune de ces 
écoles , et à mesure qu^il Tinstituera , les règlemens 
nécessaires à son administration.. Ainâ sera étendu , 
pour toute la république , le bienfait d'une instruction 
tlont Paris seul avait joui jusqu'à présent. 

Comme dans cette ville , les frais des cours et l'en- 
tretien des cinq autres écoles de pharmacie seront pris 
sur le produit ^cs réceptions, et de plus, sur celui des 
rétributions que les élèves paieront pour les leçons qu'ils 
s'empresseront d y prendre. Ce qui a été adopté pour 
l'étude de la médecine doit convenir , piar les mêmes 
raisons , à l'étude de la pharmacie. 

C'est en vain que quelques personnes paraissent 
craindre que l'école de Paris ne perde , par l'érection 
de cinq autres écoles , la considération et le lustre 
dont elle a joui depuis un siècle. Elle né formera plus , 
en effet, un coU^e comme celui qui existait de- 
puis 1777* parce qu'il ne peut plus exister de corpo- 
ration. Si y sous le nom d École gratuite de Phar- 
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macie , ce collège a subsisté jusqu'à présent avec une 
forme très-rapprochée db celle qu'il avait avant la ré- 
volution 9 il est aisé de voir que cette forme , qui per- 
mettait aux pharmaciens de Paris de se réunir et de' 
délibérer en corps, n'ajoutait rien à la bonté des leçons , 
et diminuait à coup sur de la sévérité des exercices et 
des examens nécessaires auxréceptions^ On regrette^ à 
]a vérité , le privilège de corporation ^ui avait échappé 
à la destruction de toi^ le» autres privilèges analogues^^ 
parce qu'il est très-naturel aux hommes de regretter unn 
faveur rare, une prérogative qui n'existe nulle part^ 
Mais quelle in£kience ce privilège y par lequel tous les 
pharmaciens de Paris , en se réunissant pour s'ocq^pel; 
des intérêts d'une communauté qui n'existe plus, conser- 
veraient le droit d'interroger ua aapirant-, pourrait -il 
avoir sur la garantie de l'enseignement et de la récep*? 
tion ? L'expérience prouve qu'il dimiauail les ressourças 
de l'école par la part , très • faible néanmoins , que 
chaque pharmacien avait sur la rélribulioB des récir 
piendaires, et que renseignement en souffrait. Quant 
kux examens , ils.éiaient bien plus légers qj^'ils ne le s»r 
root désormavi, en.raison.de la multiplicité même des 
exarainatetirs , et. de la brièveté de Jeurs interrogations» 
Ce qui le prouve sans réplique-, c'est le AOtnbre ^oth 
siclérable des réci[)iendaires , qui , redoutant sans doute 
d(*s exatneus plus sévènes d'après le nouveau projet,, se 
préseutent depuis. quelqn^es mois. D'ailleurs, le système 
des corporations est trop éloigné de la législation «ao 
tu elle, et il est sujet àide trop graves ' inconvéniens 
pour qu'il, soit permis de faire ,. pour/laipharmacie, ce 
^ui n'a été fait nL pour la mèdeciné^^nl pôuAla.chirr 
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rurgie, quoique ces deux science^ aient eu «les fa- 
cult(^ et des collèges , dont f îUustration remontait à 
plusieurs siècles. Cependant, sept années d'exisfence 
glorieuse des écoles actuelles de médecine, sans facultés 
ni collèges, prouvent assez que lé rétablissemoit des fa- 
cultés n'est pas nécessaire à la solidité de l'enseigne- 
ment , puisque ce dernier est maintenant fort supérieur 
a celai qui existait avant 1793- Qu'on cesse-donc d'an- 
noncer des alarmes qui ne peuvept avoir d'autre fonde- 
ment qu'un regret hors >de saison , et qu'on se per- 
suade qu'une bonne organisation des écoles de phar- 
macie donnera les mêmes avantages que celle des écoles 
de médecine, 

' Le titre second du projet de loi concerne la disci- 
pline des élèves. L'art de préparer les médicamensce 
s'apprend pas seulement par l'étude théorique et daus 
des cours. Si celui qui veut le posséder à fond et y de- 
venir savant doit suivre les écoles, tous ceux qui se des- 
tinent à l'exercer doivent s'adonner a la pratique , et se 
fixer dans les laboratoires des pharmaciens. Comme cet- 
te dernière condition est de rigueur, la loi doit fixer le 
temps cFapprentissage et le mode suivant lequel les jeu- 
nes gens destinés à cette profession doivent se conduire 
choa les pharmaciens, et être reconnus élèves ; huit an- 
nées de séjour dans les pharmacies seront exigées d'eux 
avant leur réception^ Trois années de cours dans les 
écoles leur épargneront cinq années de ce séjour « parc(* 
qu^il est bien prouvé qu'une théorie a})profondie rend 
plus prompte et plus sûre la pratique. 

La réception des pharmaciens eist le sujet du troisiè- 
me titre. Elle a [des rapports avec celle qui a été fixik 
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pour l'art de guérir. II y aura deux genres de réception: 
Fun aura lieu dans les six écoles et par leurs professeurs 
réunis à deux docteurs des écoles de médecine ; Fautre 
dans les jurys . de médecine de chaque département , 
auxquels seront adjoilbts quatre pharmaciens. était 
nécessaire de ne pas établir des jurys de pharmacie dans 
les villes oii il y aura des écoles , parce que celles-ci 
eussent été privées des rétributions destinées à les 
eatretenir. Cependant les examens seront les mêmes 
dans les uns et les autres de ces établissemens , 
parce que les pharmaciens doivent également savoir 
préparer partout les médicamens usuels. Us seront 
théoriques et pratiques , et les règlemens veilleront 
à ce qu'ils soient faits avec une rigueur dont on n'a 
malheureusement donné que bien peu d'exemples 
encore. L'expérience prouve que la loi ne saurait ren- 
dre trop difficiles des actes de cette espèce \ et ces ins- 

» 

tilutiôns , quelque rapport qu elles aient avec la sûreté 
publique , ne sont que trop sujettes à dégénérer et à, 
s'affaiblir par la durée. 

Les frais de réception seront de neuf cents francs 
dans les écoles de pharmacie, et de deux cents francs 
seulement dans les jurys. Ce produit fournira à Fçntre- 
lien des écoles et au payemefit'des^ membres des jurys. 
L'aspirant devra réunir les deux tiers au moins des suf- 
frages, et prêter serment d'exercer son art avec probité 
et fidélité. Ainsi, tout homme qui voudra se faire rece- 
voir pharmacien n'oubliera jamais qu'exerçant un art 
qui intéresse si essentiellement la vie de ses concitoyens, 
la moralité et la probité sévères dcÀvent autant que la 
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science diriger sa conduite daus l'exercice de sa profes- 
sion. 

Le quatrième et dernier titre embrassa tout ce qui 
est relatif à la police de la pharmacie. Il prescrit d'abord 
aux pharmaciens ëlablia d'adresseç leurs titres aux auto- 
rités administratives et judiciaires, afin que leur droit 
légal soit constaté; il donne aux pharmaciens reçus dans 
les écoles le droit de s'établir par toute la république , et 
il restreint celui des pharmaciens reçus par le jury à leurs 
seuls déparlemens respectifs; il défepd à tout individu 
de prendre patente de pharmacien sans avoir été léga- 
lement reçu suivant les formes anciennes ou nouvelles: 
il enjoint à ceux qui seraient établis sans drait et sans 
litre de se faire examiner et recevoir dans le délai de 
trois mois après rétablissement des écoles de pharmacie 
ou des jurys ; il permet cependant aux officiers de santé 
établis dans les communes où il n y aura pas dé phar- 
maciens, de tenir des drogues pour les malades quils 
traiteront. Cette disposition est nécessaire et a toujours 
' eu lieu; mais il faut eu restreindre le^ abus : aussi Tar* 
licle défend -t-il aux officiers de santé de vendre des 
médicamens dans une officine ouverte. La liste des 
pharmaciens légalement établis dans chaque départe- 
ment sera publiée par le préfet, afin qu*on connaisse les 
hommes dignes de la confiance publique. 

A la suite de ces règles générales, viennent celles 
qui sont relatives à finspection et à la visite des phar- 
macies; inspection sans laquelle toutes les dispositions 
précédentes seraient superflues. Elle n*avaiteu lieu Jus- 
qu'à présent qu*à Paris et dans quelques grandes vilîes. 
Le projet régularise celte mesure pour toute larcpubli- 
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que. hes jurys de chaque département feront, dans les' 
chefs-lieux et dans les communes qui en dépendent ; ce 
que les écoles de pharmacie seront chaînées de faire 
dans les villes où dles.âenont établies , et 'dans celles si« 
tuées à dix lûeues de ri^ou de ce centre d'instructioir 
pharmaceutique. .. 

11 est ensuite prescrit aux* pharmaciens de ne pas vesh 
dre de remèdes secrets, de ne faire aucun autre com« 
merce que celui des drogues , de se conformer aux dis- 
pensaires ou formulaires des écolea de médecine pour 
la préparation des médicamens. 

La liste des remèdes secrets ou des compositions par- 
ticulières que les journaux annoncent* chaque jour^ 
même chez les pharmaciens de Paris, prouve un relâ- 
chement danger^x dans celte parue de la . police , et 
une licence dont Te plus grand nombre des hommes de 
l'art gémi4. et se plàipt avec raison. Mais si lia loi limite 
ainsi le commerce vet la distribution des drogues dans les 
ofScines de pliarmacie,.elle doit aussi .ne plus permettre 
aux épiciers de débiter les 'médicaraens à côté des poi- 
sons de tous les genres et des substances alimentaires 
qu'ils distribuent à tous les instans de la journée. II faut 
d'ailleurs que chacun ne fasse que ce qifiî sait faire dans 
des professions el des commerces qui intéressent la 
santé et la vie 5 il faut détruire les abus , et prévenir les 
accidens el les malheiirs' dont le nombre se multiplie 
d'une manière effrayante. Voiîà pourquoi le projet de 
loi rappelle de nouveau, à la fin dé ce deràier tilrèj lés 
prcjcantions relatives à la vente des substances acres et 
v^^néiicuses. Si ces mesures avaient tôujoui^s été exécu- 
tées avec la sévérité qu'elles exigent, jpeut-être que lès 
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crimes affreux dont nous venons d'être témoins n'au- 
raient point efirayé rbumanité. 

Enfin , deux dernières di^Kisitions entièrement nou- 
velles ajouteront eiicore aux avantages quepromet à la 
société le projet qui vous est soumis : Tune est relative 
aux herboristes, genre de profession trop peu surveillée, 
et qui , exercée par des hommes sans aucune connais- 
sance , peut produire de grands maux et faire naître des 
erreurs bien préjudiciables pour les malades ; Tautre 
ehaf^eles professeurs des-éeoler de médecine et de 
pharmacie de s'occuper de la rédaction d'un dispensaire 
Ou formulaire dont letat actuel des sciences chimique 
et pharmaceutique réclame depuis plus de vingt ans 
une nouvelle édition. 

Tels sont, citoyens législateurs, les motifs du projet 
de loi sur l'exercice' de la pharmacie ; ils sont fondés sur 
la nécessité de régulariser tout ce qui tient à cette utile 
profession ; ils sont liés à ceux qui ont dicté la loi sur 
l'exercice de la médecine : ils vous paraîtront sans doute 
également avantageux à la répubUque. 

\ 

Rapport de la commission nommée pour le choix 
des Hures classiques des lycées y dans les- classes 
de latin et de belles-lettres^ 

Du sS floréal an 1 1 ( i5 mai i8o3 X 

Les principes des belles-lettres ne sont pas sujets aux 
mêmes révolutions que ceux des sciences : ils sont pui- 
sés dans l'imitation d'un modèle qui ne change point. 
Ik peuvent éti^ souvent négligés par la paresse , mé- 
connus par l'ignorance , insultés par l'orgueil et Tenvie ; 
mais la raison les remet en honneur dès qu'elle a le droit 
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de se faire eatendre : en les oubliant , (m ne les a pas 
détruits ; en les attaquant , on leur a préparé de nou- 
veaux triomphes , et leur plus beau privilège même est 
de se fortifier par leur vieillesse. L'enseignement de ces 
arts , dont Tessence est invariable , a donc pu dès long- 
temps être soumis à des règles certaines , tandis qiae 
les sciences , au contraire , spnt forcées d'abandonné 
tous Les jours leurs ancien^ systèmes pour les; observa* 
tions nouvelles qu'amène le temps ou le hasard. Il 
serait ridicule aujourd'hui de citer à l'astronomie et à 
la physique' l'autorité de Ptoléméç et d'Épicure : mais 
les principes d' Aiistote et d'Horace n'ofil ppini changé • 
l'éloquence et la poésie les suivent encore. 

Ces observations incontestables ont di^ guider la com^ 
mission que le gouvernement a chargée de choisir le 
plan des méthodes et les auteurs les plus^ convenables 
à la perfection des études ]ijttéraiiè$* Les vrais princi- 
pes sont pi^^liés d'avance par la voix de vingt siècles; des 
doctrines éprouvée^ ont déjà formé plusieurs géoéra^ 
tions d'hommes, illustres , et 4ès-lprs on n'a plus be* 
soin que de rétablir les bonnes traditions et de rendre 
hommage hiVexpéfience. Il faut imiter en tout la sar 
gesse du gpuvçtrnepieut : c'e&( dans les ruines des anr 
ciennes écoles qu'il a retrouvé les i^atériaux des nouvelleç^ 

■ 

: La connaiçsancer de la langue latiiie fera toujours |^ 
principale partie de renseignement \:;; c'est d'après Içs 
plus importantes considérations que cet usage estmaiq^ 
tenu.NulIe langue en effet ne réunitaltt^nt d'avantages; 
elle a donné naissance au plus gtài^ pombre des idiomes 
modernes ; les Romains qui la parlaient, ne sont phi^; 
elle leur sijtrvit ericore, et semble éternelle*comme leur 
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nom. Plusieurs sciences la choisissent pour leur inter- 
prète , et se propagent avec elje d'un bout du monde 
à rauti:e ] la jurisprudence la réclame , la médecine ne 
l'abandonnera pas , et la religion la consacre dans ses 
temples. Les philosophes ont quelquefois agité la ques- 
tion d'une langue universelle ; mais cette question était 
resolue d'avance : Rome antique ne réunit-elle pas , en 
quelque sorte, sous la domination de sa langue, tous 
les empires de TËurope , qui ne sont que les débris du 
sien ? 

L'utilité du latin est donc reconnue ; mais quels soût 
les moyens de l'apprendre avec le plus de promptitude 
et de facilité ? Le bon sens, et l'usage suivi par les plus 
babiles professeurs , prouvent depuis* long-temps que 
l'élève doit connaître d'abord les principes généraux de 
sa propre langue , et que l'étude de la grammaire fran- 
çaise doit précéder celle de la grammaire latine. Telle 
est l'opinion du sage Rollin ; et les nouvelles écoles 
imiteront sans doute les anciennes , dans leur amour et 
leur respect pour son nom et son autorité. 

' n H est naturel , dit-il , de commencer l'instruclion 
)9 des en fans par les règles de la grammaire française) 
'D dont les principes leur serviront aussi pour l'intelli- 
1» gènce du latin et du grec , et paraîtront beaucoup 
"^ moins difficiles et moins rebutans', puisqu'il ne s'agira 
^ que de leur faire ranger dans un certain ordre , des 
"îj'^choses qu'ils savaient déjà , quoique ccmfusânent. )i 

Il ajoute plus bas : 

; • • • 

' « Les premières règles qu'bn donne pour apprendre 
Ti le lalin , doivent étire en français , parce que , en toute 
n science \ en toute connaissaoïce , il est natufêl de pas^ 
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» ser (fune chose connue et claire à une chose qui est 
» inconnue et obscure. » 

Ici s'offrent quelques difficultés. 

Les bonûes gramnoiaires , et surtout pour le premier 
âge , ne sont pas très-muliipliées : on doit \évi ter 'avec 
soin , dans les kvres de ce genre , les définitions inexac- 
tes , la manie des systèmes , et toutes les erreurs qui en 
sont la suite. L'esprit de Ductos y le jugement de Dur^ 
marsais et lanalise de Condillac j ne les ont pas tou- 
jours garantis de ces défauts. Avant eux , il est vrai , \e^ 
grands principes étaient établis dans la gramïnaire géné- 
rale de Port-'Royal , qu'ils ont tous plus ou moins bien 
commentée , sans jamais en égaler ni la justesse ni la 
profondeur : mais les solitaires de Por/-/2oj^a/ sont plu» 
faits pour instruire les maîtres que les disciples ; leur 
génie parle de trop haut pour se faire entendre à tous les 
esprits. On a très-bîën observé que leur école avait pro- 
duit les écrivains les plus mâles et les plus purs ; mais 
on convient aussi qu'une société célèbre , dont ils furent 
les ennemis , savait donner à Tinstruction des formes 
plus insinuantes , et proportionnait mieux ses leçons à 
la faiblesse de Tenfance. L'Université de Paris avait adop- 
té successivement ce que les deux méthodes offraient de 
meilleur ; et c'est pour cela que le cours d'études connu 
sous le nom â humanités y avait acquis tant de perfec- 
tion. 

Ce corps j dont les honorables débris sont eu grande 
partie l'ornement des nouvelles écoles , comptait parmi 
des noms illustres celui d'un homme moins connu , qui 
composa plusieurs livres élémentaires dignes d'estime : 
cet homme est le vertueux Lhomond ; ses travaux 
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furent sans éclat ^ mais non sans utilité '^ ; il ne travailla 
que pour Fintérêt des élèves , et jamais pour celui de 
son amour-propre. Ce mérite si peu commun justifie la 
préférence qu on donne à sa grammaire française dans le 
tableau ci-joint ; on letudiera deux mois atant de passer 
à d'autres études. On fera usage ensuite de la méthode 
latine du citoyen Gueroult **. Cette méthode est, 
pour le fond , celle de Port - Royal ; mais le nouvel 
éditeur , en l'abrégeant , a su la rendre plus propre à 
Tenfance. 

On expliquera tour à tour ÏEpitomë Historiœ sa- 
crœ et grœcde. Ces deux abrégés réunissent , dans des 
phrases courtes et facile^ , les principaux traits de This- 
toire jui^e et de Pliistoire grecque. On y joindra F^p- 
penâix de Diisàxx P. Jouvency : ce petit livre est dans 
son genre un vrai modèle ; en retranchant de la mytho- 
logie tout ce qui est dangereux pour Tenfance , il n a 
rien omis de ce qui est nécessaire. Le Catéchisme his- 
torique de Fleury terminera les éludes de la âxième 
classe, f^oltaire , et ses éloges ne paraîtront pas sus- 
pects , a lui-même loué cet auteur , dont une sage phi- 
losophie éclaire toujours la piélé. Le Catéchisme his- 
torique a d'ailleurs Favantage dis remettre sous les yeux 
tous les événemens de l'histoire sainte , et de continuer 



,* II resta pendant vingt ans professeur de sixième, et ne 
voulut jamais passer dans les hautes classes , maigre les invita- 
tions de ses supérieurs , qui rendaient justice à s6n mérife. * 

** C'est au citoyen Gueroult que nous devons aussi Tex- 
ceîlente traduction de THistoire des Animaux , de Pline le pa- 
turaliste. 
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les études litléraîres en commençant à former l'homme 
moral. 

Dans la cinquième classe , on lira Cornélius Nepos* 
Aux portraits des grands honmies de la Grèce contenus 
dans cet historien et dans ÏEpitome Historiée groecasy 
on fera succéder ceux des grands hommes de lancienne 
Italie , dans le recueil intitulé De Plris illustribus Ro* 
mœ. On traduira les Fables de Phèdre y on compa- 
rera leur élégante brièveté aux grâces.de La Fontaine ; 
on apprendra par cœur les fables françaises imitées de 
Phèdre ; et ce double exercice formera le goût et la 
mémoire. Enfin , le livre de lecture française sera , 
pour la cinquième classe , les Mœurs des Israélites : 
cet ouvrage , qui est encore dp Fleury , doit plaire à 
Fenfance , par les scènes naïves , les histoires merveil<« 
leuses et la simplicité des premiers âges du monde \ il 
a , sous ce rapport , quelque ressemblance avec XOdys^' 
sée. Aussi Pènélon aimait-il beaucoup les Mœurs des 
Israélites : comment ne pas introduire dans les écoles 
un ouvragé recommandé, par le suffrage de Fénélon ! 

Dans la quatrième classe , on donnera plus d'exercice 
à re${HÎt , en le promenant sur un grand nombre d'au- 
teurs. On aura soin d étendre et de varier les objets d'en- 
seignement : c'est là que doit commencer le cours de 
géographie. Mais,. nous l'avouons à regret, les bons 
élémens de géographie sont aussi rares que les bous élé- 
mens de grammaire : l'art de parler à l'enfance est peu 
conn^i dans le plus grand nombre des livres composés 
pour die ; cet art est moins facile qu'on ne croit. Des 
esprits supérieurs , qui ont reculé les bornes de la scien- 
ce , n'en ont pas su toujours développer les principes 
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avec simplicité. Les bons livres ëléoientaires sont en 
général le fruit d'une^ patience laborieuse et d'une ex- 
trême modestie *, la science doit y caclier toutes ses dif- 
ficultés , et Forgueil toutes ses prétentions. Voilà pour- 
quoi ce genre de travail est moins commun et moins 
heui*eux de jour en jour. Les commissaires ont donc 
fixé leur choix sur laucieû abrégé de la sphère et de 
la géographie de Crozat Les derniers éditeurs ont ea 
$»oin d y faire entrer les nouvelles divisions de TEurope 
et de la France. Il faut y joindre quelques-unes des 
cartes faites pour la ci-devant école militaire : dles *sont 
bien exécutées , et , dans tout ce qui regarde le monde 
ancien , on y suit les indications du savant et judicieux 
lyjinviîle , qu'on peut appeler le Strabon moderne. 

L'enfant qui étudie les auteurs latins, verra sur la, 
carte le théâtre des événemens passés , et la place qu'oc- 
cupèrent les empires et les peuples qui ne sont plus. 
Ces notions géographiques seront d'autant plus néces- 
saires , que dans cette quatrième classe on doit lire 
Justin y qui abrégea , comme on sait , l'histoire univer- 
selle de Trogue Pompée* A l'ex^ilication de Justin , 
on mêlera des morceaux du Selectœ è profanis. Cet 
ouvrage , fait d'après les conseils et sur le plan de RoUin , 
renferme les actions les plus illustres , les traits les plus 
éloquens et les pensées les plus sages de l'antiquité. 
C'est un des plus utiles recueils que l'érudition et la 
vertu aient composés pour la jeunesse. Il peut avoir 
son usage dans presque toute la durée des études , puis* 
qu'il est formé par tous les auteurs latins , de moreeaux 
plus ou moins difficiles , qui conviendront $ucce6sive- 
ment à la diverse capacité des élèves* 
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Quelques métamorphoses ai Ovide oâriront un âmu-' 
sèment utile à rimaginatioa naissante. Les mœurs et le 
goût exigent un choix sévère dans ce poëte : mais des 
tableaux tels que ceux de la Création^ du Déluge , de 
^Age dor; des fables <!omme celles dç Phaéton , de 
Méléagre , de Philérnon et Baucis , feront sans dan- 
ser les délices de Tenfance. On donnera bientôt Tidée 
dun style plus. parfait et non moins aimable, en expli- 
quant la première, la quatrième et la cinquième églo- 
gués de Virgile* On étudiera le premier des orateurs 
ainsi que le premier des poëtes, dans quelques fragmens 
de Cicéron , choisis avec soin par D^Olipet. Enfin on 
exercera les élèves à l'art de lire, en leur faisant réciter à 
haute voix la fable touchante diAristonoûs par Féné* 
Ion f quelques-uns de ses dialogues pour le duc de Bour- 
gogne , et des portraits de La Bruyère» 

Nous voici presque au milieu du cours d'études. Ar- 
rêtons-nous un moment pour quelques observations; 
Les anciens collèges avaient un grand nombre d'usages 
utiles et quelques préjugés. Prenons les uns et laissons 
les autres. On encourageait autrefois la composition des 
thèmes^ on la négUge aujourd'hui. 11 nous semble pour- 
tant que l'autorité des collèges a quelque poids. On ne 
peut nier que les versions n'aient plus d'attraits, et que 
l'esprit naturel des eufans ne s'y montre plus vite : mais 
les versions ne peuvent suffire seules k donner la con- 
naissance de la laïigue latine \ on ne peut bien en savoir 
toutes les règles, en pénétrer le génie, en résoudre les 
difficultés , que par l'usage des thèmes entremêlé à celui 
des versions. L'ignorance et la frivoUté verront peut- 
être dans ce conseil un reste de prévention scolastique : 
Tome u. 25 



( 386 ) 

elles représenteront les dégoûts et lennui que les thè- 
mes donnent ordinairement au premier âge. Mais ne 
çait-on pas que le travail commencé avec quelque peine 
donne toujours le plus de fruit? Le maître ordonnera 
donc aux disciples de traduire tour à tour le français en 
latin et le latin en français* : ces deux exercices sont éga* 
lement nécessaires. Des sophistes ont dit qu après avoir 
appris une langue morte, on ne savait rien que des 
mots; mais avant que ces mots, avec leurs diverses ac- 
ceptions , soient entrés dans la tête de Tenfant , que de 
figures et d'idées y ont pris place avec eux! que d'obser*- 
valions et d analises variées se sont faites à son insu , 
pour admettre ou rejeter telle ou telle expression! En 
traduisant on compare sans cesse y et chaque comparai- 
son, est un jugement ; ce travail^ et nous en avons pour 
garant l'exemple des plus grands hommes, semble le 
plus propre , dans la jeunesse , à donner de la force, de 
Tactivité et de la règle à toutes les puissances de Tes- 
prit» £td ailleurs, voyez combien Timagination s agran- 
dit, en vivant au milieu de ce que lantiquité a produit 
de plus grand et de plus beau! Quel avantage ne doit 
pas avoir sur les hommes étrangers à ces premières étu- 
des celui qui les fait avec soin, et qui porte dans sa mé- 
moire tant de grandes pensées et tant diUustres sou- 
venirs ! 

L'instruction prendra plus d'intérêt encore dans la 
troisième classe ; l'histoire, dont on n'a vu que des traits 
ëpars dans les ouvrages cités plus haut, sera enseignée 
avec soin et dans Tordre progressif des faits et des 
temps : on l'apprendra dans les Rudimens d^histoire 
par JDomairon. Les diverses parties, de ce cours , 
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distribuées avec un esprit sage et méthodique, feront 
1 objet d'une élude suivie, depuis la troisième classe 
jusquà la fin de la première. La chronologie doit, 
comme la géographie, accompagner Thisloire : on re- 
commande les Tablettes chronologiques h Tusage des 
prytanées, et le Tableau historique de Pre^vost 
d'Iray. ^ 

11 sera temps aussi d'étudier la prosodie latine, et de 
s'exercer à Ja versification dans la langue de Virgile* Il 
est aisé de faire des objections conU-e les vers latins mo- 
dernes; mais il est diiHcile de sentir l'harmonie des vers 
de Flrgile y si on ne s'essaie pas à l'imiter. Les princi- 
paux épisodes des Géorgiques sont indiqués pour cette 
classe , ainsi que les Traités de la F^ieillesse et de VA^ 
miiié* On lira tour à tour la Guerre des Gaules (jar 
César ^ et \ Histoire d'Alexandre par Quinte-Curce ,* 
on rapprochera les exploits , le caractère et les destinées 
des deux plus grands hommes de l'antiquité -, on pourra 
comparer aussi l'histoire de Charles XII à celle d'//- 
lexandre. H est vrai que le roi de Suède est le Pyrrhus, 
elnovkï Alexandre irïoàeme*^ mais /^o&air^ a quelque 
rapport avec Quinte-Curce ^ par l'élégante rapi(^téde 
la narration , et l'air merveilleux qu'il donne aux évéue- 
mens historiques. C'est à cette époque qu'on mettra 
dans la main des élèves un livre que tous les enfans 
bien nés connaissent dans l'Europe entière : on devine 
aisémeqit que ce livre est le Télémaque. 

On voit que les écoles modernes ne mériteront pas 
les reproches faits quelquefois aux anciennes universi- 
tés; on ne dira plus que l'étude du français est sacrifiée à 
celle du latin : les chefs-d'œuvre français, dans ce uour 
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veau plan , se trouvent à chaque instant rapprochés des 
chefs-d'œuvre antiques, etThonneur delà langue ma- 
ternelle est bien vengé. 

Le même esprit a dirigé le choix des livres qu'on 
destine aux classes suivantes. Daipis la deuxième , après 
la conjuration de Salluate y on voit celle de jf^enise par 
Saint' Béai; les Résolutions romaines de f^ertot 
sont placées près de Tite • Ltipe. Dans la première y on 
admirera \ Histoire universelle de Bossuet^ plus ma- 
jestueux que Tite^Lii^e lui-même. Quelques odes 
dHordce et de Rousseau ^ des lettres de Pline le 
jeune et de madame de Sépigné, s^nt mises en paral- 
lèle. IJAppendix^ de Jfiiis ne suffisait plus aux travaux 
plus variés des deux dernières classes \ il fallait un Ti'cdté 
de mythologie complet : celui de Tressan a réuni les 
sufirages. 

La classe des belles - lettres enfin doit achever , doit 
embellir l'ouvrage de toutes les autres. Eu conséquen- 
ce, on a voulu y réunir tous les genres d attraits et 
d'instruction. On a mis XAndrienne à côté du Misan- 
thrope de Molière y F Art poétique S Horace avec celuide 
Boileau y Tacite auprès de Montesquieu , le septième 
chant de la Henriade au-dessous du sixième de YÉ-- 
néide , le Petit Carême- de Massillon et les Oraisons 
funèbres de Bossuet non loin des plus belles Haran- 
gues de rOrateur romain. On n a pas même voulu sup- 
primer les auteurs d un goût moins pur, quand des 
beautés réelles se mêlent à leurs défauts. Ainsi des frag- 
mensde Sénèque et de Lucain seront lus tour à tour 
avec quelques morceaux choisis de Fontenelle et de 
Thomas* Cest dans cette classe de belles-lettres que le 
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talent des élèves doit briller de tout son éclat. Les nar- 
rations , les vers latins et même français, les composi- 
tions oratoires, tout sera rais en usage pour former le 
style, en donnant de la justesse à Timagination et de Ta- 
bondanceàlapeusée» On conseille pour cette classe le 
TrcUtédes Études par Rollin , et les Principes géné- 
raux des belles-lettres ^dxDomcdron. 

Les citoyens Noël et Delaplace ont fait pour les an- 
ciens poëtes ce qu'on avait déjà fait pour les orateurs ; 
ils en ont réuni avec goût les plus beaux passages , 
dans un recueil qui doit être adopté par les lycées. 

La comnnssion a fini sa tache. Le plan qu elle pro- 
pose n'est pas nouveau ; mais c'est pour cela peut-être 
qu*il est bon. Elle ne se flatte point d'apprendre quelque 
chose aux professeurs ^ elle ne fait ici que consacrer 
leurs exemples. On regrette , en finissant, que la langue 
grecque n'ait point de place dans l'éducation nationale. 
Puisse le zèle des professeurs suppléer au silence du 
gouvernement I puisse au moins cette belle langue être 
enseignée dans les villes où l'cm étudie la médecine et 
ces sciences qui ont tiré du grec leurs principaux ter- 
mes , et souvent toute leur nomenclature ! A la vérité, 
le temps est court, les objets d'étude sont nombreux, et 
déjà même on accorde peu d'années à la langue latine. 
L'expérience seule apprendra si cette épargne de temps 
est un surcroît de connaissances, et si l'art d'abréger, 
très-utile à l'homme qui sait beaucoup , peut l'être éga- 
lement à l'enfant qui ne sait rien. 

Quoi qu'il en soit ^ la fondation des lycées est un 
grand bienfait : on n'entendra plus renouveler contre 
les lettres les blasphèmes de l'ignorance. Des esprits y\Àr 
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gaîres ne voudront plus donner les lois de Crète et de 
Lacédémone à cette république immense qui h'a poiut 
de modèle, et qui doit posséder à la fois les vertus 
guerrières de Rome , les arts d'Athènes et le commerce 
de Carthage, 

Fait et arrêté le ^^j février an 9. 

FoNTANEs, Champagne, Domairon. 

Ouvrages proposés pour l^ enseignement des 

Lycées. 

SÉRIE LITTÉRAIRE, 
OBJETS D'ENSEIGNEMENT. 

\ Première année* 

6e, classe. Latin. Chiffrer. 

5^ Latin. Les quatre règles* 

Deuxième année. 

4*" Latin. Géographie. 

5e. . .. • • Lalin. Géographie. Élémens de Chrono- 
logie. Histoire ancienne. 

Troisième année. 

3« Latin. Géographie. Histoire jusqu'à renc^- 

pire français. Mythologie, 
i^. . . . Latin. Géographie. Histoire de France» 

Quatrième et cinquième années* 

« 

Belles-lettres latines et françaises. 
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Choix des titres classiques pour le latin et les 

belles-lettres. 

SIXIÈME CLASSE. 

On commencera par la grammaire française. Gram* 
maire française de Lhomond* 

Ous^rages latins, 

I '• . partie de la Méthode latine du citoyen Gueroult , . 
ou Rudiment de Lhomond. 
Epitome Historiœ sacrœ^ deLhomond* 
Epitome Historiœ grœcœ , de Siret. 
Appendix de Diis , de Jouvency . 

' Ouvrages français. 
Catéchisme historique de Fleury» 

CINQUIÈME CLASSE. 

Ouvrages latins, 

3*. partie de la Méthode latine du citoyen Gueroult.. 
De Viris illustribus urbis Romœ^ deLhomqnd. 
Cornélius Nepos. ^ 

Phœdri Fabulas. 

Quelques lettres de Cicéron , des plus courtes et de»- 
plus aisées. 
Dictionnaire des commencans. 

Ouvrages français. 

Fahlesdé La Fontaine. —On apprendra par cœur les 
feblesimitéesde Phèdre. 
Mœurs des Israélites. 
Chompré* Petit Dictionnaire de la Fable... 
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QUATRIÈME CLASSE, 

Ouvrages latins, 

Selectœ è profania. 

Justin. 

Choii des Métamorphoses d'Ovide. 

La Création. 

L*Age d*or. 

Phaéton. 

Méléagre. 

Philémon et Baucis, etc. 
*Troîs Églogues de Virgile. 

Première , quatrième et cinquième. 
M> jT. Ciceronis Eclogœ ^ ou Pensées de Gceron , 
par d'Olivet, 

On commencera à se servir des Dictionnaires latin de 
Boudot , et français de Lallemant* 

Ouvrages français. 

' Dialogues de Fénélon, 
Fable d'Arîslonous. 
Portraits choisis de La Bruyère. 
Le Vocabulaiie français de MM. de Wailly, 

Géographie. 

Abrégé de la Sphère et de la Géographie de Crozat. 
Cartes. Maj^monde. 

Atlas des quatre parties du Monde , avec leurs prin- 
cipales divisions, commenté par Men telle. 

TROISIÈME CLASSE. 
Ouvrages latins. 

Au commencement de ce cours, la Prosodie latine 
de Chevalier. 



\ 
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Qu'nte- Carce^ 

César , de Belh Gàllico. 

Cicéron. 

De Senectute* 

De jimicitià. 
Épisodes des Géorgiques de Virgilç, 

Les prodiges arrivés à la mort de Gé^r. 

L'éloge de la vie champêtre. 

La peste des animaux. 

Le vieillard de Galèse. 

La description du printemps. 

L épisode d' Arisiée. 
Le premier livre de r£néide« 

Ouvrages français. 

Traduction des Géorgiques de Delille* — A lire et à 
apprendre par cœur. 
TéïeÈiaque. 
Histoire de Charles XII. 

Histoire et Géographie. 

Tablettes chronologiques à l'usage du Prytanée , ou 
le Tableau historique de Prévost d'Iray. ' 

Rudimens d'histoire , par Domairon. 

Ëvénemens antérieurs à la dispersion des hommes. 

Origine primitive des nations. 

Époques générales de rétablissement et de la destruc* 
tion des gouvememens anciens. 

Époques générales de rétablissement des gouveme- 
mens modernes. 

Peuples ancioDs jusqu'à la fin de la République 
romaine! 
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RecueS de cartes de l'histoiiie ancienne pour FEcoIe 
militaire, par Robert de Vaugondy- 

DEUXIÈME CLASSE. 

Ou\^rag€s latins. 
Salluste. 

Continuer Virgile. 

Deuxième livre de rEnéide. 
Cinq ou six Odes d'Horace. 

Mœcenasjatapisj etc. 

Jam saifs ^ etc. 

Sic te^ dwa potens^ etc« 

Eheu fugaces , etc. 

Auream quisquis mediocrUatem 9 etc. 

Quis desiderio sitpudor aut modus y etcu 
. Sohitur acris hyems , etc. 
Cicéron. 

Pro Ligario* 

Pro Marcello* 
Titi'Lwii res memorahiles. 

Ous^rages français, 

La Conjuration de Venise y par Saint-Réal. 

Lies Révolutions de Portugal , i\ . ,, 

T o / 1 • • C parae Vertot. 

Les Révolutions romames, I *^ 

Mythologie de Tressan. 

i Histoire et Géographie. 

Rudimensde l'histoire, szi;^^. 

Peuples modernes jusqu'à la France» 
Géographie de Nicole de la Croix > 

surtout Aûe^ Europe-^ Afrique^ 

avec les cartes modernes» 
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PREMIÈRE CLASSE. 
Ouvrages latins. 

Continuer Tile-Live. 

Guerres puniques. 
Continuer Virgile. 

Cinquième livre de l'Enéide, 
Cicéron. 

Pro lege Maniliâ. 
Quelques Lettres de Pline. 
Quelques Odes d'Horace , plus difficiles. 

Seatus ille quiprocul negotiis^ etc. 

Qiialem miniatrum , etc. 

Justum et tenacem , etc. 

Pastor* ciim traheret^ etc. 

Tyrrhena regum progenies j etc. 

Odi profanmn vulgus, etc. 

O dipa, graium , etc. 

I 

Une Epîire et une Satire d'Horace. 

Quî fit, Mœcenas , etc. 

Hoc erat in votis , etc. 
Continuer la poésie latine. 
On formera les élèves aux narrations latines et fran* 



çaises. 



Ous^rages français. 

Discours sur l'Histoire universelle de Bossuet* 
Choix de Lettres de madame de Sévigné. 
Rousseau le lyrique. 

La neuvième Satire %l l'Epitre à Lamoîgnon^de Boi- 
leau. y 

Tropes de Dumarsaîs. 
Continuation de la Mythologie de Tressa». 
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Histoire et Géographie. 
Rudimens de Thistoire; 

Article France , jusqu'à la fin. 
France par provinces, par départèmens. 
{[ Gallia antiqua , carte de d' Anville. 

CLASSE. DE BELLES-LETTRES. 

Ouvrages latins. 
HISTORIENS. 

Tite-Live. 

Continuation des Guerres puniques. 
Tacite. 

Gennanicus , Agrippine à Brindes , etc* 

Vie d' Agricola. 

Mœurs des Germains. 

Ouvrages français. . 

Grandeur et Décadence des Romains , par Montes- 
quieu. 

POÈTES LATINS. 

Virgile. 

Sixième livre de l'Enéide. 

Episodes de Cacus , Nisus et Euryale. 

Funérailles de Pallas. 

Le Bouclier d'Énée, 
On s attachera à faire sentir les beautés poétiques de 
yirgile. 
Térence. 

L'Andrienne. 
Lucrèce. Quelques prologues de ses chants^ 

Suave mari magnoy etc« 

Description de la peste. 



r 
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Lucain. 

César passant le Rubîcon. 

L'apparition de la patrie. 

La Foret de Marseille. . 
Horace. 

uérs poëtica. 

Poètes français. 
Racine. 

Esther et Athalie. 
Voltaire. 

Le septième chant de la Henriade. 
Molière. 

Le Misanthrope. 
Boileau. 

Art poétique. 

ORATEURS ET PHILOSOPHES. 
Ouvrages latins, 

Conciones è peteribus historicis excerptœ* 
Conciones è veteribus poëtis /etc. , par les citoyens 
Noël et Delaplace. 

Cicéron. 

Première et deuxième CatiUnaires. 

Une Verrine. 

Pro Milone. 

Quelques fragmens choisis de Sénèque et de Pline 

le Naturaliste. ^ 

Ombrages français* 

Bossuet, Oraisons funèbres : 
Pour la reine d'Angleterre 5 
Pour la duchesse d'Orléans 5 
Pour le grand Condé. 



; 
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Fléchler , Oraisons funèbres : 
Pour Turenne et Montauâer. 

Quelques Eloges de Fontendie, au gré des profes- 
seurs. 

Eloge de Marc-Aurèle par Thomas. 

Massillon , Petit Carême. 

Fénélon , Existence de Dieu. 

La Bruyère , Morceaux choisis. 

Vues sur la Nature , de Buffon : 
Quelques descriptions d animaux. 

On continuera la poésie latine. — Essai de versifica- 
tion française. — Prosodie de d'OIivet. — Synonymes 
de Girard. 

Fait et arrêté par les Membres de la Commis- 
sion , le ^5 floréal an ii. 

FoNTANES , Champagne , Domairon. 

SÉRIE MATHÉMATIQUE. 

Objets d'enseignement et livres proposés» 
SIXIÈME CLASSE. 

Mathématiques. — U arithmétique de La- 
croix y jusqu aux fractions décimales ex- 
Matin. ^ clusivement. 

Histoire naturelle. — Élémens d^Histoire 
naturelle du citoyen Duméril. 

CINQUIÈME CLASSE. 

Mathématiques. — Le reste de \ Arithmé- 
tique de Lacroix. 
Soir. "i Principaux phénomènes de Physique. — 

Élémens de Physique du citoyen Haiiy 
(i'*. partie). 



]\IatiD. 
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^ SIXIÈME CLASSE. 

Mathématiques. — i'* . partie de la Géomé^ 

trie de Lacroix. 
Élëmens de la sphère. — Elémens cPAstro^ 

nomie du citoyen Biot (2®. partie). 

TROISIÈME CLASSE. 

Mathématiques. — Las®, partie de Géo^ 
ç,, j méirie de Lacroix. 

j Élémens d'astronomie. — Elémens d'As- 
tronomie du citoyen Biot ( 2**. partie ). 

DEUXIÈME CLASSE. 

Mathématiques. — Le i *' . volume de XAl- 
TVr * ^ gèbre de Lacroix. 

Principes de la Chimie. —jK/^m^»5 de Chir 
mie du citoyen Adet. 

PREMIÈRE CLASSE. 

Mathématiques. — Inapplication de l'ai" 
gèbre à la géométrie de Lacroix , ex- 
Soir. ^ cepté la trigonométrie sphérique. 

Notions de minéralogie. — Élémens de 
Minéralogie du citoyen Al. Brongniart. 

MATHÉMATIQUES TRANSCENDANTES. 
Cinquième année. 

Application du calcul différentiel et intégral aux couf - 
bes. — Complément des Elémens d'algèbre de 
Lacroix, ï". partie du Traité élémentaire de cal" 
cul différentiel et de calcul intégral de Lacroix. 

Plans et cartes géographiques. 
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Sixième armée. 

Â[î^licaUon du calcul difierentiel et intégral à la méca- 
nique et aux fluides. — 2«. Partie du Traité de 
Lacroix , jusqu à l'intégration des équations différen- 
tielles partielles exclusivement. — É lé mens de mé- 
canique de Francœur. 

Principes généraux de la haute physique , de lelectricité 
et de l'optique. -^Élémens de Physique du citoyen 
Haùy ( 2*. partie ). 

RÉCAPITULATION. 
MATHÉMATIQUES. 

La commission propose, 

Pour la &. et laô**. classes dé Mathématiques, le Traité 

élémentaire d^ Arithmétique de Lacroix j 
Pour la 4*'- et la 3*., les Llémens de Géométrie du 

même auteur. 
Pour la 2*. les Élémens d^ Algèbre de Lacroix; 
Pour la I". le Traité élémentaire de trigonométrie et 

de r application de V algèbre à la géométrie , du 



même. 



Pour les deux années du cours de mathématiques trans- 
cendantes, le complément des Élémens â! Algèbre 
de Lacroix; son Traité élémentaire de Calcul dif- 
férentiel et de Calcul intégral; le Traité élément 
taire de Mécanique de Francœur. 

PHYSIQUE ET CHIMIE. 

La conunission n'ayant point trouvé de livres propres à 
l'enseignement des sciences physiques dans les ly- 
cées, propose de charger le citoyen Dnméril, pro- 
fesseur à l'Ecole de Médecine , de rédiger lés Élé- 
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îÀens d^ Histoire naturelle pour la 6*. classe de lua^ 
ihémsitiques; et le citoyen Alex. Brongniart , ingé- 
nieur des mines , ceux de Minéralogie pour la pre- 



mière. 



Le citoyen Adet, membre du tribunat, les Élémens 
de Chimie pour la deuxième} 

Le citoyen Biot, professeur de physique mathéma- 
tique au Collège de France, les Élémens d'Astrono* 
mie pour la quatrième et la troisième \ 

D'inviter le citoyen Haiiy à écrire les Traités de Phy-^ 
siquej et si ce savant ne pouvait s'en charger , le ci- 
toyen Biot serait indiqué pour faire ce travail; 

Fait et arrêté par les membres de la commission. 
Paris j le 20 germinal an 11. 

Laplage, M0NGE9 Lacroix. 

Arrêté qui ordonne V établissement d^ Écoles de Mé- 
decine à Turin et à Mayence^ et portant règle^ 
ment pour F exercice de la Médecine. 

Da ao prairial an 1 1 (9 juin i8o5}. 

Le gouvernement de la république , sur le rapport 
du ministre de l'intérieur.; 

Vu les lois du 1 1 floréal an i o sur l'instruction pu- 
blique, et du 19 ventôse an ii sur l'exercice de la 
médecine ; 

Le Conseil d'État entendu , art*ête : 

§ 1er. — De Vorganisation de deux nouvelles' écoles de 

médecine, 

I . En exécution de l'article ^5 de la loi du 1 1 floréal 

T0]i£ II* 26 
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on lo 9 il sera établi , dans le courant de Tan la , deux 
nouvelles écoles de médecine à Turin et à Mayence. 

Ces écoles seront organisées comme celles de Mont- 
pellier et de Strasbourg , quant au tiombre de profes* 
seups et au mode de renseignement : il n y aura que 
quatre adjoints aux professeurs dans chacune d'elles. 

§ a. — De r admission des élèves aux écoles. 

2. Les élèves qui se proposeront de suivre les écoles 
de médecine , se présenteront au bureau d'administra- 
tion , où ils serqnt tenus de remettre ; i^. un extrait 
de leur acte de naissance; 2^, un certificat de bonnes 
mœurs , délivré par les maires de leur arrondissement , 
et visé par le sous- préfet ; 3*^. les attestations d'un cours 
complet d'études dans les lycées. A défaut de ces attes- 
tations , les élèves seront soumis à un examen prélimi* 
naire , dans lequel on s'assurera qu'ils ont les connais- 
sances indispensables pour étudier l'art de guérir. Sur 
le vu de ces pièces , il leur sera remis un billet , à la pré- 
sentation duquel ils seront admis à s'inscrire. 

S 3. — Des inscriptions, 

5. Les élèves s'inscriront au commencement de cha- 
que trimestre de l'année. Il sera , à cet effet , ouvert au 
bureau du secrétariat de chaque école de médecine , xxa 
registre coté et paraphé par le directeur , sur lequel ils 
écriront , de leur propre main , leurs nom , preoonas y 
âge , lieu de naissance , le département , le numéro de 
l'inscription qu'ils prendront , la date du jour et de Tan- 
née ; ils y ajouteront leur signature. 

4« Lorsque les élèves auront à faire usage de leurs 
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loscriptions , II leur en sera remis un reîeTe cerdfîé par 
le bureau d^administration de Técôle* 

S 4* — ^^* examens. 

5. Les élères qui désireront être admis ^lax examen», 
adresseront à fécole où ils voudront être reçus , une 
demande signée , à Fappui de laquelle ils exhiberont le 
relevé certifié de leurs inscriptions prises à chaque tri-* 
mestre , pendant quatre années , soit dans Fécole même , 
soit dans toute autre : cette demande ^ qui devra être 
renouvelée à chacun des examens , sera présentée dans 
la plus prochaâne séance à Fécole ^ qui y répondra par 
une délibération dans laquelle elle indiquera le jour et 
fheure auxquels Fexamen ^ura lieu. 

6, Les examens seront ouverts dans le premier et le 
troisième trimestres de chaque année. 

' Ceux du premier trimestre comprendront plus par- 
ûculièrement : 

I®. L'examen d^anatomie et de physiologie ; 

2^. Celui de pathologie et de nosologie ; 

3^« Celui de madère médicale , de chimie et dé 
pharmacie ; 

Et ceux du troisième trimestre : 

Les examens d]hygiène et de médecine légale ; ceux 
de clinique et les thèses. 

•7. Chaque examen pourra être ouvert pour plusieurs 
candidats à la fois. Pour Fanatomie , la matière médicale 
et lés opérations , les examens seront accompagnés 
d exercices pratiques et de démonstrations faites par 
les élèves. 

8. L^examen d anatomie et de physiologie sera fait 
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en deux séances. Pour la première , l'élève se rendra à 
Fécole pour faire sur le cadavre une préparation anaio- 
mique qui lui sera désignée et qu'il exécutera. Dans la 
séance qui suivra , il répoudra à des questions analo- 
miques et physiologiques qui lui seront faites ; il démon- 
trera sur le squelette les parties d'ostéologie qui lui se- 
roBlt déisignées. 

9. L'examen de clinique sera aussi fait en deux séan- 
ces : il consistera en une série de questions proposées 
d'avance et tirées au sort , qui seront relatives à quel- 
ques cas de pratique déterminés et connus , et aux- 
quelles le candidat sera tenu de répondt-e en latin et 
par écrit. A cet effet , le récipiendaire se rendra à l'école 
trois heures au moins avant l'ouverture de l'examen , 
et il préparera sa réponse , qu'il rédigera seul et en par- 
ticulier, A l'heure indiquée pour la réunion des exa- 
minateurs , il répopdra de vive voix, et en latin , aux 
interrogations qui lui seront faites sur sa réponse écrite. 

10. Pour l'examen clinique des docteurs en méde- 
cine , il sera proposé une série de questipns plus nom- 
breuses pour la médecine pratique , et quelques ques- 
tions chirurgicales. Pour les examens des docteurs en 
chirurgie , l'examen portera plus particulièrement sur 
des questions de chirurgie pratique : le candidat exécu- 
tera d'ailleurs les opérations relatives aux maladies , soit 
des parties dures , soit des parties molles sur lesquelles 
il sera interrogé ^ il répondra aussi sur quelques ques* 
tions de clinique interne. 

11. Dans l'examen de matière médicale » de chimie 
et de pharmacie , le candidat fera la démonstratioa des 
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substances médicameoteuses sur lesquelles il sera in- 
terrogé. 

12. L'examen de pathologie, tant interne qu'externe, 
sera fait en lalin. Il aura lieu en une seule séance , ainsi 
que l'examen d'hygiène et de médecine légale , dans le- 
quel il sera demandé au candidat de rédiger une for- 
mule de rapport sur un point qui sera indiqué. 

i5. Il y aura trois examinateurs aux cinq examens, 
et cinq à la thèse , avec un président. Les autres mera-' 
bres de l'école seront d'ailleurs invités à l'examen prati- 
que et à la thèse : il sera établi , pour ceux qui seront' 
présens à ces actes , un droit de présence. 

14. L'école se divisera, pour les examens, en sé- 
ries , lesquelles seront renouvelées tous les ans. 

i5. II y aura, pour les examinateurs , des droits de 
présence ^ à la thèse , le président jouira d'un doubler 
droit 5 l'école désignera , pour chaque acte , celui des 
professeurs qui sera chargé de cette fonction. 

16. Le plus ancien des professeurs , aux examens y 
fera les fonctions de président. Il tirera la barre sur la 
liste des examinateurs à l'heure convenue , et inscrira le 
mot absent à la suite du nom de celui qui ne se sera pas 
présenté. Il sera nommé , pour ces examens , deux sup- 
pléans avec demi-droit , et qui jouiront du droit entier 
s'ils remplacent un examinateur absent : ils ne pourront 
interroger qu'après les examinateurs présens -, ils seront 
nommés par tour de rôle sur la liste des professeurs. 

17. Les droits des absens seront mis en masse com- 
mune , et répartis , tous les trois mois , entre ceux qui 
auront été présens aux examens pendant la durée du 
trimestre. 



i 
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18. Les examinateurs procéderont au scrutin avec 
des boules noires et blanches. Lorsque leur jugement 
sera porté , ils ea rédigeront le rapport immédiatement 
après Tacte. Ce rapport sera signé de chs^cuu d'eux : 
récole délibérera sur son contenu , et prononcera l'ad- 
mission ou le rejet du candidat. 

ig. Avant de soutenir sa thèse , le candidat en d^o* 
sera le manuscrit au bureau d'administration de l'école , 
qui , dans sa plus prochaine séance , nommera un com- 
missaire pour l'examiner : sur son rapport fait par écrit, 
motivé et signé , l'école admettra ou r-efusera la thèse. 

20. Lie commissaire nommé par l'école pour Texa* 
mcn de la thèse msmusciite , en surveillera l'impres- 
sion, qui sera toujours dansle format in-4°* '•, il en signera 
les épreuves , et elle ne pourra être distribuée que sur le 
vu de la signature du professeur ^ qui attestera que les 
formalités prescrites par l'école ont été remplies. 

§ 5. — Des frais d'études et d'examen. 

2 1 . Les frais d'études et de réception seront ^rtagés 
en deux portions égales , l'une sur les inscriptions , 
l'autre sur les examens. 

22. Les frais d'inscription sont fixés, pour les difie* 
rentes années j savoir : 

Pour la première , à une somme de. 1 00 fr. 

La seconde is:2o 

. La troisième i4o 

La quatrième i4o 

:}5. Les examens, quant aux frais, soDtfixé§: 

Le premier, à 60 fr. 

Le second, à 70 
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Le troisîèaie, à » « • . 70 fr. 

Le quairième , à. . . 80 

Le cinquième, à 100 

Le dernier ou la thèse, à i^fo 

Ces sommes seront acquittées à finstant même pour- 
les inscriptions , et d'avance pour les examens. 

a4. Les candidats qui , ayant commence leurs études 
ou leurs examens dans une des écoles de médecine , 
se présenteront pour les continuer dans Fune de^ 
autres , seront tenus d'exhiber une attes&tion en bonme 
forme , délivrée par Tadminisiration de la première 
de ces écdies , visée par le préfet du département ou 
les maires , qui certifie le nombre des années d'études 
qu ils CMQt faites, ou des exsunaens qu'ik ont subis. 

25. Après la thèse soutenue , les examinateurs feront 
leur rapport à l'école, laquelle prononcera sur la déli- 
vrance du diplôme : celui-ci sera rédigé dans la forme 
du modèle n"". i, joint au présent airété, et délivré au 
nom de l'école. 

26* Les aspirans qui , ayant commencé leurs exa- 
mens dans les anciennes écoles ou collèges , n'ont pu 
les terminer avant l'époque de leur suppression , pour* 
roQt, en justifiant de ceux qu'3s auraient subis , être 
dispensés de les recommencer de nouveau. Bs ne se- 
ront tenus de satisfidre qu'aux examens correspon* 
dans à ceux qui leur manqueront , et d'en acquitter 
les frais. 

27. Les chirurgiens de troisième et de deuxième 
classe qui ont été employés aux armées , pourront 
faire valoir leurs années de service pour être dispensés 
des inscriptions. 
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28. Les élèves en médecine ou en chirurgie des 
armées , qui prouveront avoir suivi les cours de mé- 
decine établis dans les. hôpitaux d'instruction , militaires 
et de la marine , pourront également faire compter 
chacune de ces années d études pour une passée dans 
les écoles. spéciales. 

. 29, Les élèves qui prouveront avoir suivi la prati- 
que des grands hôpitaux civils où il y- a une instruc- 
tion médicale établie , ou les leçons instituées par les 
diverses sociétés et réunions médicales qui se sont 
formées dans les départemens , pourront également 
être dispensés de quatre années d'études dans les éco- 
les -, niais ils seront tenus de justifier de leur assiduité 
dans ces hôpitaux ou lieux d'instruction pendant au 
moins six années , et d'acquitter les frais des inscrip- 
tions. 

3o. Ceux des élèves qui ont fait preuve de capacité 
dans les écoles actuelles , suivant les formes qui ont 
été établies , et qui délireront échanger, leur certificat 
de réception provisoire contre le diplôme , seront tenus 
de . déclarer s'ils demandent celui de docteur en mé- 
decine ou celui de docteur en. chirurgie. L'un ou 
l'autre leur sera délivré en payant la somme de cinq 
cents francs. 

5i. Les médecins et chirurgiens actuellement éta- 
blis , qui se sont fait recevoir depuis 1 790 dans quel- 
ques-unes des universités étrangères dont les titres 
n'étaient pas valables en France avant la révolution y 
ainsi que les médecins reçus dans quelques-unes des 
facultés de médecine de France qui ont continué 
leurs fonctions après i jgS , pourront se faire agréger 
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à l'une des écoles de médecine. A cet effet , ils seroni: 
tenus de se présenter à Tune d'elles , munis des 
lettres de réception dont ils sont pourvus , et ils y 
soutiendront la thèse, dont ils acquitteront les frais seu- 
lement. 

52, Il en sera de même pour ceux des chirurgiens 
anciennement connus sous le nom de gagnant maî- 
trise , qui y ayant fait leurs six années de service dans* 
les grands hôpitaux , n'ont pu , par l'effet de la sup- 
pression des anciens collèges de chirurgie , terminer 
leur agrégation ; ils ne seront tenus que de soutenir la 
thèse , et de payer le montant de cet acte. 

§ 6. Des jurys pour la réception des officiers de santé. 

• 

53. Pour former les jurys de médecine ordonnés 
par la loi du 19 ventôse an 11 , les préfets adresse^ 
ront, d'ici au i5 messidor prochain, au miuislre de 
Tiatérieur^ une liste des docteurs en médecine et des 
chirurgiens reçus dans les collèges qui sont établis 
dans leurs départemens. Cette liste , sous forme de 
tableau , présentera leurs nom et prénoms , leur âge , 
lèpoque et le lieii de leur réception , leurs ouvrages , 
les fonctions qu'ils ont remplies. Il sera fait par le mi- 
nistre un rapport sur cette liste , • et une présentation 
du gouvernement qui nommera les deux membres du 
jury dans chaque chef-lieu de déparlement. 

34. La nomination des professeurs des écoles de 
ïûédecine qui doivent concourir, en qualité de com- 
naissaires, à la formation de ces jurys, sera faite sur une 
liste double , présentée au premier consul par chacune 
des écoles. Les départemens seront partagés entre les 
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oomno^issalres des école$ , de mapière à fonwr, pour 
chacune d'eUes , up arrondî^sém^it qui puisse ^ ea 
raison des localitéfi et de^ di^imces y. être parcouru fàci-* 
lemeut par le^ coipniiswres pendant les mons conaacrn 
à rexamen et à la réception des ofBciers de santé. Ces 
arrondissemens ser<Hit £iits suivant Fétal anneié au pré- 
sent ari'été. Les écoka de Paris el de Montp^iîer au- 
ront deux commissaires. 

. ^5. Les jurys des villes où sont établies les écoles y 
seront formés par trois professeurs noimnéa aitr une 
liste douUe , pré^ntée au premier consul par diaeune 
de ces écoles. 

36. Les examens des jurys seront ouverts, chaque 
année, pendant les mois de prairial, messidor, th^-- 
midpr, fructidor et vendémiaire. Le ministre de Fin- 
térieur- déterminera les époques des exameas dans 
chaque jury , de manière qoe les commissaires, des 
écoles puissent assister à chacun d-eax , et les présider 
successivaneut. 

Sy. L'ouverture des examens sera annoncée par 
les préfets des départemens et par les écoles, dans 
les départemens oit elles sont établies, un moîs au 
moins avant le jour fixé. Les aspirans qni s'y présente- 
ixmt, seront tenus d'eidiiber un certificat en bonne 
£brme de leur temps d'études dans les écoles , ou de 
pratique dans les hospices et auprès des docteurs, Hs 
auront du précédemment , et dans le cours des mois 
de germinal et floréal , notifier aux préfiets et aox éco- 
les fintention où ils sont de se faire recevoir dans 
Tannée. 

Dans le cas où, au i^'. prairial , le nombre des as- 
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piraos serait moiiulre de cinq , les préfets feront passer 
de suite à ceux qui leur auraient noûGé riatentioa de 
se faire recevoir , Tautonsation de se présenter au 
jury le plusyoisin, qui, sur le vu de cette pièce , les 
admettra aux examens. 

53. Dans Texamen d anatomie , les élèves feront au 
moins sur le squelette la démonstration des objets 
qui levir seront demandés. Dans Fexamen de chirurgie y 
ils feront cdie des inst rumens portatifs qui sont d'usage; 
ils simuleront de plus l'application des bandages et ap- 
pareils , et les manœuvres des accouchemens. 

39. Au troisième examen , il sera proposé une ques-* 
tion sur un &it dé pratique conotmune , que Faspirant 
sera tenu de traiter par écrit. Il répondra ensuite aux 
interrogations qui lui seront faites par le jury. 

40. Le jury prononcera , au scrutin ferme , sur la 
capacité du candidat : le diplôme , rédigé dans la forme 
du modèle a"*, u, joint au présent arrêté, sera délivre 
par les trois membres du jury. 

41 • Les examens auront Ueu dans une des salles de 
la préfecture -, les ^is en seront réglés , savoir : à 
soixante francs le premier, et à soixante^ix francs pour 
chacun des deux autres. 

§ 7. — De la réception des sages-femmes, 

4^* Les élèves sages^femmes seront soumises ^ dans 
les jurys , à un examen dans lequel elles répondront aux 
questions qui leur seront faites , et exécutenont sur le 
&Ut6me les opérations les plus simples des accouche- 
mens. 11 leur sera délivré gratuitement un diplôme , 
«uiviWlt le nàodéle n"*. m , joint au présent arrêté. 
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43. Celles des élèves sages-femmes qni se présente- 
ront aux écoles de médecine pour leur réception , .se- 
ront soumises à deux examens ; elles devront avoir suivi 
au moins deux des cours de l'école ou de l'hospice 
de la Maternité , à Pans. Les frais pour leur réception 
seront de cent vingt francs. Les sages -femmes ainsi 
reçues pourront s établir dans tous les départemens. 

§ 8. ^- De r administration , et application des rétributions 
à payer par les étudions et récipiendaires, 

44* Les frais d'études et de réception qui seront 
payés par les élèves et récipiendaires des écoles , se- 
ront versés dans une caisse confiée à l'un des profes- 
seurs qui sera désigné à cet eflfet par les professeurs de 
l'école réunis. 

45. Le produit en sera appliqué : 1**. à un traite- 
ment annuel et fixe en faveur de chaque professeur j 
3**, à l'acquit des droits de présence pour ceux qui assis- 
teront aux examens et aux thèses ; 3**. aux dépenses 
d'entretien des nâtimensde l'école 5 4**' ^ 1 acquisition 
de tous les objets nécessaires aux études , examens et 
thèses , et aux frais de délivrance des diplômes ; 5®. et 
le surplus , s'il y en a , à des dépenses nécessaires ou 
utiles à l'établissement de chaque école ou à finstruc- 
ilon des élèves. 

46. La fixation dès sommes qui devront être afiTec- 
tées à chacun des objets énoncés en l'article précé- 
dent , sçra faite par le gouvernement , sur la propo- 
sition des professeurs de chaque école et le rapport du 
ministre de l'intérieur. 

47 . Le compte sera rendu , chaque année , dans 
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une assemblée des professeurs de lecole , à laquelle 
assisteront le préfet du département , le président du 
U^ibunal d appel ou criminel , et le commissaire du 
gouvernement près l'un ou l'autre de ces tribunaux. 

48. Il sera tenu un compte séparé des. recettes ex- 
traordinaires provenant des rétributions extraordi- 
naires à payer par ceux qui demanderont un diplô- 
me , suivant les dispositions de Tarticle 5o du présent 
arrêté. ( 

Une partie de ces recettes sera appliquée à une dé* 
pense extraordinaire sur l'avis de l'école , celui du 
préfet de département et le rapport du ministre de 
Fintérieur, en vertu d'une décision du gouvernement. 

49. Les rétributions provenant des droits d'examea 
à subir par les aspirans au titre d'ofGcier de santé » 
seront versées dans la caisse des hospices du chef-lien 
de département , et le receveur en tiendra ua compte 
séparé. 

50. Le produit en sera appliqué : 1°. aux frais de 
voyage du professeur commissaire de l'école de mé- 
decine, président du jury 5 ^. à une rétribution ex- 
traordinaire qui lui sera accordée , et au paiement du 
professeur du cours d'accouchemens , selon le $ 11 
de l'article 5o de la loi du ig ventôàe an 11 j 5**. à 
une rétribution qui sera fixée par les examinateurs du 
jury. 

5i. Le compte en sera rendu par-devant les membres 
du jury de chaque département , à leur réunion an- 
nuelle, en présence du préfet, du président et du 
commissaire du gouvernement près le tribunal de pre- 
mière instance. 
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52. Le ministre de rintérieur est cliargé de Texé- 
cution du présent arrêté , qui sera inséré a^, BaHetin 
dés lots. 

Le premier consul^ Signé Bonaparte. Par le premier codsuI, 
fc secrétaire éPétat , Signé H. B. Maket. Le ministre de Fin" 
teneur y Signé Chavtal. 

( Suivent les modèles des diplômes et le tableae. ) 

(K^ I.) Modèle de diplôme de docteur en médecine ou en 

chirurgie. 

Nous soussignés , docteurs en fnédecîne et profes- 
$eurs à Fécole de médecine de en exé- 

cution de la loi du 19 ventôse an 1 1 , 

Certifions que le cit. (nom et prénoms) , âgé de 

natif ( nom de la commune et du dé^ 
portement ) , après avoir , conformément à Tarticle 6 
de la loi précitée , subi \e& examens 5 savoir : 

Le premier, le {date du jour) ^ snr Fanatomie et la 
physiologie ; 

Le second , le stir la pathologie et la 

nosologie ; 

'Le troisième , le sur la matière médi- 

cale , la chimie et la pharmacie ; 

Le quatrième , le sur l'hygiène et la 

médecine légale 

s'est; présenté le à l'examen de clinique 

( on ajoutera interne ou externe , suivant le t^œu 
émis par le récipiendaire d^être docteur en méde^ 
decine ou en chirurgie)^ et a soutenu, le 
une thèse ayant pour titre {indiquer le titre de lu 
dissertation)^ dans lesquels actes prdbatoires, et qui 
ont eu lieu publiquement, le cit. 
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ayant fiât preuve d'on saroir aussi solide qu'étendu , 
nous le déclarons pourvu des connaissances exigibles 
pour Texercioe de l'art de guérir ; et , à cet effet , lui 
délivrons le présent diplôme de docteur en (on ajou-- 
fera médecine ou chirurgie ) , muni du sceau de 
lecole. 

Donné à Técole de médecine de 
le an - de la république. 

Au nom de V école : 

Le comité d'adminisu^tion. 

( N"*. 2. ) Modkk de d^me d*oJficier de santé. 

Nous soussignés, composant le jury médical du dé- 
partement de en exécution de la loi 
du 19 ventôse an 1 1 , 

Certifions que le cit. ( nom et prénoms ) , âgé cfe 

natif de ( ajouter le nom de ta com- 
mune et du département) , après nous avoir exhibé 
la preuve de ( o« indiquera le nombre d^ années , 
article 1 5 de la loi) années d études près ( on indi" 
quera si ce temps (^études a été passé sous un doc* 
teur en médecine ou en chirurgie ^ ou dans les hô* 
pitaux ^ ou dans les écoles ^ article i5 de la loi) a 
subi , conformément à larticle 1 7 de la loi précitée , 
les examens ordonnés ; savoir : 

Le premier, le ( indiquer le jour ) , sur lanatomie 5 

Le second , le . sur les élémens de la 

médecine ; 

Le troisième , le sur la chirurgie et 

les connaissances les plus usuelles de la pharmacie , 

Dans lesquels examens soutenus publiquement , le 
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« 

cit. ayaut fait preuve de capacité , 

nous le déclarons pourvu des connaissances suffisantes 
pour exercer les fonctions d'officier de santé 3 et, à cet 
effet , nous lui délivrons le présent diplôme. 



( N**. 3. ) Modèle de diplôme de sage-femme. 

Nous soussignés , composant le jury nlédical du dé- 
partement d en exécution de la loi 
du 19 ventôse an 1 1 , 

Certifions que la {nom et prénoms) ^ âgée de 

native de {indiquer les noms de la commune 
et du département ) , après nous avoir exhibé , confor- 
mément à l'article 3 1 de la loi précitée , les certificats 
des cours qu'elle a suivis , a été par nous interrogée 
sur les différentes parties de la théorie et de la prati- 
que des accouchemens qu'il est indispensable à une 
sage-femme de connaître \ dans lequel examen ladite 

ayant f^t preuve de capacité , nous 
lui délivrons le présent di|4ôme de sage-femme. 
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An^ondissemens des commissaires des cinq écoles de 
médecine, pour les jurys fleréçepiion des officiers 
de santé. 
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MnbcE. 



IL 



ÉCOLE 

de 

ÏTJRIN. 



Seine. 

Seine-el-Oise. 
Oise. 

Seia.-et'Mar. 
Somme. 
Aisoe. 
Marne. 
Aube. 
Yonne. 
Nièvre. 
Cher. 
Indre. 

Indre-ei-Loir., 
Loir-et-Cher. 
Loiret. • . 
Eure-et-Loir. 
Eure. 

Seine-Inftfr. 
Calvados. 
Manche. 
Orne. 
Sardie. 
Mayenne. 
Maine-et-Loi- 
re. 
Vcnd^. 
Lioire-Infer. 
IlL-et-Vilaine. 
Morbihan. 
C.-da-Nord. 
Finistère. 

3o 



Héraolt. 
Gard. 

Ardèche. 

Lozère. ; 

Aveyron. 

Tarn. • 

Aude. • 

Pyrcn.-Or- 

Arriege. 

Garonne (H.) 

Lçt. 

Dondogne. 

.Gironde. 

Lot-et-Garon. 

Landes.;. 

Gers. 

P>rén^ej (fi.) 

Pyrénées (H.) 

Sèvres (Deux) 

Char.-Infér. 

Charepte. 

Vienne ( H. ) 

Vienne. 

Gorrèze: 

Creuse. 

Puy-de-pôm. 

Gantai. 

Loire ( H. ) 

Allier. 
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Rhin (Bas.) 
Rhîn(H,) . 
Doubs. 

Sa6nQ(H.:) : 
Jura. 



Meuse. 

Menrthe. 

Moselle. 

Forets. 

Marne (H. ) 

Côte^'Or. 

Ain. • 

Saône-ét-L. 

Rhdné. 

Loire. 

16 



Mont-Tonn. 

Çaiql^.i4t-M. 

Ardennes. 

i>ardie. 

Roé'r. 

Svre. 

Meuse-Infér. 

Dyle. 

Nèih. (Deux) 

Escmit. 

Lys. . • 

Pas-de-Calais. 

Norf, 

Jemmapes. 

Rhin-etrMos. 
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Six débarte- 
i^ens^eJa.ay* 
division mili- 
taire. 

AIpes-Marit. 
Alpes (B.) 
Alpes ( H. ) 
Var. 

Mont-Blanc. 
Isère r 

Bouc.-du-Rh. 
Vaucluse. 
Drôme. 
Léman. 
Liamone. 
GoIq. 

18 
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arrêté portantrèglement général des Lycées. 

^ Du ili prairial an it ( lo juin i8o3 ). 

Le gouvernement de la république , sur le rapport 
du ministre de Fintérieur, arrête ce qui suit : 

TiTRK t^RBBiiEK* -— jâdminUtration^ 
§ I«'. — Bureau tt Administrât fom 

1 . Le préfet du département est le président né du 
bureau d'administration. Xjqs autres m^nbres du bureau 
i^mpliront tour à tour les fonctions de vice * président 
èi de secrétaire , de trois mois en trois xoiois, 

2. 11 y aura un registre coté et paraphé par le prési- 
dent, sur lequel seront transcrites toutes ies délibéra- 
tions du bureau , avec l'avis de chacun des membres. 

En cas de partage d'opinions^ la voix du président 
aéra prépondérante. 

5. Lors de la vérification des comptes, qui doit 
avoir lieu chaque trimestre, le bureau d'administration 
appellera près de lui, s'il est nécessaire, le procureur- 
gèrent du lycée ^celui-ci répondra aux questions qui 
pourront lui être faites , et donnera sur sa gestion tous 
les éclaircissemens qui lui seront demandés. 

4' L^ bureau examinera si Femploi des fonds et leur 
répartition ont été faits conformément aux dispositions 
des lois et arrêtés du gouvernement. 

Les comptes vis^ et examinés p^r lis bureau, seront 
définitivement arrêtés par le président. 

5. Le bureau pourra mander près de lui, quand il 
le jugera convenable, les divers employés du lycée. II 
visitera de temps en temps l'intérieur de l'établissement, 
pour afassurer de la bonté des alimens, de la bonne te- 
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nue des élèves , et de tout ce qui îniéresse Tordre et les 
progrès de renseignement. 

Il réformera sur«le-<:hamp les abus qu'il aurait re^ 
marqués , et se môttra en état de rendre aux inspec- 
teurs-généraux des euides un compte exact de l'adminis- 
tration morale et économique du lycée. 

Enfin il se conformera pour le reste aux disposition» 
de l'article 169 titre IT, de la loi du i| floréal an i o; 

§ n. •— Conseil iT Administration. 

6* Le proviseur est le président né du conseil d'ad- 
ministraâon. 

7. Ce conseil s'assemblera le samedi de chaque 
semaine. 

8. Les fonctions du conseil d'administration ne sont 
relatives qu*aux comptes. Elles sont déterminées dans le 
paragraphe 3 du titre 11. 

• ' 

TiTRS II. -r— Régime intérieur des lycées. 

§ I. — Du preyiseur, 

g. Le proviseur est le chef du lycée ; il exerce sa sur- 
veillance sur toutes les parties du service, et il décide 
tous les cas ùrgens et imprévus, sauf à en rendre compte 
au bureau d'administration. 

ro. Le proviseur nomme et peut <;hanger les maî- 
tres d'études, de langues, de dessin ^ d'exercices et d'arts 
d'agrément. 

1 1 . Il choisira les domestiques , et les renverra lors** 
qu'il le croira nécessaire. ' ' ' 

,.. L„«<p= le bo^ a-«Wn««,tioo «V-™ 
que quelque employé se conduira mal, il pourra engager 
le proviseur à le destituer* 
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§'iii — Du censeur. 

2 S. Le censeur surveillera la (Conduite, les mœurs, 
le travail et les progrès des élèves. 

.14. Les maîtres d'.ètudes lui seront Subordonnés. 

i5. U rendra comptç, chaque jour, aii proviseur, 
de l'état du lycée. 

16. U exercera, uqe police particulière sur les 
externes, dont il surveillera l'entrée et la sortie. 

I ^. Il fera , au moins une fois par semaine , une re* 
vue des élevés , pour s'assurer de leur propreté. 

18. U examinera tous les. livres, dessins et gravures 
qui entrent dans le lycée, et écartera ceux qui pour- 
raient être dangereux pour les mœurs. . 

ig. Il présidera a»x repas , au lever et au coucher 
des élèves, à l'entrée et à la sortie des classes, aux ré- 
créations et aux promenades. 

20. II pourra entrer à toute heure dans les sailes d'é^ 
tudes et dans les dortoirs» 

§ III. — Procureur^reni, 

21. Le procureur -gèrent sera .tenu de fournir un 
cautionnement de neuf mille f panes,, aflectés sur un 
immeuble libre de toute hypothèque^ pojar la responsa- 
bilité de sa gestion; il fera, sur ses quittances, toutes 
les recettes du lycée, conformément à l'article 4 de lar- 
rêtécjugouvernenaent, du 5 brumaire ^ ii. Les or- 
donnances pour les pensions des élèvesD^tionaux seront 
expédiées en son noip , pour lui çtrç payées , après le 
visa du conseil d'administration» . 

» 

â2. n rendia , à la iQn de chaque semaine , au prQvi- 
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seur et au censeur^ réunis ea conseil dadoiinîstratîoRv 
un compte déuâllé de ses recettes. 

23. Il fera toutes les dépenses* et tous les paiemens; 
3 proposera des marchés pour toutes les dépenses qui 
en sont suscepublçsw Ces marchés y exabiinés par le con- 
seil d administration, Seront proposés à Fs^pprobation 
du conseil d'administration v les mémoires et: fiieftuiies 
seront préalabl^n^ent, revêtus d'uu vu bond payer >, 
par le proyisear, ,et le censeur , pour être* rég^ulièremeoEt 
acquittés. ..;•.;. » i ^'n 

24. Les dé(!>ense& ordinaires seront visées et arrêtées 
pap les conseils d'administration , après règlement pour 
celles qui en sont susceptibles. ' 

Les dépenses extraordinaires seront souiaises.à la .dé- 
libération du bureau d'administration, pour être auto- 
risées , s'il y a des foqds libres mis en réserve^ par* le 
ministre de Tiatérieur, daprè^ l^^^pport qui ilui base- 
ra fait par le çonsedller d'état chargé dé la surveîUaaoe 
et de la direclipn.de Tinstructioa publique* : i uvi^ 

23. Lef sQmnies reçues seront déposées duas uae 
caisse à trois clefs différences , dopt une. restera entne 
les mains de chacua des trois membre^ du çppsdJK;Lia 
caisse sera placée dans le local tnéme du bureauidft l'ad- 
ministration , et sous, sa surveillance ; il est.automé à 
prendre toute mesure qu'il jugera néces$iair^. à )j9i*,sûreuî 
des fonds.. •:../•.*• 

26. Toutes tes recettes seront portées suc ideu^t. re- 
gistres par les trois membrçs/du conseil réuqis^^uien 
signeront l'enregistrement. Ces registres seirQat.leùus 
en partie double par. doit çt a^poir. Les e^traciioi^ dçs 
fonds, remis en masse au procureur^gérenit , p{)v|r^k^.di^^ 
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pense de la quinzaine ^ y seront de même inscrites, afin 
d avoir toujours une balance de situation. 

L'un de ces registres restera dans la caisse à trois 
defs : IWtre sera gardé par Xe proviseur. 

^j^' A la fin du mois , le procureur acquittera à cha- 
que officier et professeur, la portion tant fixe que variai 
ble kpi hû reviendra pour le mois ëchu de son traite* 
inent, d après rétat nominatif qu'il en aura dressé, qui 
sera certifié par le proviseur et le pu par le conseil d'ad- 
ministration bon d payer 9 individuellement, sur la 
quittance en émargement qui sera donnée par les parties 
prenantes. 

Il acquittera de même aux maîtres d'étndes et aux 
nfiaitres de dessin , d'écriture et de danse , la pornbn de 
traitemwt qui leur reviendra, diaprés un état nomina- 
âf certifié et visé dans la même forme. 
- â8. U tiendra un registre pour les comptes des divers 
maîtres d'exercice on d'agrément ; il portera la conven- 
tion faite avec chacun d'eux : les noms des élèves qui 
reçoivent des leçons y seront inscrits. Les comptes se* 
ront arrêtés chaque mois au registre, et il en sera 
extrait un ét^t ncmiinatif des maîtres et dès élèves, avec 
la somme due pour le mois , à raison des conventions. 
Cet état certifié par le pt^visenr , qui a veillé aux 
^ exercices , et le procureur-gércait , d'après le registre des 
conventions , sera présenté au conseil d'administration 
pour être t^u bon à payer* 

29. U tiendra de même «n registre pour les em- 
ployés et pour les domestiques du lycée , afin que les 
appoint émens et les gages, tels quife ont été fiaés par le 
conseil d'administration, soient payés à la fin du mois, 
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d'après ces états notniiuitifs et sur le i;^ bon du 
bureaiu 

5o. Tous mémoires de travaux, de construction, 
maôn-d'œuyre, etc., seront réglés par Tarcbitecte du 
lycée, et ensuite visés par Icf conseil d^administraiioa 
pour être payés. 

3 1 . A la fin de chaque trimestre , le procureur -*gé-* 
rent remettra au proviseur et au censeur , réunis en 
conseil, le compte détaiUé des recettes et àe& dépenses 
faites pendant les trois mois; le proviseur soumettra ce 
compte au bureau d'administration. 

52. Ce compte sera appuyé des pièces justificatives. 
DansFexamen, le proviseur et le censeur feront toutes 
les observations qu'ils jugeront convenables pour Fa- 
mélioration dé la gestion^ et pour assurer en même 
temps Féconomie dans les dépenses du trimestre 
suivant. 

33. Lec(^sèîl d*administration rendra compte, par 
un rapport, de Texamen du compte trimestriel au bu-^ 
reau de radmînîst^ation , qui en déchargera le compta- 
ble , si ce compte, est trouvé en due et bonne forme. 
Deux doùMes de ce compte , dûment vérifié , seront 
adressés au cqnseillei: d'état chargé du.départementde 
Tinstniction publique, qui les fera définitivement ar-^ 
réter par le ministre de Tintérieur.. 

Il en sera de même du compte général à rendre à la 
fia de Tannée aux inspecteurs - généraux des études,. 
conformément à Tàrtide 17 du titfç i^ de b Ipi du 
\\ floréal an 10» . 
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» 

54. Pendant la classe , les élèves^ seront soumis àFaU' 

. .••■■■ 

tôrité des professeurs. . 

35. SI le professeur se trouve dans le cas d'infliger 
à quelque élève une des punitions portées dan§ l'article 
26 de l'arrêté du gouvernement du, i g frimàirë dernier , 
il en préviendra le censeur des études ou le proviseur^ 
pour qu'ils en assurent l'exécution. . ' 

36. Les professeurs feront composer, au moins une 
fols par mols^ lîeurs élèves , dans le&,classes où les com- 
positions sur une matière donnée peuvent avoir 
Heu. 

L*élève qui aura obtenu la prernière place, por- 
tera au proviseur la liste des places , lignée par le pro- 
lesseur, 

37. Un professeur qui désirera exercer ses élèves 
hors du temps fixé pour la classe,, s'entendra à cet égard 
avec le censeur. 

• * ■« • 

38. Chaque ]3r,ofessetir remettra, tous les samedis , 
au censeur des é'tudes ou au proviseur, des note& 
sur la conduite et les progrès des élèves qui lui sont 
confiés. ,' ] , ,.. 

ôq. Le proviseur convoquera les proresseurs toutes 
ies fois qu il le jugera nécessaire. . . 

Il pourra égalepiçnt inviter chaque professeur en par- 
ticulier à se rendre près de lui, pour obtenir des ren- 
seîgnemens ou prendre des mesures iitiles sur la classe 
dont lé jjrofesseur est charge. ' l 

40. Les professeurs donneront l'exemple de l'exac- 
titude à se rendre en classe aux heures prescrites^ 



( ^^5 ) 

Us. ne ' pourront . se faire remplacer qne dans le* 
cas de maladie ^ et après en avoir prévenu le ppOM' 
diseur. * ». . : .. > • . t- . 4 . • . ! . ! 

Les maîtres d'étude sont les suppléans nattais dê&' 
professeurs \ ceux*ci ne pourront se faire reiùpl^eer par 
dautres que lesdiatllres d'étude, sans râpprobàtion du 
proviseur. Si cependant Tordre des classes l^ permet ^ 
les professeurs, par un consentement' 'inutuel^ pour- 
ront aussi se remplacer les uns le^ autres en carde 
besoin. • ^ ■ ^' 

4i. IjCs foi^clioiin^res, les profe»^9(9MFS et lesmattres 
d'études porteront exactement dans leurs relations avec 
les^ élèves, et dans le|s cérémonies 'pp}3ji(|u6$vl$ CQSîlu- " 
meprescritparlaiTeté^^Slu-lil^^ c 1 .«. 



§ 5. — Des màUriss it études. 






42* Il y aura ' un maître de quartier pu (Tét^^leii^ 
par chaque classe > ou^^ compagnie de ^vxbgt - cinq élèves , 
lorsqu'ils auront plus^de quatorze !aii9$$Urde^sotii5 cfe< cet 
âge , il n'y aura que deux maîtres poui^ tri(HS'.€Q|B]i>a- 
gnies. • ! ,iai .. ! ) 

4^.. Lp^ .BisJjlf^ j^'^tudes Di& gviitlrep^Qt hs ^è^es 
quj .feujT ^^ftpif ,cc»^^ que pçip4a)^i^ le te9i^>dâ&. 

leçons. ..:,.. ... .. . .:, ■'-.:;:'..:;:,•.,;».! . / /- 

^.; Ils se iCeropt ti^dre compt(B|.ppr.lés élèves des de- 
voirs imposés à ceux-ci par les professeurs, et veille- 
rom à ce qu'ils les, rei;nplissent. . , . . T 

45. Us mangeront avec leurs élèves, .; .i,j.i 

46. Us coucheront dans les mêmes. dprtoirs dont ils 
garfleront le&clefs. '.;>;;». ^ • .• ' 

47. Us accompagneront leurs élèves aux p^ome.^ 



■ides, «t en génâral dans toutes tes sertie» cem- 

48. Deux d'entre.eux assisteront, à tour de rôle, aux 

irécrëa^ns; 

49* Os conduiront leurs élèves dans leurs sàttes 

de leçons respectives, sous h surveillance du cenr 

sèur. 

. 60. Us visiteront souvent les lii;vre»de leurs âèves, et 

oiléver^t ceux qui j^urr^Cfnl 4ti^ dioigereux pour ks 

mœurs. 

€ 6. — Dés fM^réà de ékséin ^ d'ikntiiiT et d'arts 

5 1 <- La duti^e , la distribiltion et le ptix des leçons des 
maîtres de dèAii^> é^éfiniute et^arts d'agrément, seront 
réglés par le proviseur- ; 

62. Le eenseur exercera la surveillance sur ces difie- 
rensmattres. 

S .7.' «^ Des demestifaes. 

5^. Il y mrûéaX!^ eba^pie lj(ééê y 

Uti infirmier; 

XJù domèséq^ p» élifeiqi:^ éomfpolgkuè deTingt-^Jnq 
ilètéà |lU-deâsus' de qâàitdrzef and ^ et , aii-dèssous dfo cet 
âge, deux domestiques pour trois compagnies. 

54* Le paraît HGé^ la coôsigfiè^ journalière du 
censeur. 

55. Chaque domestique sera afémbi^ M miaStre d*é'-» 
tude de sa compa;^tne. 
' '56. Llnfîrmiersera-sbtrmîsati'prt^VMeur. 

57. Lés gages des domestiques sèroiit fixés par- lia 
bureau. 
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58. Les domestiques n auront aucune fînfailiarité 
avec les élèves , n'en recevront rien , et ne feront pour 
eux aucune commission 9 sans la permission du mdilre 
d'études de la division. 

Sg. Les domestiques coucheront dans les dortoii^* 

§ 8. -r- Des ^èvesk • 

6o« Les élèves , noioamés par le gouvernement , et 
placés par leurs parens comme pensionnaires dans chah 
que lycée, seront tenus de fournir, exx entrant, le trous- 
seau suivant : 

Un habit de (frap bleu, collet et paremens bleu ce^ 
leste ^ doublure idem y boutons jaunes en ender de xné« 
tal, portant le mot lycée au milieu, et autour, en 1^ 
gende, le nom du lieu ou sera le lycée. 

Une veste et une culotte de même di^, boutons 

idêfit* 

Une culotte de drap bleu ; 

Deux caleçons; 

Une petite v^e; 

Deux chapeaux ronds josi^u'ir qtiatorïBe ans; chapeatdc 
fraliçaiis, apès cet âge. 

DetFX paires de draps d6 omse tnètrtô quatre-vingts 
centimètres chaque, de toile de cretonne } - ' 

&x serviettes; 

Huit chemises, fotle de cretonne ; 

Six mouchoirs ; 

Sis cravates, quatre de mousseline dodUle , deux do 
soie noire; . . , 

Quatre paires de bas dércoton ; 

Trois bonnets de nuit; 
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Peux peîgppirs ; 

Deux paires de souliers : 
Le tout neuf. 

* § 9* ~' Comminicatlon des élèves avec le dehors, 

6i . La sortie est interdite aux élèves, à moins qu'ils 
i^'en obtiennent la i^eripissiondHpromeiùr, qui les fera 
accompaguenj...,.!; . ,. . ..; 

62. Il y 2(W^ {¥Wr jÇ^Q des biUetô imprimés d avance^ 
où le proviseur portera le nom de l'élève et celui -de la 
personne q^^. jl'£(9qop^pjagnera. ; C^lle^çi^ »ret|iQttFa( en sor- 
tant le. billçt ^uporlier, qui le rapportera au provi- 

63. Les élèves n!auront de cprjre^pQndai^ce guavec 
leurs parens ou.fiveCj de§ personpes,qha^gées de 1^ pro- 
curation de leurs parens, et qui se seront fait cona^ti^ 
au proviseur, .^ /.: (^.û. )!. ' . h. , 

64- Les lettres, arrivant de la postQ.w^ppQ]ctée$ipar 
des commissionnaires , seront remises par te poi^et au 
censeur des étud<^s , qui les fersT pasi5er;fiux âèves. 

65. Les lettres des élèveà seropt jetées . dans une 
.boîte placée daii^ lia lieu çpniimode^ et le censeur les 

enverra à la poste. 

66. Les parens ne pourront donner. d'argent à leurs 
enfans qu'en le déposant entre. les. çotains du cèn^ur, 
qui en surveillera l'emploi. 

67. Aucun .QUVJîier. ne pourra être çmployé par les 
élèves, sans avoir été agréé par le proviseur^ • 
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^ lO.'^Mouvemens des élèves pendant la journée. 

68. Le signal de tous les exercices sera donné au 
son du tambour. 

6g. Les maîtres feront lever et habiller leurs élèves à 
cinq heures et demie, et les dimanches et fêtes à six 
keures. . » . : • = 

yo. A six heures , lèsiliatoëè <îoitidiiirorit les élèves à 
k salle d'études, où ilsferont , à leur arrivée , une prière 
en commun. 

71. D y aura, étude jusqu'à sept heures et demie. 

72. Le domestique > apporterai le déjeuner dans la 
salle d'étude, et les élèves auront une dëini-heurè pour 
ce repas, ' . . 

7 5. A huit, heures, le maître et l'officier instructeur, 
ou rélève en grade qui remplacera l'officier, condui- 
ront les élèves en- classe. 

74- Les leçons du matin dureront deux heures. 

75. A dix heures-, les élèves remonteront en onïre 
à leur salle d'étude, et y resteront aiu travail jusqu'à onze 
heures et demie. , 

76. A onze heures et denûe, ledon d'écriture et dé 
dessin jusqu'à midi et demi. 

77.: Les leçons d'armes et tf arts dagrément seront 
prises pendant les récréations. 

78. A midi et demi, chaque compagnie sera con- 
duite en ordre a la place du réfectoire qui lui est assi- 
gnée. Chaque sergent sera à la tête de sa compagnie^ 
chaque caporal a la tête de sa subdivision. 

7g. I^ dîner durera trois quarts d'heure. 

80. On se lèvera au signal donné par le censeur. * 

8 1 . Il y aura récréation dans les cours , et , s'il ne fait 
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pas beau , dans les salles détudes, pendaoït trois quarts 
d'heure. 

82. A deux heures, on rassemblera )es élèves » et ils 
seront conduits à fëtude dans Tordre prescrit pour tous 
les mouvemens. 

85. Les leçons du soir conunenceront à trois heu- 
res et finiront à cinq heures moiiis un quïfft. 

84- On retournera alors dans la ssSie d'ëtude% et ou 
goûtera pendant un quart d'heure ; dans les beaux temps, 
le goûter pourra avoir lieu dans la cour, 

85. L'étude recommencera à cinq heures , et du- 
rera jusqu'à sept. 

86. Il 7 aura ensuite une demi^heure de récréation 
dans b cour en été\ et en hiv«*, ou lorsqu'il fera mau- 
vais temps, dans la salle d'étude. 

87. Le souper à sept heures et demie , dans le même 
ordre que le dîner. ; . 

88. Après le souper $ il y aura récréation conmie 
avant , jusqu'à neuf heures moins un quart. 

8g. On fera la prière du soir jusqu'à neuf heures y 
et les élèves seront reèonduit^ eu ordre dansies dor* 
toirs , oii les maîtres les feront aussitôt coucher. 

90. Les matÇ'es ne se coucheront eux-mêmes 
qu après s^étre assurés que diaque élève est dans son 
fit. 

. ^. Il serd fiit une lectui^ pendant le repas^ et les 
élèves obsewerotit le plus grand \silenGe. Le déjeuner 
et le goûter sont exceptés de cette disposition : encore 
les élèves seront-ila tenus de parler sans tumulte et 
sans con&sîonw 
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§. X i« -— Des jours dA congé. 

92. Les classes yaqaeroat tous les jeudis , tous le» 
dimanches et les jours de fête. 

93. II y aura étude depuis six heures et demie jus<- 
qu à huit , le jeudi. 

A huit heures , déjeuner et récréation jusqu^^ neuf 
heures et demie ,- ensuite étude jusqu'à onze heures. 
A onze heures, exercices militaires jusqu a midi et demi. 
Au commencement de Texercice , il sera &it une ins- 
pection des habits par Tinstructeur ctt le censeur des 
études ; puis , diner et départ pour la promenade. 
Les élèves devront être de retour pour llieure ordî-» 
naire du souper en été , et pour cinq heures en hiver ; 
puis , étude depuis cinq heures et demie [jusqu'au 
souper. 

94- Les dimanches et jours de fête ^ les élèves sç 
rendront à Toffice, immédiatement après le déjeuner, 
c est-à-dire , à huit' heijures et demie; après l'office^, k 
dix heures et demie, étude jusqu'à oiidi ; à midi , diner 
et récréatîoti jusqu'à une heure ; à une heure , ofEce } 
immédiatement après l'office , départ pour la pro- 
meilade. 

g5. Sont exceptés de cette disposition les jours 
de grandes fêtes , où les élèves n iroçt pas en pro*- 
menade. 

96- Le proviseur déterminera les lieux où se dirige^* 
font ces promenades. 

Qj. Oq n'omettra ces promenades quç lorsque le 
mauvais temps les rendra absolument impossibles. . 

98. Aucun élève ne pourra s'écarter de ses cama'* 
rades« 
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99. Ds ne pourront rien acheter qu'en présence et 
ayec la permission de leurs Hiaîltes. 

§ 12. — Dés exercwes religieux.' 

100. L'aumônier du lycée sera désigné par le provi- 
seur et nommé par Févêque 5 il est chargé , sous la sur- 
veillance' du proviseur, de tout cç qui est relatif aux 
exercices de relijgion. 

10 1. Il y aura, autant qu'il sera possible , une cha- 
pelle dans l'intérieur du lycée , pour la célébration des 
offices les jours de dimanche et de fête. 

102. S'il, ne pouvait y avoir de chapelle dans 
l'intérieur du lycée , les élèves seraient conduits à 
ï'égllse la plus proche , où l'aumônier célébrerait 
Toifice. 

io3. Les élèves se rendront à Téelise dans Tordre 
prescrit par Tarticle 22 de l'arrêté du 19 frimaire. Us 
observeront en route et dans l'église la décence con- 
venable. 

1 04. S'il y a , dans la ville où le lycée sera établi , 
un ou plusieurs édifices affectés à des cultes différens, 
et si le lycée contient des élèves de ces cultes , ils se- 
ront conduits avec le même ordre. . 

io5. S'il ny a point de ces édifices, on fera aux 
élèves nop-catholiques , pendant la durée des offices 
'catholiques, une instruction sur la morale de l'Évan- 
gile. 

. 106. Le proviseur avisera aux moyens de faire ins- 
truire les élèves dans leur religion , d'après le vœu de 
leurs parens. 
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§ 1 3. — Des examens et des prit. 

107. A la fin de chaque trimestre, le proviseur et 
le censeur s'adjoiudroul les examinateurs qu ils trouve- 
ront à propos , feront l'examen des élèves et décerne- 
ront des prix dans chaque classe. 

1 08. A la fin de l'année classique , il y aura des 
exercices littéraires , où les élèves de chaque classe de- 
vront paraître. Ils seront interrogés en public , et eu 
présence des membies du bureau d'administration, sur 
les objets auxquels ils auront été appliqués pendant le 
cours de Tannée. 

log. Le proviseur donnera , pour cette dislribulioa 
annuelle , les sujets des compositions pour ks genres 
d'instruction qui en cortiporteront. ' 

iio. Les prix des trois plus hautes classes seront 
décernés par le bureau d'administration, qui pourra 
s'adjoindre tels autres examinateurs qu'il jugera à 
propos. 

111. Les prix, des quatre autres classes seront dé- 
cernés par le proviseur et lé censeur, comme dans les 
examens de trimestres. 

112. 11 y aura dans chaque classe, et pour chaque 
genre' d'instruction , un premier ^t second prix qui 
ne pourront être partagés ; le nombre des accessit 
ne pourra passeï' trois pour vingt élèves •, il pourra 
augmenter à proportion de leur nombre , sans jamais 
passer six. . 

1 1 5. Les objets, à donner en prix sei^ont té^és par 
le bureau. 

1 1 4. Les compositions <jui auront remporté les prîi' 
Tome 11. . . 28 
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dans les trois plus hautes classes , seront envoyées par le 
proviseur à Tiuspection ^générale des études. 

§ i4- — Les vacances, , 

1 15. Les vacances commenceront le premier fruc- 
tidor, et finiront le i5 vendémiaire suivant. 

1 16. Pendant ce temps , lés professeurs seront 
exempts de tout travail. 

117. Les élèves pourront passer leurs vacances chez 
leurs parens ; ils seront tenus d'être rentrés au lycée la 
veillé de l'ouverture des leçons. 

118. Les élèves qui resteront dans le lycée seront 
occupés à un travail modéré , sous la surveillance des 
maîtres d'études. 

I ig. Si le nombre dé ces élèves n'est pas considé- 
rable , les maîtres d'études pourront s'absenter successi- 
vement , die manière qu'il eu reste toujours un pour 
vingt-cinq . élèves. . 

1 20. Pendant les vacances , les élèves , restés dans 
le lycée, feront des promenades plus fréquentes , qui 
seront réglées par le proviseur. 

121. Ils pourront même faire des voyageis instruc- 
tifs dans les contrées voisines du lycée » pour y ob- 
server et y décrire les productions de la nature et de 

l'art. 

§ 1 5. ^^ Des punitions. 

1212. Les punitions corporelles sont interdites. 

125. Les autres qui sont désignées dans les arti- 
cles àSj ;26 et 27 de l'arrêté dû 19 fiimaire an 11 , 
ne pourront être infligées aux élèves aue conformément 
wx, dispositions dudit arrêté. 
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§ 1 6. •— De V infirmerie, 

124- L'infirmerie est particulièrement et immédia- 
tement soumise à la sollicitude du proviseur , il la vi- 
sitera tous les jours, 

1 25. Les maîtres sont spécialement chargés de l'aver- 
tir , dès qu'ils apercevront quelques symptômes d'in- 
commodité dans leurs élèves. 

1 26. Le médecin , lé chirurgien et le pharmacien 
seront choisis par le proviseur ; ils sèroùt tenus de 
faire , tous les jours au moins, une visite àTiiifirmferie, 

127. Le médecin et le chirurglèii examineront tous 
les trois mois les' élevés dû lyc(?ei 

1 28. L'infirmier aUra soiis lui lin nombre de gàrde^ 
malades , proportionné à celui des malades. 

i'"2g. L'entrée de l'infirmerie sera rigoureusement 
interdite aux élèves en bonne santé. 

§17. — Des externes, ^ 

x5o. Les jeunes gens qui désireront seulement pro- 
fiter des leçons qui se donnent dans lès lycées , se 
feront présenter au proviseur par leurs parens ou rér 
pbndans. 

i5i. Ifa recevront une carte d'entrée , «ans^aquelle 
ils ne seront point admis. 

1^2. Ils seront tenus à une mise détente, mai^ 
l'uniforme des élèves de Tintérieur leur sçrâ interdit^^ 
ils né pouiTOttt assister aux études f ni p^endrc part aux 
récréations. 

i33. Ils seront soumis à l'inspection spéciale dkt 
censeur. 

1 54. Le proviseur exclura , sur la demande du cepr 
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seur ou des professeurs , ceux qui se. conduiront mal. 

i55. Ils paieront leur rétribulion par trimestre et 
d'avance. 

i56. On ne rendra rien à celui que son inconduite 
fera exclure dans le cours d'un trimestre. 

Titre m. — Dispositions générales* 

•iSy. Les portes du lycée seront ouvertes à cinq 
heures et demie du matin , et fermées à neuf heures du 
soir. Les clefs seront portées chez le proviseur , et ea 
son absence chez le censeur. 

i58l Aucun étranger ne sera admis à coucher 
dans le lycée , sans la permission expresse du pro- 
viseur. 

iSg. Aucun maître, écolier ni domestique, ne 
couchera hors du lycée sans la permission du pro- 
viseur. 

i4o. L'entrée de l'intérieur sera interdite à toute 
personne du sexe, excepté aux mères, ^sœurs, tantes 
ou tutrices des élèves , lesquelles ne pourront néan«> 
moins y entrer sans la permission du proviseur. 

i4i . Toutes les autres seront reçues dans le parloir. 

i4^* Tous lès jeux et exercices dangereux , tous les 
jeux de cartes et de hasard sont interdits ; il est éga-* 
lement défendu d'exposer de l'argent à quelque jeu 
que ce soit. 

143. Les élèves, ne pourront quitter leurs liahits 
aux heures de récréations sans la permission du cen«* 
seur. 

i44- T^ont propos injurieux ou indécent sera rigou- 
reusement puni. 
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145. L'inlroduction de toute arme, et celle de la 
poudre à tirer, même eu artifice , est interdite, 

146. Toute espèce de prêt , d'échange et de vente 
entre les élèves , ne pourra avoir Heu qu'avec la per- 
mission de leurs maîtres d'études respectifs^ 

i47* Les dortoirs seront éclairés pendant la nuit. 

148. Un des domestiques sera chargé, à tour de 
rôle, de veiller et parcourir les cours , les escaliers , 
les corridors , afin de prévenir les désordres et leS' 
incendies. 

i49' Il sera remis à chaque professeur et maître 
du lycée , un exemplaire du présent règlement , lequel 
sera imprimé , à cet effet , en nombre suffisant. En 
téta de ce même règlement seront également impri- 
més, 1°. la partie delà loi du 11 floréal an 10,. qui 
concerne l'établissement des lycées ; 2**. l'arrêté du 
3 brumaire an 1 1 , qui détermine le costume à^^ pro- 
viseurs , censeurs , procureurs-gérens , professeurs et 
maîtres, et l'uniforme des élèves 5 5^. l'arrêté du 
\{^ fiimaire , qui fixe le mode d enseigpement et la 
police générale des lycées ; /^. le travail des deux 
commissions chargées de désigner les livres classiques 
à l'usage de tous les lycées ; 5°. enfin le catalogue 
de$ livres qui doivent former la bibliothèque de chaque; 
lycée. 

i5o. Le ministre de l'intérieur est chargé de Texéif 
cution du présent arrêté. 

Le f rentier consul^ signé Bonaparte. Far le prejlaaiier' consul^ 
le secrétaire d'élai, signé U.-'B« Maret. 
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Arrêté contenant Règlement sur les Écoles de 

Pharmacie* 

Du a5 thermidor aa i.i ( i3 août i8o3 ). 

Le gouveraement de la répi^lique , sur le rapport 
du odnistre de Tin teneur : 

Vu la loi. du 21 germinal au.i i , çoutepapt organisa- 
tion des ^oles de pharmacie ; le conseU d état entendu, 
arrête : 

Titre pkemier. — Composition des écoles. 

1 . Les écoles de pharmacie seront composées d'uu 
directeur, d'un^ trésorier et de trois professeurs : dans 
les villes où la population le permettra, il pourra être 
nommé un ou deux adjoints aux professeurs. 

A Paris, il y aura quatre professeurs ^ chacun des 
professeurs et le directeur auront un adjoint. 

AdministraUon. 

2. Le directeur, le trésorier, le directeur adjoint , 
et , dans les écoles où cette dernière place n'aura pas 
lieu , un des professeurs , formeront l'administration de 
Fécole. Ils seront chargés de la représenter, de suivre les 
affaires qui l'intéressent, d'y maintenir la discipline, et 
de .dénoncer aux autorités les abus qui surviendront. 

5. Le directeur restera en place pendant cinq ans, et 
sera remplacé par le directeur adjoint, ou le professeur 
qui en tiendra la place; l'un et l'autre pourront être 
l^éélus. Le trésorier sera nommé pour trois ans, et sera 
rééligiUe. 

4* La première nomination aux places d'administra- 
tion sera faite par le gouvernement. A chaque vacance » 
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les membres de l'ccole réunis préseuleront au gouver- 
nement un candidat choisi soit parmi les professeurs, 
soit parmi les pharmaciens reçus dans les écoles. Pen- 
dant les dix prenûères années, les candidats pourront 
être pris parmi les anciens pharmaciens reçus. 

5. Le directeur convoquera et présidera les assem- 
blées, les examens et toutes les 3éances publiques. Il 
sera remplacé , en cas d^absence , par le directeur ad- 
joint, ou par le professeur qui en tient lieu. En l'absence 
de l'un et de lautre, le plus ancien d'âge des professeurs 
en remplira les fonctions. 

6. Sur la demande des professeurs , le directeur sera 
tenu de convoquer une assemblée de l'école. 

7. L'administration s'assemblera au moins une fois 
par mois, et plus souvent si elle le juge nécessaire. 

8. Le trésorier sera chargé des recettes et des dé- 
penses ordinaires.. 

9. Les dépenses extraordinaires seront arrêtées dans 
une assemblée des professeurs réunis a^ l'administration , 
et à la majorité des suffrages. 

10. Chaque année , dans les premiers jours de vendé- 
miaire , le trésorier rendra compte des recettes et dé- 
penses de l'année précédente , dans une assemblée 
générale de l'école : ce compte sera vérifié ps\r les pré- 
fets de déparlement, et à Paris par le préfet de police- 

Il sera soumis ensuite à l'approbation du ministre de 

l'intériem'. 

Titre h. — Instruction* 

1 1 . Chaque école de pharmacie ouvrira, tous les an*, 
quatre cours; savoir : 

Le premier , sur la bot^ique ; 
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Le second , sur l'histoire naturelle des médlcamens ; 

Le troisième , sur la chimie ; 
. Le quatrième, sur la pharmacie. 

Chacun des trois préiniers sera spécialement appli- 
cable à la science pharmaceutique. Les deux premiers 
pourront être faits par le même professeur. 

1:2. Dans les écoles oii. il y aura des adjoints, ceux-ci 
ne remplaceront les professeur^ que dans le cas d'em- 
pêchement légitime, et d après l'autorisation de l'école. 
Le directeur et le trésorier pourront également sup- 
. pléer le professeur. 

i3. La première nomination des professeurs et des 
adjoints sera faite par le gouvernement. Lorsqu'une 
dhaire deviendra vacante , l'école , conformément à 
l'article 26 de la loi du 1 1 floréal an i o , sur l'instruc- 
tion publique , présentera au gouvernement un des 
trois candidats appelés à la remplir. Les uns et les 
autres seront également pris parmi les pharmaciens 
reçus dans l'une des six écoles ou dans les ci-devant 
collèges. Les mêîiies mesures seront adoptées pour la 
nomination aux places de professeurs adjoints. 

14. Les professeurs sont conservateurs, chacun dans 
sa partie . des objets servant à l'usage des cours. 

i5. Les frais que nécessiteront les cours seront ré- 
glés et arrêtés tous les ans dans une assemblée de l'école, 
convoquée à cet effet. 

16. Les cours commenceront annuellement le pre- 
mier germinal , et finiront le premier fructidor ; ils 

• seront annoncés par des affiches. 

17. Les professeurs titulaires recevront une indem- 
nité qui ne pourra excéder quinze cents francs pour 
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diacun : le bureau d^adminîstratîon fiiLcra rindemnit^ 
que recevront les adjoints pour les leçons qu'ils seront 
chargea de faire. 

1 8. Les élèves qui suivront les cours , seront tenus 
de s'inscrire au bureau d'administration de l'école : après 
cette inscription et le paiement de la rétribution fixée 
d'après l'article lO de la loi, il leur sera délivré une 
carte qu'ils présenteront pour être admis aux leçons. 

19. A la fin des cours, il sera délivré des certificats 
d'études aux élèves qui les auront suivis. Ces certificats 
ne seront accordés que sur l'attestation du professeur, 
qui prouvera l'assiduité de l'élève aux leçons. 

20. Pour constater l'assiduité des élèves qui suivront 
les cours , chaque professeur aura une feuille de pré- 
sence , sur laquelle les élèves s'inscriront a chaque 
séance *, il sera fait en outre un appel au moins une 
fois par semaine. 

21. Le relevé des feuilles , fait à la fin des cours , 
constatera l'assiduité des élèves , auxquels il ne pourra 
être délivré de certificats qu'autant que, par des raisons 
légitimes , ils ne se seront pas absentés plus de six fois. 

22. Les écoles seront autorisées à prélever sur leurs 
fonds une somme destinée à une distribution annuelle 
de prix. A cet effet , il y aura à la fin de l'année sco- 
laire , un concours ouvert pour chacune des sciences 
qui seront enseignées dans les écoles. 

Titre m. — Réceptions j i\ dans les écoles. 

23. Lorsqu'un élève voudra se faire recevoir , il se 
munira des certificats de l'école où i| aura étudié , et des 
pharmaciens chez lesquels il aura pratiqué son art , aii^si 
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que d'une attestation de bonne vie et mœurs, signée de 
deux citoyens domicilies et de deux pharmaciens reçus 
légalement : il y joindra son extrait de naissance pour 
prouver qu'il a vingt-cinq ans accomplis , et tine de- 
mande écrite. 

24* L'école, dans sa plus prochaine assemblée, dé^ 
libérera sur la demande de Taspiraç^t ; et, d'après le rap- 
port du directeur , si elle juge ses certificats suffisans , 
elle lui indiquera un jour pour commencer ses examens. 
Extrait de cette délibération lui sera remis par écrit ; et 
^il en sera donné avis par le directeur de 1 école, dans 
les vingtvc^uatre heures , aux deux professeurs des écoles 
de miédecine désignés pour les examens. 

25. L'intervalle entre chaque examen sera au plus 
d'un mois. Ces examens seront publics ^ ils n'auront 
lieu qu'après le dépôt fait, à la caisse de l'école, de la 
somme fixée pour chacun d'eux. Dans le premier , las^ 
pirant justifiera de ses connaissances dans la langue 
latine. 

26. Dans lesdits examens , l'aspirant sera interrogé 
par les deux professeurs de l'école de médecine , par le 
directeur et deux professeurs de l'école de pharmacie : 
ces derniers alterneront à cet effet. 

CeUx des membres de l'école qui ne seront pas ap- 
pelés à interroger , seront néanmoins invités à assister 
aux examens , et recevront une part des droits de pré- 
sence fixés pour ces actes. 

27. Chaque examen fini, tous les membres présens 
procéderont au scrutin , dont le dépouillement sera fait 
par le directeur, qui en annoncera le résultat à l'as- 
semblée et au candidat. Pour être admis , il faudra avoir 



(443) 
téuni au moins les deux tiers des suSrages de^ prësens 
à lacté. 

28. Dans le cas où le candidat u aurait pas réuni des 
suffîrages, il sera tenu de subir de nouveau scpi.examen ; 
mais il ne pourra se représenter qu^au:boutde troisimois. 

Si , à cette seconde .épreuve , il n!a pas encore réuni 
les suffrages, il sera. ajourné à ,un ^n; il jçie pQurra même 
se représenter à. une ^autre école qu's^prè^^ce délai expjiré. 

2g. Les exaçQens achevés, si le candidat est fidi^Ms^ 
il lui sera délivré^ dfmsJa huitaine, un diplôme d^.pbar*' 
macien çuiv^nt le modèle n". i^'., ci-aqn^é , signé , 
aunoni de Técqle , .par le directeur et sou adjoint , ,€tC 
par les docteurs pr&euis aux e^^mens. Ce diplon^e serfi 
légatisé^par les autorités compétentes. 

3o. Le3 droits ^e présence â^xis tQus les .examens 
seront de dix francs pour les professeurs .des écoles de 
médecine et pour le directeur de l'école de pharrnacie 3 
Us seront de six francs pour les professeurs.deçes.école^ 
qui seront examinateurs , et de moitié de cette dernière 
somme pour les membres de l'écoje présens qui np 
seront point examinateurs. 

5i. Les frais pour les examens seront fixés j savoir, 
pour cliacun des deux preniiers^ii deux cents francs; 
pour le troisième, à cinq cents fi^ancs : les frais des 
opérations exigées des aspiraus, et qui sont à leur 
charge, suivant l'article 17 de la loi du ai germinal 
an 1 1, ne pourront excéder trois cents francs. 

Réceptions , 2?, dçns tes juîj's, 

Z2. Les élèves en pharmacie qui désireront se faire 
recevoir par les jurys, adresseront , au moins deux mois 
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d'avance , au préfet du département, leurs demandes i 
avec les certificats d'études , attestations de bonne vie et 
mœurs, et autres actes mentionnés article 25. Sur le 
vu de ces pièces, et si elles sont jugées suffisantes, 1© 
préfet les informera du jour où Touverture du jury, 
pour les examens de pharmacie , aura été fixée. 

35. Les examens devant les jurys seront publics; 
ils se succéderont sans intervalle , s'il n'y a parlieu de 
remettre l'aspirant à un autre temps ; dans lequel cas il 
sera ajourné à la tenue du jury de Tannée suivante. 
Les préfets désigneront aux jurys un local et les moyens 
laécessaires pour que ces examens , surtout celui de pra- 
tique , puissent être faits convenablement. 

54. Les examens finis, si le candidat a réuni les 
deux tiers des suffi'ages , il lui sera délivré par le jury 
un diplôme de pharmacien , suivant le modèle n**. 2 , 
ci-annexé, lequel sera signé par tous' les membres com- 
posant le jury. 

55. Les frais de ces examens seront fixés; savoir: 
pour chacun des deux premiers , à cinquante francs, et 
cent francs pour le troisième. 

36. La rétribution sera fixée à une somme égale , 
dans ces examens , pour chacun des membres du jury. 

Titre iv. •*— Police^ 1^. élèves* 

Sy. Il sera tenu , au bureau de l'administration de 
chaque école, un registre sur lequel s'inscriront les 
élèves attachés aux pharmaciens des villes où il y aura 
des écoles établies. Extrait de cette inscriptioD liusera 
remis, signé par Tadaunistration. 
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38. Aucun élève ne pourra quitter . un pharmacien j 
sans lavoir averti huit jours d'avance. 

11 sera tenu de lui ^demander un acte qui constate 
que l'avertissement a été donné. Eu cas de refus du 
pharmacien , l'élève fera sa déclaration au directeur de 
lecole et au commissaire de police , ou au maire qui 
l'aura inscrit. 

5g. L'élève qui sortira de chez un pharmacien , ne 
pourra entrer dans une autre pharmacie qu'en faisant 
sa déclaration à l'école de pharmacie et au commissaire 
de police , ou au maire qui l'aura inscrit. 

Police f 2°. pharmaciens, 

4o. Les pharmaciens qui voudront former un éta- 
blissement dans les villes où il v aura une école autre 
que celle où ils auront obtenu leur diplôme , seront te- 
nus d'en informer l'administration de l'école , à laquelle 
ils présenteront leur acte de réception , en même temps 
qu'ils le produiront aux autorités compétentes. * 

4i. Au décès d'un pharmacien, la veuve pourrii^ 
continuer de tenir son officine ouverte pendant uii 
an, aux conditions de présenter un- élève âgé au moins 
de vingt-deux ans, à l'école, dans les villes où il eï) 
^ra établi; au jury de son département, s'il est rasséni^ 
blé, ou aux quatre pharmaciens agrégés au jury pat* le 
préfet , si c'est dans l'intervalle des sessions de ce juryi 

L'école ou lé jury , ou les quatre pharmacien^ agrér 
gés, s'assureront de la moralité et de la capacité du 
sujet, et désigneront un pharmacien pour diriger et 
surveiller toutes les opérations- de son officine. > 

L'année révoltie, il ne sera plus permis à la veuvt 
dç tenir sa pharmacie ouverte, ' • 
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Pisile et inspection des pharmaciens. 

42. Il sera fait au moins une fols par an , conformé- 
ment à la loi , des visites chez les pharmaciens , les dro- 
guistes et les épiciers. 

A cet effet , le directeur de Fecole dé pharmacie 
s'entendra avec celui de l'école de médecine , pour de- 
mander aux préfets de départemens^et à Paris au pré- 
fet de police, d'indiquer le jour ou les visites pourront 
être faites, et de désigner le commissaire qui devra y 
assister. 

11 sera payé pour les frais de ces visites, six francs 
par chaque pharmacien, et qùâtréfrancs par chaque 
épicier ou drôguisle , conformément à l'article 16 des 
lettres-patentes du i o' février 1 78b. 

Des. herboristes. 

4^- Dat)s les départemens où seront établies des 
écoles de pharmacie , l'etamen des herboristes sera fait 
par le directeur, le professeur de botamque et l'un des 
professeurs de médecûne. / . 

Cet exatnen aura pour objet là cotmaissance des 
plantes médidinales ^ le^ précautions nécessaires pour leur 
xlessiccatioii et leur conservation. Les frais de cet exa- 
men, iixés à cixiqâante francs à Paris, et à trente francs 
dans les autres écoles , ainsi que dans les jurys » seront 
partagés également entre les esamixiatëuiis des écoles ou 
des jurys. 

44' Dans les jurys, l'examen sera fait par Fun des 
docteurs en médecine ou en chirurgie, et deux des 
.pharmakiiièns adjoints au jury : la rétribution sera la 
même pour chacun des examinateurs. 
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45. n sera délivre à Therboriste reçu dans les écoles ^ 
nn certificat d'examen, signé de trois examinateurs , 
lequel sera enregistré , ainsi qu'il est prescrit par la loi. 

Dans les jurys , ce certificat sera signé par tous les 
membres du jury. 

46. U sera fait annuellement des visites chez les her-> 
boristes, par le directeur et le professeur de botanique^ 
et l'un des professeurs de Fécole de médecine , dans les 
formes voulues par l'article 29 de la loi. 

Dans les communes où ne sont pas situées lètf 
écoles, ces visites seront faites conformément à Far-* 
ticle 3 1 de la loi. 

47. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent aïrêté , qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Le premier consul. Signe Bonaparte. Par le premier consul, 
le secrétaire cCétat , Signé H. B. Maret. Le ministre de l'inté^ 
rieur f Signé Ghaptal. 

(Suiumt les modèles de diplômes ). 
No. I. 
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Modèle de diplôme de pharmacien ^ à délivrer par les \ 

écoles. 

• 

Nous soussignés, professeurs à l'école de pharma*. 
oie de et professeurs à l'école de 

médecine de la même ville , en exécutîoh de la loi 
du 21 germinal an 11 , certifions que le citoy^^ 
{nom et prénoms y ^ âgé die , natif d 

( nom de la commune et du déparîement ) , après 
avoir subi, conformément à l'article 1 5 delà loi prén 
citée, les deux examens de théorie ; savoir» le premier». 
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le ( la date du jour ), sur les prlnèîpes de l'art , et le 
second , le , sur la botanique et This- 

toÎFe naturelle des drogues simples , 

$ est présenté, le à rjexamen pratique , 

lequel a consisté en ( indiquer le nombre des opéra- 
tions, lequel , d^apn^s la loi , doit être de neuf au 
moins ), opérations chimiques et pharmaceutiques qui 
lui ont été désignées , et qu'il a exécutées lui-même. 

Dans lescjuels actes probatoires , et qui ont eu lieu 
publiquement , le citoyen , ayant 

donné des preuves de son savoir, nous le déclarons 
pourvu des connaissances exigibles pour l'exercice de 
la phartoacie, et, à cet effet, lui délivrons le présent 
diplôme , miuni du ^eau de l'écolCi^ 

No. IL 

r * ' • 

Modèle de diplôme de pharmacien j à délivrer par les 

jurjrs. 

Nous soussignés, docteurs en médecine et en clii- 
rurgie, composant le jury médical du département 
d et pharmaciens adjoints audit 

jury , et nommés par le préfet du département , en 
exécution de l'arlicle i3 de la loi du 21 germinal 
an 1 1 , relative à Torganisation et à la police de la 
pharmacie , certifions que le citoyen ( nom et pré^ 
noms ), âgé de , natif d (nom- de la 

tommune -et du département) ^ après avoir subi, con* 
formément à l'arlicle 1 5 de la loi précitée, les deux 
examens de théorie; savoir, le premier, le ( la date 
du jour) , sur les principes de l'art, et le second > 
Iq sur la botanique et l'histoifQ Qatu-: 
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relie des drogues simples s est présenté le 

à FexameQ pratique, lequel a con- 
sisté en ( indiquer le nombre des opérations ^ lequel^ 
d'après la loi , doit être de neuf au moins ) , opéra- 
lions chimiques et pharmaceutiques qui lui ont été dé- 
signées , et qu il a exécutées lui-même. 

Dans lesquels actes probatoires , et qui ont eu lieu 
publiquement , le citoyen ayant 

donné des preuves de son savoir , nous le déclarons 
pourvu des connaissances exigibles pour Fexercice de 
la pharmacie, et, à cet effet, lui délivrons le présent 
diplôme, muni du sceau du jury. 

No. m. 

Certificat d'herboriste. 

Nous soussignés ( professeurs à Fécole de pharpiacîe 
àe et professeurs à Fécole de médecine 

de la même ville )> ou docteurs en tnédecine et en chi- 
rurgie, composant le jury médical du département 
d et pharmaciens adjoints audit jury, 

nommés par le préfet du département ), en exécution 
de la loi du 21 germinal an 1 1 , relative à Forganisadon 
et à la police de la pharmacie , certifions que le citoyen 
( nom et prénoms ), âgé de nalif d ( npms 

de la commune et du département) ^ ^ subi Fexamen 
prescrit par l'article 3 7 de la loi, dans lequel examen 
ledit citoyen ayant donné la preuve 

qu'il connaît avec exactitude les phntes médicinales , 
nous lui délivrons le présent certificat. 

Certifié conforme : le secrétaire d'état , signé H. B. Mahje.t. 
le ministre de rintérieur, signé Çhapxai*. 

To]tf£ n, 29 
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rf Aniin puissent recevoir tous les élèves externes qui se 
présenteront. 

7, La commission chargée de l'organisation des 
lycées de Paris commencera ses opérations le i*'. fruc- 
tidor an 1 3. 

8» Elle inspectera toutes les écoles des six départe- 
mens qui sont déclarées écoles secondaires , en con- 
séquence de Farrété du 4 messidor an 10. 

9. Elle désignera le nombçe d'élèves que doit avoir 
chacun des départemens, en conséquence de l'article 54 
de la loi du 11 floréal an 10 • et conformément au 
tableau ci-joint. 

La commission fera une présentation double , et la 
transmettra au ministre avant le i5 fructidor an 12 , 
pour que les élèves choisis puissent entrer au lycée le 
I*'. vendémiaire. 

10. Les proviseurs, censeurs et procureurs -gérens 
des trois nouveaux lycées entreront en fonctions le 
i*^'. fructidor an 12. 

1 1 . Les administrateurs actuels du Prytanée seront 
adjoints aux administrateurs des lycées désignés par 
l'article 1 5 de la loi du 11 floréal. 

la. Conformément à l'article 10 de la même loi , 
il pourra être établi dans les lycées de Paris un nombre 
de chaires supérieur à celui . qui est déterminé par 
l'arrêté du 19 frimaire. 

.i5« Il y aura, à- la fin de chaque année scolaire » 
un concours entre les élèves naûooaux^ pensionnaires 
et externes des quatre lycées de Paris, pour les grands 
prix de mérite. 

i4> Les fondations iippar tenant actuellement au 
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Prylanée , et autres de même nature qui pourraient 
exister dans toute l'étendue de la république , sont 
irrévocablement afifeclées à l'instruction publique.' 

i5. Le ministre de Fintérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Le premier consul y signé BorfXPJLKtE, Parle premier consul, 
le secrétaire d*état , signé H. B. Maret. Ls ministre de Vimé^ 
rieur, signé Gbaptal» 

Tableau du nombre d'éîki^s à choisir a^ concours dans les 
départemens sikiésprès des Ijrcées qui voni être formés. 



LÏGÉES* 



DÉPARTEMENS 

dont 
on supprime lès écoles. 



NOMBRE 

d'élèves qu'ils 

doiv. fournir. 



OBS£RTATI0irS« 



Paris. 



Seine. . . ^ • . . 
Seine-tet-.Oise. . . 
Seine-«t-Marne. . 
Eure-et-Loir. . ► 

Aube 

Yonne 



36 . . . 

H ^ 
28 

26 

36 



210 . 



Attendu aue 4o 
ont été dé] h pré- 
sentés. 



Dont Ia> moitié- 
est de io5, qui, 
divbée en trois 
Ijrcées y donne- 
ra pour, chacan 
35 élèves, 



Certifié conforme : le secrétaire d'état, signé H. B^ Ma&et. 
ministre de l'intérieur, signé Chaptal. 
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Tableau des lycées et des décrets' qui en ont ordonné 

rétablissement. 



Villes. 



Département. 



Académie». 



Dàtesd^sdéerets. 



Bruxelles, 

Douai, 

Lyon. 

Ma^ence. 

Bordeaux. 

MarâeillC' 

I uriD. 

Besançon. 

Rouen. 

Strasbourg. 

Amiens. 

Grenoble. 

Orle'ans. 

Liège. 

Bourges* 

Caen. 

Cahors. 

Dijon. 

Limoges. 

Metz. 

MontpeUier. 

Nîmes. 

Pau. 

Poitiers. 

Angers. 

Reims. 

Toulouse. 

Paris. 

Bonn» 

Gand^ 

Bruges. 

Cier^-Ferrand. 

Aivignon. 

Rhodez. 

Nantes. 

Nice. 

Pomiyy. * 

Versailles. 

Alexandrie. ** 



Ille^l-Vilaine. 

Pyle. 

Nord. 

Rhône. 

Mont-Tonnerre. 

Gironde. 

Botich.-da-Rfa6ne. 

Pô. 

Doubs. 

Seine-i nfe'rieare. 

Bas-Rhin. 

Somme. 

Isère. 

Loiret. 

Ourthe. 

Cher. 

Calvados. 

Lot. 

Côte^l'Or. 

ïfiaute-Vienne. 

Moselle. (La) 

L'Hérault. 

Le Gard. 

Basses-Pyre'ne'es. 

Vienne. ( La ) 

Maine-et-Loire. 

Marne. ( La ) 

Hiaute-Garonne.' 

Seine. 

Rhin-eirMoftelle. 

Escaut. 

La Lys. 

Puy-de-Dôme. 

Viaucluse. 

Aveyron. 

Loire- Inférieure. 

Alpes-Maritimes. 

Morbihan. 

S«bie-et-OÎ86. 

Marengo. 



Rennes; 

Bruxelles. 

Douai. 

Lyon. 

Mayence. 

Bordeaux., 

Aix. 

Turin. 

Besançon. 

Rouen. 

Strasbourg. 

Amiens. 

Grrenoble. 

Orléans. 

Liège. 

Bonrges. 

Caen. 

Cahors. 

Dijon. 

Limoges. 

Me(z. • • 

MostpeUietf. 

Nîmes. 

Pan. 

Poitiers. 

Angers. • • 

Paris. . . . 

Toulouse. 

Paris. 

Mayence. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Clermont. 

Nîmes. 

Montpellier. 

Rennes. 

Aix. 

Rennes. 

Paris. 

Gènes. . 



24Teiidèm. au n. 



y 19 frimai 



frimaire an 11. 



16 floréal an 11. 



j a thermidor an 11. 



3o fructidor aa ii. 



I*'. vend, an 13. 
16 florc'al an Ta. 



* Aujotird'hui , Napo]éon\illc. 

**' Ce lycée a , depnii , été traiiiféf é W Casai» 
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AN XL 

Tableau des écoles secondaires communales, et des décrets 
qui en ont ordonné t établissement. 



Villes. 


DëpaiHemens. 


Académies. 

s 


Dates des décrets. 


• 

Abbeville. 


Somme. 


Amiens. 


29 thermidor. 


Aigueperw. 


Puy-de-Dôme* 


Clermont. 


3o vendémiaire. 


Aire. 


Landes. 


Pau. 


3o floréal. 


Alais. 


Gard. 


Nimes. 


20 ventôse. 


Altkirch. 


Haut-Bhin. 


Strasbourg. ^ 


S*"', jour complém. 


Ambotse. 


Indrc-el-Loîre. 


Orléans. 


18 germinal. 


Angers. 


Maine-et-Loire. 


Angers. 


• i3 frimaire. 


Arbois. 


Jura. 


Besançon. 


II germinal. 


Argentan. 


Orne. 


Caen. ' 


9 floréal. 


Arinthod. 


Jura. 


Besançon. 


8 fructidor. 


Armentières. 


Nord. 


Douai. 


2 floréal. 


Ath. 


Jemmapcs. 


Bruxelles. 


25 thermidor. 


Aubenas. 


Ardèche. 


Nimes. 


5 frjmaire. 


Anch. 


Grers. 


Cahors. 


20 ventôse. 


Audernach. 


Rhin-et-Moselle. 


Mayence. 
Qenuont. 


22 ventôse. 
pluviôse. 
28 fructidor. 


Anrillac. 


Cantal. 


AntuD. 


Saône-et-Loire. 


Dijon. 


Aaxerre. 


Yonne. 


Paris. 


18 germinal. 


AvalJon. 


Yonne. 


Paris. 


8 pluviôse. 


Avignon. 


Vaucluse. 


Nimes. 


27 ventôse. 
20 floréal. 


Baillçnl. 


Nord. 


Douai. 


Bar-8ur*Oni. 


Meuse. 


Nanci« 


2S fructidor. 


Barcelonnette 


Basses- Alpes. 


Aix. 


floréal 
25 germinal. 


Beaune. 


Côtc-d'Or. 


Dijon. 


Bavay. 


Nord. 


Douai. 


29 thermidor. 


Bayenx; 
Beilaî. 


Calvados. 


Caen. 


3o floréal. 


Ain. 


Lyon. 


29 thermidor. 


Bemay, 


Eure. 


Rouen. 


20 fructidor. 


Bergues. 
Bezières. 


Nord. 


Douai. 


II germinal. 


Hérault. 


Montpellier. 


id. 


Billom. 


Puy-de-Dôme. 


Clermont. 


g floréal. 
25 thermidor. 


Bincfa. 


Jemmapes. 


Bruxelles. 


Bitcfae. 


Moselle. 


Metz. 


5^. jour complém. 


Bonn. 


Rhin-et-Moselle. 


Mayence. 


27 ventôse. 
18 germinal. 


Boulogoc-ftur- 


Pas-de-Calais. 


Douai. 


Mer. 








Bourg. 


Aîn. 


Lyon. 


II germinal. 


Bourganenf. 


Creuse. 


Limoges. 


2 floréal. 


Bourg -Saint- 
Anoeol. 


Ardèche. 


Nimes. 


5 frimaire. 








Bonrmonl. 


Haute-Marne. 


Dijon. 


3o vendémiaire. 


Brioode. 


Haute-Loire. 


Qermont. 


8 pluviôse. 



^ 
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. 




"Villes. 


Departemens. 


Académies. 


Dates des décrets. 

1 




Bt'îvcsl 


Corrcze. . 


Limoges. 


-8 pluviôse. 




Cambrai. 


Nord. 


Douai. 


3o vendémiaire. 




Caslellaqe. 


Basses-AIpes. 


Aix. 


. 6 ventôse. 




Castclnauda- 


Aude. 


Montpellier. 


28 fructidor. 




ri. 
Châlons-sor- 


Saône-cuLoire. 


Dijon. 


37 vettlôse. 




Saône. 


N » 




* * • 




Charicroi. 


Jemmapes. 


Bruxelles» • 


a8 prairial. 




CharlevîUe. 


Ardennes. 


Metz. 


a 5 thejrmidor. 




Château-Gon- 


Mayenne. 


Angers. 


a ventôse. 




thicr. 




. 






Châtcaaroux, 


Indre. 


Bourges. 


3 messidor. 




Chatellerault. 


Vienne. ' 


Poitiers. . . 


518 fructidor. 




Châtillon. 


Ain. 


Lyon. 


5 frijtaaire. 




(ihaùmonL 


Haute-Marne. 


Dijon. 


»8 fructidor. 




Chaiiny^ 


Aisnie. 


Amiens. 


25 germinal. 




Gluny. 


Saône-et-Loire. 


Dijon. 


. 5 frimaire. 




(Joblentz. 


Rhin-et-Moselle> 


Mayence. 


27 ventôse. 




(Joutances. 


Manche. 


Caen. . , 


20 ventôse.. 




Dax. 


Landes. 


Pau. 


3o vendémiaire. 




Deux-Ponts. 


Mont-Tonnerre. 




i3 frimaire. 




Dôle. 


Jura. 


Besançon. 


II germinal. 




Domfront. 


Oine. 


Caen. 


5®. jour complém. 




Dunkerque. 


Nord. 


Douai. 


28 ventôse. 




Durckleim. 


Mont-Tonnerre. 


Mayence. 


i3 frimaire.. 




Fngbien. 


Mayenne. 


m 


25 thermidor. 




Kpernai. 


Marne. 


Paris. 


a8 fructidor. 




Ëpinal. 


Vosges. 


Nanci. 


3 messidor. 




Evron. 


Mayenne. 


Angers. 


25 thermidor. 




Falaise. 


Calvados. 


Caen. 


19 messidor. 




Felledii. 


Creuse. 


Limoges» 


2 florc'al^ 




Figeac. 


Lot. 


Cahors« 


3 messidor. 




Fontenai. 


Vendée. 


Poitiers. 


25 germinal. 




Fougères. 


Dle-et-Vilainc. 


Rennes. 


3o véàdëmiaire. 




Id., 


Id, 


Id. 


3o floréal. 




Génère. 


Le'man. 


Genève. 


8 pluviôse. 




Grasse. 


Var. 


Aix. 


3o vendémiaire. 




Graj. 


Haute-Saâne. . 


Besançon. 


25 geiuiinal. . 
i3 irimaire. . 




Grunstadt. 


Mont-Tonnerre. 


Mayence. 




Gueiet. 


Creuse. 


Limoges. 


19 messidor. 




Havre. 


Seine-infërienre. 


Rouen. 


9 floreaJv 




Hazebrouck. 


Nord. 


Douai. 


3o vendémiaire. 




I^soire. 


Puy-de-Dôme. 


Qermont. 


1 5 pluviôse. 




Joigny. 


Yonne. 


Paris. 


8 pluviôse. 




Laflècbcv 


Sarthe. 


Angers. 


20 ventôse. 




Langres. 


Haute-Marne. 


Dijon. 


3o vendémiaire. 




Liguy. • 


Meuse. 


Nanci. 


23 fructidor. 




Lizieux. . 


Calvados. 


Caen. 


i8gi?rminal, 

■ 
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Villes. 


Départem^pip^. 


Académies. 


Dates des décrets. 


Lons-le-Saal- 

• 


Jura.. 


Besançon, 


a3 floréal. 


mer. 
Louhans. 


Saâne-et-LoIre. 


Dijon. 


Id. 


Lyoo. 


Rb6ue. ' 


Lyon. 


3o flore'al. 


Id. 


Id. 


Id. 


3 floréal. 


Manbeuge. 


Nord. 


Douai. 


93 floréal. 


Mauriac. 


Cantal. 


Clermont. 


8 pluviâse. 


Mayence. 


Mont-Tonnerrè. 


Mayence. 


j3 frimaire. 


Mayenne. 


Mayenne. 


Angers. 


a ventôse. 


Meaux. 


Seine-et-Marne. 


Paris. 


35 germinal. 


Melun. ' 


Id 


Id, 


i8 germinal. 


Mezin. 


Lot-ei- Garonne. 


Cahors. 


a5 thermidor. 


Mons. 


Jemmapes. 


Bruxelles. 


Id: 


Montauban. 


Tarn-et-Garonne . 


Toulouse. 


3 niessidor.' 


Mont-de-Mar- 


Landes. 


Pau. 


a5 germinaL 


San. 
Montlnel. 


Ain. 


Lyon. 


5 frinkaire. 


Morlaix. 


Finistère. 


Rennes. 


3o yendémiaiire. 


Moutiers. 


Mont-Blanc. 


Grenoble» ' 


i5 pluviôse. 


Munteccifel. 


Kbin-et-MoselIe. 


Mayencei 


aj ventôse. 


Narour. 


Sam bre-et-Meuse. 


Liège. 


II germinal. 


Nantes. ' 


Loire-inférieuire'. 


Rennes. 


a5 thermidor. 


Naptna. 


Ain. 


Lyon. 
Mayence. 


■ 28 fructidor. 


Neustadt. 


Mont-Tonnerre. 


i3 frimaire. \ 


Niort. 


Deqx-Sèvres. 


Poitiers. 


5 frimaire. 


Nogent-le- 


Eure-et-Loir. 


Pari». 


20 ventôse. 


Rotron^ 






■ 


Orange. 


Vaucluse. 


Nîmes. 


, ag thermidor. 
a5 germinal. 


Orgelet. 


Jura. 


Besançon. 


Pamiers. 


Arriège. 


Toulouse. 


à 3 floréal. 


Pe'zénas. 


Hérault. 


Montpellier* 


a5 germinal. 


Phaisbourg. 


Meurlh€. 


Nanci. 


I 19 messidor. 


Poligny. 


Jura. 


Besancon. 


II germinaL 
5 frimaire. 


Pont-h-Mous- 

1 


Meurthe. 


Nanci. 

• 


son. 
iPon toise. 


Scine-ef-Oisc. 


Paris. 


19 messidor. 


jPorentrui. 


Haut-Rhin. 


Strasbourg. 


31 fructidor. 


jQuimper. 
IRemireraont. 


Finistère. 


Rennes. 


t( germinal. 


Vosges. 


Nanci, 


39 thermidor. 


Riez. 


Basses-Alpes. 


Aix.. 


1 8 germinal. 


Roanne. 


Loire. . 


Lyon. 


a ventôse. 


Sables. 


Vendée. 


Poitiers. 


g floréal. 
ID frimaire. 


Sarlat. 


Dordo^e. 


Bordeaux. 


Sarguemines. 


Moselle. 


Metz. 


35 thermidor. 


Sarrelouis. 


Id. 


Id. 


6 fructidor. 


Saumur. 


Maine-et-Loire. 


Angers. 


35 thermidor. 


Sl.-Amand. 


Nord. 


Douai. 


q floréal. 


St.-Amour. 


Jura. 


Besancon. 


Id. 
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m 



Villcë. 



aaatÊÊm 

I SC'Brieax. - 
I 6c.-Floar. 
n.-Geniez. 
Dt.-4jroar. • 
St.Jean-d'Ab- 

Mauribxnle. 

»t.-Marcelliil. 

k.-Mihid. 

k.-Omef. 
, k.Qaefiâti: 
St.-ocver. " 



DéparCemeDS. 




Bpire. 
Inoaais. ' 
Thuin. ' 
Tonneife. 
IToalon. 

Id. 
Tregiiier.' 
trhvet, 
Turin. 
Ussel. 
Uzè«. 
Valence. 
Valencîennes, 

Jd, 
Vannes, 
Vendôme. 
Vervins. 
Vesoul. 
Villefradche. 



Cantal. 
AveyroJ. 
Rhin-et-MoselIe. 
Cfaat'ende-mfer. * 

9(oilt-^anc. * 

Mâ^eiicè. 

Ïs8rtfi 

Meiisë. 

Pas-dé-Galaîs. 

Ahûe: 

Landes. 

Ardehnës. 

Oftië. 

Yonne. 

Basses-Alpes. 
Moiit-Tonnerte. 
Deuk-Sfevres. 
Jenuiia|^es. 
lionne. 
Var. . 
Id 
CAtcs-dh-Nord. 
Sarre." 

Corrège. 
Gard. 
Drôme. 
Non!. 

Id. 
Morbihan. 
Lioir-et-Cher. 
Aisne. « 
Haate-Saône. 
Avcyron. 



•nCCâUCBnCfS* 



mahmM 



Rennes. 

Cleriiiont. 

Montpellier. 

Mayence. 

Poitiers. 



Gfenbbl 



«. 



Id. 

Wand. • 

I)ou4i. 

Aihiéntf. 

San. 
tetzl 
Câenl 
PariÂ 

Id. 
Aix. 

Mayence. 
Poitiers. 
Br\ileilte. 
Pari». 
Aix. 

Id: 

Rentjes. 
Mâyence. 
Turiîi. 
Limoges. 
Kimes. 
Gredoble. 
Doufti. 
Id. 
Rennes. 
Orléans. 
Amiens. 
Besançon. 
Montpellier. 



Dates des -décrets. 



Il germSttak 
i8 germinal. 

30 vendémisâre. 
aj yeniAse. 

aé firubtidor. 

i5{)laViôse.' 

' I T germinaf. 

' ut fmbtidor. 

a5 gertninal. 

2 noreal. 

aSgei^inal, 

8 plnyidte. 

II germinal. 

8 pluviôse. 

Il germinal. 

38 prairial. 
1 3 frimaire. 
25 thermidbf. 
IQ ihessidor.' 

8 pluviôse. 

10 ventôse. 

31 fructidor. 

11 geitninal. 
8 pldviôse. 

a 3 floréal. 
8 pldviôse. 

39 thermidor. 
31 fructidor. 

30 vendémiaire. 
iQ floréal. 

33 floréal. 

31 fractidor. 
II germinal. 
38 prairial. 

3o Tendéiniatre. 
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AN XII. 

Tàbleaxi des écoles secondaires communales, et des étécrèts 
gui en CfU ordonné rétablissement. 



tmk 



ss 



Villes. 



Dëpsârtemetts. 



Académies. 



Dates des décrets. 



Aire. 
Alencon. 

Angouléme. 
Antoing. 
Apt. 

Argenton4 
Araay. 
Auray. • 
Aaxonne. 
Avesnes. 
Avrancbes. 
Id. 

Biiescastel* 
Baume. 
Beaavaifl. 
Belforl. 
Bernay. 
Bielle. • 
fi orgxabern. 
Briançon. 
Carcassocme. 
Carpencras. 
Catteau. 
Ckabettiii 
RHiinon. 
Ciamecy^ 
Clermont. 

Id. 
Cluses. 
G>imar. 
Cologne. 
Commercy. 
Compiègne. 
Coufokn6. 
Cremieu. 
Dax. 
Dieppe. 
Dotufront. 
Ecbtemach. 
Eu. 



Pas-de-Galaisb 
Orne. 

Cbai<én^e. 
JemMa^es. 
Vaaclute. 
indre. 
CAre-diOr. 
Morbihan. 
Gôte-dtor. 
Nord. 
Manche. 
M. 
MameJ 
Sartre. . 
Doabs^ 
Oise. 

Hâat-Rhin. 
Eure. . 
Sësiâ. 
Baa-Bliin. 
flautes-Alpes. 
Aude. 
Vauclu^. 

Dlrâime» . 
k)dre-ei-Loîr«i 

Hérault. 
Olsé, 
Léotànl 
Hkilt-Rhin, 

iVIcuse. 

Oise. " 

Chat'énte. 

Isèr«i 

Landcsl 

Sei tie-iiif e'rieure. 

Orne. 

Forêts.- 

Seine-infe'rieare. 



nouai. 
Caen. 

/J. 
Bordeaux. 
Bruxelles. 
Nîmes. 
Bourges. 
Dijon. 
Rennes. 
Dijon. 
'Douai. 
Caeh. 

Id. 
Paris. 
Mayedtîe. 
Besancon; 

Amiens. 
Strasbourg. 

Rouen*. 

iunn. 

Strasbourg. 

Grenoble. 

Montpellier. 

Ntmes. 

Doiiai. 

Grenoble.' 
^rléans. 

Bourges. 

Montpellier. 

Amiens. • 

Lyon. 

Strasbourg. 

Liège. 

Nancy. 

Amiens. 

Bordeaux. 

Grenoble^ 

Pau. 

Rouen< 

Caen. 

Metz. 

Roiien. 



mmmKmmmmm 



a 






Il brumaire. 

8 yehdc'miilire. 

2 messidor. 
x3 pluviôse. 

2 nivôse. 
i6 frimaire. 
II messidor. 

7 pluviôse. 

7 uore'al. 
a uivôise. 

Id, 
l6 frimaire. 
a messidor. 

3 frimaire. 
at nivôse. 

8 vendémiaire. 
i6 frimaire. 

:id nivôse. 
a5 pi^iriaL 

2 nivôse. 
i6 fi^imaire. 
i^ vendémiaire. 

2 thermidor. 

7 pluviôse. 

Id. 
i6 frîknaire. 

Id. 
iS plhviôse. 
^ vendémiaire. 
1^ germinal. 
1 1 messidor. 

8 Vendémiaire. 
27 floréal. 

lO frimaire. 
27 floréal. 
o brumaire. 
2ô brumaire. 
23 germinal. 
27 vendémiaire. 
25 prairial. 
' 16 irimaire. 
7 pliiviôse. 



i^ niw.»ii Pi 
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Villes. 



Departemens. 



Fnrnes. 

Gap. 

Hagaenean. 

IssouduD. 

K.eapen. 

Lamballe. 

Lamurc. 

Landau. 

Langogae. 

LaoD. 

Lava]. 

Lens. 

Lille. 

Lisle. 

Louvain. . 

Lucon. 

Luxeinbonrg. 

Lnre. 

Luxeuil. 

Maestricht. 

Marpiande. 

Marvejols. 

Manriac. 

Mayence. 

Mende. 

Menin. 

Millau. 

Molsheim^ 

Montelijnart. 

Montjoie. 

Montreiïil, 

Nivelles. 

Ne vers. 

Neuss, 

Parthenay. 

Perlais. 

Ploërmel. 

Ponlailier. 

Poni-de-Beau- 

▼oisin. 
PoDt-de-Vaux 
Provins. 
Riom. 
Ruremonde. 
Sacr-Union. 
St-Benoîudu- 

Sault. 



H^autcs'- Alpes. 

Bas-Rhin. 

Indre. 

Roër. 

Côtes-dn-Nord. 

Isère. , 

Bas-Rhin. 

Lozère, 

Aisne.; 

Mayenne. 

Pasnie-Galais. 

Nord. . 

Dordo^e. 

Dyl«. : 
Vendë^. 

Forêts.» 

Id, 
Haute-Sa6ne. 

id. 
Mease'infe'i-ieure. 
Lotret«Garonne. 
Lozère. 
Cantal. 

Mont^Tonnerre. 
Lozère'. 

|LyS' 
Aveyron. 

Bas<-Rhin. . 
Drôme. 
Roêr. 
Pas-de*Galai8.< 

Nièvre. 

Roé'r. 

Deax-Sèyres. 

Vanoluse. 

Morbihan. . 

Doubs. 

Isère. 

Ain. 

Seine-et-Marne. 

Piiy-de-Dôme. 

Meuse-inferienrQ. 

Bas-Rhin. 

Indre. 



Académies. 



Bruxelles. 
Grenoble. 
Strasbourg. 
Bourges. 

Liège. . ^ 

Rennes. 

Grenoble^ 

Strasbourg. 

Nîmes. 

Aftiiens. 

Angers. 

Douai. 

Id. 
Bordeaux. 
Bruxelles. 
Poitiers. 
Metz. 

Id. 
Besancon. 

/à. 

Liège. 

Cahors. 

Nîmes. 

Clermont. . 

Mayence. 

Nîmes. 

Bruxelles. 

Montpellier. 

Strasbourg. ' 

Grenoble. 

Liège. 

Douai. 

Bruxelles» 

Boifrges. 

Liège. 

Poitiers. 

Avignon. 

Rennes. 

Besancon. 

Grenol)le. 

Lyon. 

Paris. 

Clermont. 

Liège. 

Strasbourg. 

Bourges. 



Dates des décrets. 



16 frimaire. 
37 vendémiaire. 
i5 frimaire. 
f 3 germinal. 

7 .pluviâse. 

3 messidor. 
219 brumaire. 

10 frimaire. 
3 thermidor. 

36 pluviâse. 

37 ilprcal. 
30 nivAse. 
29 brumaire. 

2 nivôse. 
13 germinal. 

6 brumaire. 
16 frimaire. 

3 messidor. 

11 messidor.. 

Id, 
13 germinal. 

7 pluviâse. 

3 thermidor. 
34 ventdse. 
. 9 frimaire. 

3 thermidor. 

36 pluviâse. 
39 nivâse. 

16 frimaire. 
, Id. 

17 ni vase. 

37 vendemiaife* 

Id. 
1-3 pluviâse. 

Id. 
1 1 brumaire. 
16 frimaire. 

7 floréal. 
39 brumaire. 

Id. 

36 pluviâse. 
13 germinal. 
3 nivâse. 
1 3 germinal. 
.16 frimaire. 
II messidor* 



i 
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Villes. 



Sc.-Claude. 
Saintes. 
St. -Girons.. 
St.-Maixent« 
S.-Paul-Trois. 

Châteaux. 
St.-Pol. 
Saralbe. 
Sarrebmck. 
Sarlat. 
Saveme. 
Schelesudt. 
Semur. 
Sisteron. 
Tarbes. 
Thîonville. 
Thoissey. 
Tirlemont. 
Tonnerre. 
Toul. 
Tournay. 
Trêves. 
Troyes. 
Turcoing. 
Uzerche. 
Verdun. 
Vire. 
Virtonik 
jWassy. 



Départemens. 



Jura. 

Charente infér. 
Arrie'ge. 
Deax-Sèvres* 
Dr6nie. 

4 

Pas-de-Calais. 

Moselle. 

Sarre. 

Dordogne. 

Bas-Rhin. 

Id, 
Côte-d'Or. 
Basses -Alpes. 
Hautes- Pyrénées. 
Moselle. 
Ain. 
Dyle. 
Yonne. 
Meurtbe. 
Jemmapes. 
Sarre. 
Aube. 
Nord. 
Corrèze, 
Meuse. 
Calvados. 
Foréu. 
Haute-Marne. 



IJ 



Académies. 



Besançon. 

Poitiers. 

Toulouse. 

Poitiers. 

Grenoble. 

Douai. 

Meu. 

Mayence. 

Bordeaux. 

Strasbourg. 

Id. 
Dijon. 
Aix. 
Pau. 
Metz. 
Lyon. 
Bruxelles. 
Paris. 
Nanci. 
Bruxelles. 
Mayence. 
Paris. 
Douai. 
Limoges. 
Nanci. 
Caen. 
Metz. 
Dijon. 



Dates des décrets. 



i5 vendémiaire. 
17 nivôse. 
16 frimaire. 

6 brnmairei 

16 frimaire. 

Id. 

Id. 
*] pluviôse. 

1 7 messidor. 
10 frimaire. 
16 frimaire. 
39 nivôse. 

an vende'miaire. 
10 floréal. 
3 nivôse. 
a6 pluviôse. 
a3 irimaire. 
Id. 

7 pluviôse. 
ao brumaire. 
ID frimaire. 
12 germinal. 
39 nivôse, 
la germinal. 
35 frimaire. 

a nivôse. 
16 frimaire. 
a6 pluviôse. 



FIN DU TOME SECOND. 
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A. 



ÀcGovcHEMENS ( Art DES ). Disposbtions pénales contre lenr 
pratique illicite, p. 343 > art. 35 et 36* 

Artillerie (École £f ).,Sa réunion avec celle du génie; son 
établissement à Metz ; sa destination , p. 273 1 art. i et 2. =3 
Personnel des fonctionnaires et employés | art. 3 et suiv. =3 
La comptabilité est confiée à un quartier-maître-trésorier f 
p. 275, art. 77 p. 282, art. 33. =5 Nombre des élèves, 
p. 275 y art. 8. = Nomination du commandant et des o&r 
ciers , art. g. =3 Bàtimens affectés 9fi service de Técole , 
art 10. — Objets composant le matériel , art. 11. = De 
l'admission des élevés , de leurs divers services; ils resteront 
deux ans à l'école , p. 276 , art. 1 2 et suiv. = Ils ont le grade 
de sous-lieutenant à leur entrée, p. .277 , art. 17. = £nsei«« 
gnement , études , travaux et exercices , p. 278 , art. 19 et 
suiv. =5 De la police et de Tadministration ; elles sont con- 
fiées au commandant de l'école ; conseil d'administration f 
p. 281 lart. 3i et suiv. =11 rend compte des dépenses, 
p. 285, art. 46. = La surveillance sur les élèves, s'étend en 
dehors de l'école ^ peines pour dettes ^ p. 282 ^ ^rt. 34 et 35. 
=e: Les instituteurs prennent les ordres du commandant , 
p. 282 , art. 36. =^ Le commandant et le sous-diri^teur/or- 
donnent seuls les arrêts , art. 37. ss L'exclusion de l'école 
est prononcée par le ministre de la ^erre ^ art. 38. =: Uni* 
Tome u. , 3o 
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forme des élèves , p. 283 , art. 3g. c=s Service commun avec 
les troupes ^e la garnison ,, art. ^o. =: De la sortie de Técole) 
examen pour les promotions , p. 283, art. 4i* = ^^ de 
rejet pour l'artillerie et le génie ; admission -y faculté de passer 
une troisième année à Técole ^ le temps de. l'instruction 
compte pour quatre années de service d'officier , p. 284 , 
art. 4^ ^^ 4^* ^=^ ^^^ dépenses du personnel ^ indemnités , 
traitemens ^ fonds pour le matériel , p. 284» art. 44 ^^ 4^* 
Aris et Métiers ( École d*). Elle est établie au collège de Com- 
piègne ^ son objet ; enseignement , p. 322 y art. i et suiv. 
= Organisation ^ l'école est administrée par un pr<Mseur • 
ses fonctions y p. 323 , art. 9 et 10. = Du directeur et sous- 
directeur des travaux; leurs fonctions, p. 324 9 art. 11. =s 
Des diefs d'atelier y p. 325 , art. 17 et suiv. s= De la forma- 
tion des élèves en compagnies ; <£oix des sergens et des capo- 
raux 5 leurs fonctions , p. 327 , art. 28 et smv. ; p. 325, 
art. 20 et suiv. = Classe des surnuméraires ^ p. 3l6 , art. 24. 
' s=s I/école ponrra admettre des pensionnaires, p. 3c6, art. 25. 
= Un examen a Uea par «emestre , art. 26. = Brevets d'as- 
pirans et breveta de capacité; avantages qu'ils procurent , 
p. 326 , art. 32 et suiv. s=? Entretien des élèves ^ répartition 
de fonds entre eux, p. 32g, art. 37 et suiv. = Des appro* 
visionnemens; mesones à ce sujet y p. 33o, art. 42 et suiv.= 
Comptabilité , p. 333 , art. 55. 
Arts mécaniques et chimiques, .Us jeron| enseignés dans deux 

écoles spéciales , p. 49 » ^^^ ^• 
Astronomie. Les obaervatoires auront chfican nn professear , 
p. 5o, art. 2^* 

B. 

Baux. Formalités pour la concession à bail , k longues années , 
des biens ruraux des hospices , des établisseAiens d'instruc- 
tion publique, et de^commonaatés d'babitans, p. 8* art i 
et suiv. 

BiSliothéque, Yojee Prjrtanée fiwtçais, 

Bruxelles. Établissement d'un collège du Piytuiée dans celte 
ville. Yoye» Pryianée français. 



(465) 
C. 

Carrihre civile. Emplois auxquels les élevés du Prytanée fran- 
çais sont appelés. Voyez Prytanée français, 

Carnere militaire ouverte aux élèves du Prytanée français. 
Voyez Prjrtanée français. 

Chirurgie ( Docteurs en). II faut avoir été reçu dans les six 
écoles spéciales de médecinç pour porter ce titre , p. 334 1 
art. I et 2. = Il sera ouvert des examens pour la réception 
des doct-eurs; matière des examens , p. 33$, art. 5 et suiv.sa 
Conditions d'admission des étudians au« examens , p. 336 , 
art. 8 et g. = Élèves exempts de pluneiM*s foroialités , 
p. 336^ art. lo et smv. 

Chirurgien. On ne peut l'être sans avoir été examiné et reçu 
dans Tune des six écoles spéciales de médecine , p. 334 9 ^^' 
I et 2. = Exception en faveur de ceux ntcçus dans les an- 
ciennes facultés ou dans les universités étrangères, art. 3.z^ 
Formalités exigées de ceux gpi se ;Son t. établis depuis l'aboli- 
tion, des anciennes formes de réception , p. 335, art. 3; 
p. 336 9 art. lo ; p. 339, art. 21. = /cf. pour ceux employés 
dans les armées , et qui aspirent au doctorat, p. 336, art. 11. 
=: Un chirurgien étranger peut être autorisé à exercer en 
France , p. 335 , art. 4- == Peines contre ceux qui exercent 
illicitement , p. 343 > art. 35 et 36. 

Collège du Prytanéefranqixis. y oy^ Prjrtanée Jrançaà. 
Communautés d'habitans {* Biens ruraux dss ). Voyez Baux. 

Compiègne. Voyez Pr^'tanée fronçai, Troassean des élèves du 
collège de Compiègne , p. 35 , art. i et suiv. =s Police parti- 
culière aâ collège de Con^nègne, p. 36, Jurt i .et suiv. sss 
Instruction dans le collège de Ceu]|jiègne , p. 37 , art. i et 
suiv. = Les élèves destinés aux «rt^s mécaniques sont mis en 
apprentissage , p. 38 , art. 7 et suiv. =^ lostriiction de ceux 
destinés à la marine , p. 39, art. 1 1. z= Esaouen annuel des 
élèves^ les plus distingoés ponrroftit passer dans les autres 
collèges, p. 40, art. 14. =: Époque de ladistrihutîoadesprix 
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et des vacances; nombre des instituteurs et des professeun, 
p. 40 , art. i5 et 1 6. c= Le collège est converti en école d'arU 
et métiers 9 p. 822, art. i. 

Composition, y oyez Ptylanée français. 

Congrégations régulières. Leur suppression dans les départe- 
mens de la Sarre, de la Roër, de Rhin-et-Moselle et du 
Mont-Tonnerre. Voyez Ordres monastiques ^ p. 265 1 art. i 
et suiv. 

D. 

Dessin ( Art du). Voyez Écoles spéciales ^ p. 49 9 **^* ^S** 

Discipline. Elle est essentiellement militaire dans chaque col- 
lège du Prytanée^ p* 16, art. 10 et suiv. 

Dons etfondations en faveur de V Instruction publique. Voyez 
Instruction publique. 

Drogues. Toxxlàéhit de drogues dans les places publiques est 
prohibé , p. 369 , art. 36* 

E. 

Écoles centrales. Leurs fonctions cesseront à mesure de Forga- 
nisation deS lycées 9 p* 4^ 9 ^^^« ^2* = ^^ élèves pourront 
concourir pour l'admission dans les lycées , p; 273^ art. 9.z= 
Époque de la suppression des écoles centrales de Paris , de 
Seine-et-ôise , de Seine - et - Marne , d'Eure- et - Loire , de 
l'Yonne et de l'Aube ^ p. 45i » art. 3. 

Écoles de droit. Voyez Ecoles spéciales 9 p. 49 1 ^^t. ^5. 

Écoles de médecine. V#yez Écoles spéciales j p. 4g, art. 25. ' 

Écoles d'histoire naturelle , de physique et de chimie. Voyec 
Écoles spéciales y p. 49 » art. 25. 

Écoles primaires» Une école peut appartenir k plusieurs com- 
munes ) choix des instituteurs , leur traitement ) exemption 
de la rétribution des élevés 5 les sous-préfets sont chargés de 
l'organisation de ces écoles, p. 44 1 ^^t, 2 et suiv. 

Écoles secondaires j communales et particulières. Dispositions 
qui leur sont communes.^sGe qu'elles sont ^ eacouragemens 
accordés par le gouvernement^ elles ne peuvent être établies 
que par son autorisation ; eljes sont sous la sorveillancedes pré- 
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tels f ies sons-préfets et des maires, p. 44 > >' ^* 6 et suiv. ; p. 
27s , art. 6 ^ p. 3 1 3 ^ art. 6. = Nombre de leurs élèves admis 
boursiers dans les lycées , p. 5a, art. 34* = Les préfets et sous- 
préfets désigneront les écoles susceptibles d'être considérées 
comme écoles secondaires ; formalités pour l'obtention de ce 
titre, p. 271 , art. I et suiv. =3 Les élèves peuvent concou- 
rir pour l'admission dans les lycées ^ p. 273 , art. g. = For^ 
.malités pour obtenir la concession des locaux pour l'établis* 
ment des écoles^ condition pour la durée de cette jouissance, 
p. 3ii , art. I et suiv. = Charges supportées par les 
communes; autres prélevées sur le prix des pensions, p. 3 12, 
art. 4 et 5. 

Ecoles secondaires communales. Administration des recettes 
et dépenses j nomination des fonctionnaires , art. 7. 

Écoles secondaires particulières. Charges supportées par ceux 
qui les auront formées, p. 3i2 , art. 4* 

Écoles spéciales. Du dernier degré d'instruction ; maintien de 
celles existantes; nomination des professeurs, p. 481 art. 23 
et 24. =s Créations de nbuvélles écoles; leur distinction, leur 
destination ; nombre de leurs professeurs; nomination; pla- 
cement de ces écoles; par qui elles seront régies, p. 49, art. 
25 et suiv. s= Les élèves externes paieront une rétribution , 
p. 53 , art. 38. = H sera formé un fonds de retenue sur les 
traitemens des fonctionnaires et professeurs pour leurs re- 
traites j conditions pour les retraites, p. 53 , art. 42. 

École spéciale miliiaire. Sa création , sa destination; nombre 
des élèves, p. 5o , artC 28 et 29. = Choix des élèves; temps 
d'entretien à la charge de l'état ; temps compté comme ser- 
vice; les élèves peuvent être placés dans les emplois de Tar- 
mée; l'école a une administration particulière; elle fait partie 
des attributions du ministre de la guerre, p. 5i , art. 3o 
et«3i. = Placement de l'école à Fontainebleau ; les élèves 
sont soldats; date de leurs services, p. 3 14, art. i et 2.=ï 
Conditions pour l'admission des élèves, p. 3i5, art. 3 et 
suiv. =5 II y aura un directeur de l'école; objets d'enseigne- 
ment , p. 3 1 5, art. 6 et suiv. = Régime et police iatéricnre 
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de rëcole^ p. 319 » art. i3 et suiv. = Adminlslralion ëcono- 

n:iîc|[aey p. 820 , art. 16 et suiv. = Conseil d^adiflinistrâ^tioDi 

p. 321, art. 17. 
Économie publique. Voyez hcoles spéciales^ p. 49 > art. 25. 
Écossais ( Collège des ). Voyez Irlandais. 
Elbe {Ile d'). Arrêté relatif à Tinstractioji publique dans File 

d'Elbe, p. 3 14. 
Élèi^es nationaux des lycées. Ils sont admis a l'école spéciale 

militaire, p, 5i , ^rt. 3o. = Nombre fixé pour les lycées et 

)es écoles spéciales ; choix des élèves j^ âge prescrit pour leur 

admission^ ils ne peuvent rester boursiers dans les lycées plus 

de SIX ans , p. 52 , art. 35 et 36. 
Élèves du Prytanée franqaisi Voyez Prytanée français. 

Destinés aux arts mécaniques et à la marine. Voyez Com^' 

piègne. 
Enseignement, La carrière de Tenseîgnenjient est ouverte aux 

élèves du Prytanée français. Ypyez Prjrtanéefrançais* 
Épiciers'-drogmste. Ils ne peuvent vendre aucune composition 

ou préparation pkarmacéu tique, p. 368, art. 33. = Visites 

de leurs droguçs , p. 44^ ' ^^^ 4^* 
ÉiabUssemens ecclésiastiques. Arrêté qui les supprime dans les 

départemens de la Sarre , de la Roër , de Rhin-et-Moselle et 

du Mont-Tonnerre. Voyez Ordres monastiques y p. .265, 

art. I et suiv. 

% • 

Femme* Aucune ne peut ni entrer, ni loger dans Tenoeintedeé 
bâtimens des collèges , du prytanée et autres maisons d'édu- 
cation nationales , p* 5 , art., j. = /i, des lycées , p. 47 » 
art. 18; p. 4^6, art. 140 et 141 ; p* 4^^> ^^^* ^ ^^ ^' 

Fondations. Voyez Instruction publique. 

G: 

Génie ( École du ). Voyez Artillerie^ 

Géographie. Voyez Écoles spéciales ^ p. 49» art. 25» 

Grades, Voyez Pijtanée français* 
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H. 

Herboriste, On ne peut l'être sans avoir subi un examen et 
payé une rétribution ^ p. 36g, art. 87 ; p. 44^ » ^^^' 4^ ^^ ^"^v* 
Histoire, Voyez Écoles spéciales > p. 491 art. 25. 
Hospices ( i^ieiu ruraux des ). Voyez Baux. 

L 

Inspecteurs généraux des études. Voyez Lycées, 

Institut. L'institut national des sciences et des arts peut seul 
prendre ce nom 9 p. 53 , art. 41* 

Instructeur. Il est chargé d'apprendre le maniement des armes 
dans dbaque collège du Pry tanée ; il a la garde du. dépôt 
d'armes, p. 16 ^ art. iG, 17 et 18. 

Instruction* Voyez Pty tanée franqais. Voyez Compikgne. 

Instruction publique ( Biens ruraux des étabUssemens d! ). 
Voyez Baux. = Division de l'instruction publique , p. 44 ' 
art. I et suiv. = Le gouvernement autorisera les dons etfon«> 
dations en faveur des établissemens d'instruction , p. £4 9 
art. 4^* ^= Fon4ations affectées à l'instruction publique , 
p. 452, art. 14. 

Irlandais et Écossais (. Collée des). Arrêté relatif à ce coU 
lége), p. 41* ^= ^^ jouiront des biens de. . leur dotation 
non aliénés^ régie et emploi de ces biens ) bureau chargé de 
la surveillance de leur administration; dépôt de leurs titres , 
p. 4i > surt. I et suiv« = Fonds disponibles regardés comme 
capitaui, p. 42 » art. 6. s=s II y aura un règlement pour l'^d- 
nânistration et le régime de ces collèges ; les étudians ne 
pourront en sortir sai^s l'autorisation du gouvernement, 
p. ^^fStrt. 7.=:::Nomination des fonctionnaires fleurs suspen- 
sion et destitution; leur serment^ p. 43, art. 8. 

t. 

Langues allemande et anglaise^ Voyez Pry tanée franqais^ . 

Langues vissantes. Voyez lycées. 

Lycées, Us sont établis par arrondissement de chaque tribunal 



(470) 
d'appel , p. 45f «rt- 9* = Nature de Fenseîgfiemeiit t p* 4^ # 
art. 9 et lo. a= Sa division par classes, p. 3o5, art. i et 
saiv. = Il £aat aroir £iît la cînqaiëme de latin pour entrer 
dans la classe de mathématiques, p. 307, art. 8. =sG>mmis- 
sîons pour l'enseignement du latin et des mathématiques ; 
leurs fonctions , p. 807 , art. 1 1 et suiv. = Nombre des pro- 
fesseurs j maîtres d'études et autres , p. 4^ 9 ^"^ ^^ ^^ *°^- î 
p. 3o8 y art. la. = L'administration est confiée à un provi- 
seur; 8es fonctions; composition du conseil et du bureau 
d'administration; fonctions du bureau, p. Jfi^ art. i3 et 
suiv.; p. 4189 Art. i et suiv.; p. 4^9 j 4199 ^^* ^ ^ ^^* 
= Les proviseurs, censeurs et procureurs^rens, devront 
être mariés on l'avoir été, p. 479 *'(• 18. Costume des 
membres du conseil d'administration , p. 287 , art. i. = No- 
mination des inspecteurs généraux des études; leurs fonc- 
tions, p. 47 9 ai^'« 17. = Nomination des professeurs ; avan- 
cement par mutation des fonctionnaires et et des professeurs, 
p. 47 9 srt. 47 et suiv. s=s Costume des professeurs , p. 287 , 
art. 2. = Époque de rorgaoisation entière des lycées , p. 48, 
art. 22. = Professeurs des langues vivantes, p. 5o, art. 25. 
c= Prix de pension; son emploi; les externes paieront une 
rétribution ; la portion fixe et celle supplétive des traite- 
mens des fonctionnaires et des professeurs sont fixées par 
le gouvernement } les proviseurs recevront un snj^ément 
annuel, p. 53, art. 39. = Traitemens ^ fixes et suppléti& 
des divers fonctionnaires, p. 288, art. i suiv. ss Ordre 
de division des professeurs pour le traitement , p. 3og , 
^rt. 20. es II sera formé , sur les traitemens , un fonds de 
retenue pour les retraites ; conditions pour les retraites , 
ip. 53 , art. j^i, = Les bâlimens sont entretenus aux firais 
des villes, p. 53, art. /^o. = Nul établissement ne peut 
prendre le nom de Lycée ^ p. 53, art. 41- = Costume des 
maîtres d'étude et des élèves^ p. 287, art. 3 et suiv. = 
Les pensions des élèves seront payéespar quartier et d'avance, 
p. 28g, art. 4* =S3 Les élèves pourront faire deux classes 
par an , p. 3o5 , art. 3.. s= Maîtres aux frais des lycées ; 
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ceux paj& par les pareils, p. 3o8, art. 4* = ^* d*aug« 
menUtion du nombre des professears , p. Sog, art.' 17. = 
Cas de partage des élèves en déni divisions , p. 809 , art. 17; 
= Officier instructeur et maniement des armes , pi 3og 9 
art. 19. = Division des élèves en compagnies de vingt»cinq; 
grades, p. 809, art. ai et suiv. =± Punitions; par qui elles 
sont infligées, p. 3 10, art. 25 et 26. = Bibliothèque à 
l'usage des élèves , p. 3io, art. 27. = Il y aura nn au* 
mônier, p. 3ii , art. 28. = Du censeur; ses fonctions , 
p. 4^0 , art. i3 et suiv. = Du procureur^gérent; il est 
cbargé de la comptabité ) dispositions à ce sujet , p. 4^^^ f 
art. 21 et suiv. =s Marehés; dépenses ordinaires et extraor-' 
dînaires, p. 421 , art. 28 et 24* sa Examen du compte tri- 
mestriel et du compte génépal, p. 428, art. 33. =3 Des pro* 
fesseurs; compositions ; notes sur les progrès des élèves; les 
professeurs ne sont recpplacés qu'en cas de maladie ; ils 
portent le costume dans leurs relations avec les élèves et 
aux cérémonies publiques, p. 4^4 9 *^*' ^4 ^^ ^^^* ^ ^^ 
maîtres d'étude et de leurs fonctions, p. 425 , art. 4^ ^^ suiv. 
:= Des maîtres d'agrément , p. 4^^? ^^ 5i. ^= Des do- 
mestiques , art. 55. zss Les élèves fournissent leur trousseau^ 
' en quoi il consiste , p. 4^7 » s^t. 60. = Communication des 
élèves «vec le dehors ,.p. 4^8 » >rt. 61. sfc: M<>uvemens des 
élèves pendant la journée; le signal des exercices sera donné 
an son du tambour, p. 4^9» ^i*^* ^ ^^ suîv. = Des jours 
de congé, p. 4^1 9 art. 92. = Des Exercices religieux; l'au- 
mônier est nommé par Févâqae, p. 4^2 > ^^« i^^* ==^ ^^ 
examens et des prix , p. 433 , art. 107 et suiv. = Des va- 
cances , p. 434 7 A't- 126 et siÂv. = Des punitions, p. 434* 
art. 122 et 128. = De l'infirmerie, p. 4^^> art.- 124^^ 
aniv.=: Des externes^ p. 435, art. i3o et suiv. =s Police 
pour l'entrée et la sortie à l'égard des élèves et des étran« 
gers; jeux défendus; police des dortoirs, p. 36,. art. 187 
et. suiv. — - Établissement des trois lycées substituées aux 
écoles centrales de Paris f lenr placement] fonds affectés à 
leur entretien , p. 45i , art. 1 «t suiv- =: Époque de Tentrée 
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en foQCÛDnfl ^e leurs fondioiiBaires , p. 45^ 9 s^» 10 et 1 1 . 
B=3 ÉtaUissement des concours pour I^ grâtida prix entre 
les qaatre lycées de Paris , p. 4^2 9 art. i3. 
Zaw^ain ( Biens d& Vandame unwersàé de )• Yoyes Prjrtanée 
français^ 

M. 

]l£aihétnatiçptes irameendantes* Yoyes Écoles spéckdes^ p. 49» 
art> a5..s=s£lles seront enseignées dans les lycées, p. Soy , 
arl< lo. s , 

Médecin» Qb nf peut l'être sauMvoir été examinent reçu dans 
. l'une des six écoles spéciales de médecine , p. 334 7 art. i 
et a. =s Ëxceptiçn en faveur de ceux reçus dans les anciennes 
facultés ou les universités étraugëres , art» 3 et 4* =^2 For- 
malités exigées de ceux qui se sont établis depuis l'abolition 
de» «ndennes, formes de . réception , p. 335 y art. 3; p. 336 , 
art./ 10. a;t Id* pour ceux employés dans les armées^ et aspi- 
Hant s(ii doQtorat^p. 33&> art. 11. Un médecin étranger 
peut être autorisé à exercer en France, p. 335, art. 4. rr= 

. Açie^de coaCre ceux qui exercent illicitement , p. 343 , art. 
35 et 3&.« . ; 

Médecimi Docteur en ), On ne peut l'être sans avoir été exa- 
nûiié.et reçu dans rûnedessix écoles spéciales de médecine, 
p» .334t ^''•' I et 2* = Il sera ouvert des examens pour la 
réception des/ docteurs^ matières des examens; les étudians 
0€ :S;'y présenteut qu'après avoir suivi l'une des six écoles; 
exceptions; dispense^ des frais d'étude et de réception pour les 
élèvcp natiokiaux; le produit, des études et des réceptions est 
employé dU traitement des professeurs des écoles de méde- 
cine, p» 339i s^rt^ 5. et suiv. = Enregistrement et listes des 
docteurs ^ médecitLe,.pw 339; art aa et suiv. rr= Les doc- 
teurs jnéçu» dans les éc<t)es peuvent exercer dans toutes les 
coipoiuiies , p. 341 , art. a8. = Formation d'écoles à Turin 
et à Mayence, p. 401 , art. i. = De l'admission dés élèves 
* aux écoles de itiédecine, p. 402 „ arl. 2. = Des inscriptions, 
art* 3» ;a Des examens; sur quoi ils portent } droits de pré- 
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tence , p. 4o3 , art. 5 et saiv. =s Des frais d'ëtnde» et d'exa- 
men y p. 4069 ^^' ^1 ^^ S"^v. -=: Ce qui est prescrit pour les 
élèves qui ckangent d'école , p; 4^7 > ^^t* ^4* ===^ L'école pro« 
noncera Sttria déKvratice dû diptdme) art. a5« s±ft Modèle de 
diplAzûe de doctetnr en médecine, p. 4149 >^^* ï* =^ Reprise 
des examens intetrompus -par la suppression des écoles, 
art. 116. := Dispense des inscriptions , art. 27. =s Dispenses 
des années d'études dans les écolea-^ p. 408 > ^^^» ^^ et 2g. 
3= Échange du certificat de réception provisoire contre le 
diplôme, art. 3o. Agrégation aux écoles, art. 3i et 32. 3= 
= De l'administration et application des rétribntioasà payer - 
par les étndians et récipiendaires , p. 412 , art. 44 ^^ ^^^' 

Metz. Voyez Artillerie, 

Musique ( Conservatoire de ). Il sera nommé huit professeurs 
de musique et de composition, pi 5o , art. aS. 

0. 

Officier da santé. On ne peut l'être sans avoir été examiné et 
reçu , p. 334, art. z et suiv.ssDes^ études et de la réception 
des officiers, p. 337 , art. tS et snrv*. =^ Enregistrement et 
listes des offiders, p. 33^1 ^ art* 22 etsuiv. rs Ib ne peuvent 
s'établir que dans le département 011' ils auront été examinés, 
p* 341 9 art. 29. =2 Aoiendes contre ceux quir exercent ilUci- 
tement, p. 343, art. 35 et 36. =: Ceux qui peuvent fournir 
des médicamens, p. 366 , art. 27. as Dés jurys pkmr l'a ré- 
ception des officiers de santé, p. 409, aft.^33 et suiv. s=3 
Modèle de diplômée, p. 4r5^ n^. 2. =s Arrondissement des 
commissaires des cinq écoles d^ médecine pour les jurys de 
réception des officiers de santé , p. 4^7* 

Ordres Monastiques, Arrêté qui* lès supprime dans les d)^rte- 
mêns de la Sarre, de la Roér, de Rhin-et-Moselle et du 
Mont*Tbnnerré ^ leurs biens sont mis sous la main de la 
nation; apposition des scelles sur les titres, p. 265, art. i 
et suiv. -«-Levée des scellés; inventaire du mobilier; décla- 
ration des revenus; état du personnel, p. ^6, art. 4 ^t 5. 
=: L'administration des biens est confiée k la' régie des do-^ 
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maines nationaux; aparement des comptes; il est sursis à 
l'instractibn et au jugement de toutes causes, formes, pour 
• les poursuites , p. 267 , art. 7 et suiv. = Pension annuelle 
' accordée aux membres des ordres ; ils sont tenus d'évacuer 
leurs maisons; objets^ qu'ils peuvent emporter; il leur est dé- 
fendu de porter le costume-ide rordre , p. 269 9 art. II et 
tniv. = Quels sont ceux qui sont tenus .de passer sur rive 
droite du Rhin , p. 269 , art. 17. .== Tous paiemetas faits par 
anticipation aiix religieux sont nuls , art. 18. = Les lois 
relatives aux . biens nationaux seront appliquées à ceux des 
ordres monastiques, art. 19. =s Sont exceptés desdisposi* 
lions de l'arrêté les établissemens dont l'institut a pour objet 
Péducation publique ou le soulagement des malades , art. so* 
BS5 Maisons réservées pour servir de retraite aux religieux et 
religieuses , p. 270 , art. 21. 

p. 

Peines. Voyez Pry-tanée francùis. 

Pharmacie ( Écoles de )• Villes 011 elles seront organisées ; 
elles examinent et reçoivent les élèves de cet art ; les dona- 
tions et fondations en leur faveur sont acceptées par les pré- 
fets , p. 36i , ai^. 1 et suiv. = Des élèves et de leur disci- 
pline ; ils devront se faire inscrire, art. 6 et suiv. 9 p. 44' » 
art. .18. = Condition pour être reçu phai^oiàcien ,' p. 362 , 
art. Set 9. c= Rétribution des élèves, art. 10. .= Son em- 
ploi , p. 364 9 art. i8« Du mode et des Irais de réception; 
matière des examens , p. 363 , art. 1 1 et suiv: == Réceptions 
dans les écoles, p. 44 > ^^ ^^^^^ =^ Droits de présence dans 
les examens , p. 44^ > art..3o. Diplôme de pharmacien à dé- 

- livrer par les écoles, p. 447 9 ^^* i* = Récitions dans les 
jurys; examens; rétributions pour les membres du jury, 
p. 44^ > Af t* 32 et suiv. =s Diplôme de pharmacien à déli- 
vrer par les jurys, p. 448, n®. 2. = Age pour être reçu 
aspirant ; serment ; taux dçs frais d'examen , p. 364 » ^^^ ^^ 
et suiv.; p. 2(33 , art. 3i. aes De la police de la pharmacie , 
p« 365, art. 21 et suiv. = Compoâlion des écoles , p. 438 , 
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art. I. S3 Admitiistration I composition y p. 438, art. 2» s: 
Coors annaeh ; leur durée ^ p. 36i , art. 3 ; p. 439, art. i x 
et la; p. 440 1 art. 16. =3 Nomination des professeurs; leurs 
îndenmités 9 p. 440 , art..i3 etsuiv. = Certificats d'études 

' pour les élèves, p. 44 > » ^^* ^9* = Moyen pour constater 
l'assiduité des élèves > p* 44^ > 9^^* ^^ ^^ ^i* = Concours 
annuel pour les prix , art. 22. ss Les élèves sont inscrits sur 
les registres de l'école; formalités pour leur sortie de ches 
les pharmaciens , p. 444 » ^r^* 37 et suiv. ' 

Pharmaciens. Ils sont. tenus de déposer copie de leur titre,, 
p. 365 9 art. 21 et 22 ; P* 44^ 9 ^^^* 4^* = Ceux reçus dans 
les écoles peuvent s'établir dans tout l'enipire , art* 23. =s 
Ceux reçus par les jurys.^ ne le peuvent que dans le départe- 
ment de leur réception , art. 24* = Nul ne peut exercer 
cette profession sans avoir été .reçui art. 25 et 26. = La 
liste des pharmaciens sera imprimée et affichée dans chaque 

' département, art. 28. = Visites chez les pharmaciens, 
art. 29 et suiv.; p. 44^ 9 ^'^' 4^* ^= ^'* °^ peuvent débiter 
des drogues que d'après un ordre signé par un médecin , un 
chirurgien , ou un officier de santé , p. 867, art 32. =11 .sera 
rédigé un codex pharmaceutique , p*.369 , art. 38. ==. For- 
malités à remplir par la veuve d'un pharmacien au décès de 

son mari, p. 44^ > ^'^'* 4'* ^ 

Poisons. Précautions prescrites pojnr leur vente, p« 368, 

art. 34 et 35. 

Police, Voyez Prytanée français, Yojet Compiègne. 

Préfets, SouS'Préfeis. Ils feront chaque année la visite des 
écoles de leur arrondissement , p. 272, art. 6. 

Prix éC encouragement. Voyez Prjrtanéefranqcds. 

Professeurs , Voyez Prytanée français. 

Professeurs des Lycées. Voyez Ljrcées. 

Ptjtanée français (Le). Il est divisé en quatre grands col- 
lèges ; leur placement , p. 5 , art. i > p* 9 9 art. 2. = Us sont 
soumis à une administration centrale; ses fonctions, "p* S, 
art. I et 7 ; p. 10 , art. 6 , 7 , 8 et 9. = Destination du Piy- 
tanée 9 p. 9 ^ «rt. i.^as Nombre des boursiers et des pension* 
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Daires dans chaque coliége, p. ^g ^ art. 3 et 4'=^ Places d^élèves 
gratuites 5 à qui et par qui elle& sont données , p. 5^ art. 2 et 
B;p. 6, art. 8^ p. 9, art. 1 et 3;p. 10, art. 10. s= Revenus; 
leur destination , p. 5 , art. 5; p. 10 , art* 5. s; Prix At la pen- 
sion, p. 5 y art. '65 p. 10 9 art* 129 i3et i4- = Placement 
des pensionnaires 9 p. 6 , art. 9 ; p. 10 , art. 1 1 . = Prix d'en- 
conragement, p. 1 1 , art. i5; p. a6 ^ art. 77. = Trousseau 
des élèves , p. f i , art. 16 et 17 ; p. 287 , art. 4* =: Les biens 
de l'université de Louv^ain sont donnas aa Pryianée 9 p- 6 , 
art. I. == Collège du Prytanéeà Bruxelles , art. 2« s= Élèves 
qui cessent d'4tre boursiers; cas «d'exception 9 p. 7 9 art. i et 
suîv. ss Les élèves se peuvent rester dans les coUéges après 
dix-huit ans y p. 7 , art. 4; p* ^4» ^^- i* ^= Age' ou ceux de 
Cômpîègne sont mis à la disposition du minîstie dé la ma- 

>^c 9 P' 7 9 ^^* ^ ; P* ^9 *^* '^« = Taux de la dépense 
annuelle de chaque étève dans les divers coHéges 9 p. 6 9 art. 6. 
s: Fonctionnaires dans chaque collège; leur nomioalion, 
p. 12 9 art. X et suiv. =^ Attributions du directeur, art. 3.= 
Celles du chef de f eoseigneoient , art. 4* *== Celles de Téco- 
nome, p. 1 3 , ^art. 5^ :=2: Obligations des professeurs, p- i4i 
art. 6. = Celles des maîtres de quartier , art. 7. =ss Police , 
p. 1 5 9 art. 1 et suiv. == Distribution du temps 9 p. 16, art. 
19 et suiv. := Mesures d'ordre pour le lever , le coudier 9 le 
temps du travail» lesrepat et les récréations , p. 17 « art. 31 
et suiv. =s Mesures pour la correspondance des élèves avec 
leurs parens, p. a3 9 art. 63 et «uiv. = Ce qui est prescrit 
pour l'obéissance 9 p. 24 9 ^^* ^* = Aucun élève ne peut 
sortir du collège , art. 9 et suiv. = Genre des peines, p. 25, 
art. 72 , 73 et 74. ^= La nomination aux grades est £rite par 
le directeur de chaque collège , p. 25 , art. 76 et 76. ss Un 
exercice public d'armes aura lieu chaque année , p. 26, 
art. 76. = Un inspecteur général surveille l'instruction , 
p. 26 9 art. 1 et 2. ::7 Elle sera divisée en d^ux grandes sec- 
tions; ce qu'elle est dans la première, p. 26 , art. i et suiv. =3 
Ce qu'elle est dans la d^iixième section , p. 289 art. 1 1 et Miv. 
rr: Instruettons ^ élèves destinés à la carrière militaire , 
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p. So^art. i8. = Enseîgnemetil des langues allemande et 
anglaise, p. 3i , art. 21 et stiiv. = Nombre des prpfesseurs 
dans chaque collège , p. 3a ^ art. ay et a8. Compositions 
dans chaque classe, art. 29. ;^ Compositions générales et 
examens publics , p. 34 9 art. 3 1 et 3a. = Il y aura une bi* 
bliothéque dans chaque collège , art. 33. = Les élevés des 
collèges sont placés dans la carrière civile ou dans la carrière 
militaire , p. 34? art. a et suiv. = Les fondations apparte- 
nant au Pry tanée , et celles de même nature , sont affectées 
à l'instruction publique , p. 4^2 , art. i4« 

s. 

Sages^Femmes» De leur instruction et de leur réception 5 elles 
doivent suivre les cours d'accouchemens ; elles seront exa- 
minées par les jurys j emploi des instrumens; enregistre- 
ment du diplôme; la liste des sages-femmes reçues est 
dressée par chaque préfet , p. 342 , art. 3o et suiv.' 5 p. 41 1 1 
art 4a et 43. = Modèle de diplôme , p. 416 , n°. 3. =: Celles 
qui pratiquent illicitement sont condamnées k une amende , 
p. 348 , art. 35 et 36. 

Trousseau. Voyez Prytanée français. = Celui des élèves de 
Compiègne. Voyez Coi7iptV^/ie.= Celui des élèves des lycées. 
Voyez Jjjfcées* 

V. 

Vacances, Voyez Prjrtanée français. 
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